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On soutient parfois que les penchants a l’homicide et a la 
guerre sont innes. Cette opinion est sans doute exageree car 
rien ne montre que ces penchants, dont il faut bien constater 
l’existence, doivent forcement pousser l’homme jusqu’au meurtre 
cn masse.

La, puissance de l ’homme sur la nature est deja immense. 
L ’homme a pu, au cours des temps, domestiquer certaines especes 
d’animaux sauvages, enclins au meurtre et au carnage. Du 
sanglier omnivore et funeste a l’homme, celui-ci a pu faire le 
pore de Yorkshire, paisible et docile, dont le groin court a 
remplace les terribles defenses de son ancetre. L ’homme a pu 
aussi apprivoiser, par voie de croisement, le loup, au point de 
le depouiller de ses instincts sanguinaires pour en faire un 
ami de l’homme : le chien-loup. Pour ce qui concerne les herbi­
vores, la domestication fut encore plus aisee. La aussi l ’homme 
s’est cree une espece de symbiose, de vie en commun. Pourquoi 
done ne serait-il pas en mesure, avec tous les moyens que lui 
fournissent la science et l’experience, d’ennoblir sa propre es­
pece, de former un «homme» qui n’irait pas — souvent pour des 
motifs illusoires— tuer son adversaire et qui, surtout, ne con- 
sentirait pas au meurtre en masse, organise sous forme d’annee V

Pour domestiquer les fauves 1’homme n’a fait que modifier 
leurs conditions de vie, il n’a pas eu recours a des Instituts 
d’education, comme il en existe pour les jeunes generations 
d’hommes. Par le simple effet de cette modification, le sanglier 
est devenu pore, tout en conservant la faculte hereditaire d’lui '- ’c 
appetit excellent qui lui permet de se nourrir de tout ce qti’il 
attrape. ,■



Pour sa propre espece, pour le genre humain, l’homme dis­
pose de bien plus de moyens et de ressources afin de tansformer 
ses qualites physiques et morales. Outre la possibilite d’agir 
sur ses propres conditions de vie, il dispose encore de vastes 
moyens d’education, parmi lesquels se rangent ceux de la nou­
velle pedagogie, Faction sur la jeunesse et meme sur les adul- 
tes, Taction sur la morale Internationale, ainsi que Taction sur 
la morale de la famille du clan, de la nation.

L ’homme dispose encore des nouvelles acquisitions de la 
psychologie et de ses methodes d’action sur le conscient aussi 
bien que sur le subconscient. II dispose aussi de la sociologie 
avec ses nouvelles vues sur la formation sociale de la Societe. 
Par dessus tout il dispose des methodes et de l’enseignement 
d ’une science nouvelle, Veugenique, pour former des generations 
meilleures, pour accroitre les qualites hereditaires de la race 
et pour assurer la selection des individus les plus capables et 
les plus adaptables a la societe.

Ceci pose, la tache n’est pas trop malaisee de former, avec 
un homme farouche et sanguinaire, un homme nouveau, plus 
noble, plus apprivoise. La seule condition serait de travailler 
convenablenent a former les generations nouvelles, de leur 
assurer une education meilleure et de vouloir, serieusement, 
cultiver le sentiment de la communaute et appliquer aux so­
lutions pacifiques entre les Etats le principe generalement 
admis entre les particuliers, a savoir que l’aneantissement de 
la vie d’autrui et des biens d’autrui est un crime. II est ne­
cessaire que, dans les rapports internationaux, l ’homicide et la 
destruction des biens soient egalement consideres comme des 
crimes.

On pourrait objecter que les membres d’une meme nation 
sont lies par une certaine solidarity, fut-elle tacite, par une 
morale determinee, morale nationale interieure, fermee selon 
Bergson, qui ne regit pas les rapports de nation a nation, 
d ’Etat a Etat, depuis la formation des premiers petits Etats. 
C ’est exact. Mais il n’en est pas moins vrai que les grands 
fondateurs de religions, tels que Confucius, Boudha et le Christ 
ont enseign6 la morale la plus vaste, la morale ouverte de 
Bergson, morale humaine, generale—  1’amour du prochain —  et 
que leurs enseignements ont agi pour adoucir, dans une cer­
taine mesure, les mceurs et les instincts farouches et sangui- 
naires de certains peuples conquerants; mais ces peuples, apres



avoir adopte la nouvelle foi, sont d’ordinaire retournes a leurs 
methodes sanguinaires et guerrieres primitives. C’est pourquoi 
il est necessaire de travailler de nouveau au retablissement de 
la morale Internationale, telle qu’elle est deja admise dans les 
rapports entre les individus d'un meme Etat. C’est la que se 
fait sentir le besoin d’un appareil international de sanction, en 
cas d’infraction.

Une autre raison, une raison psychologique, plaidant en 
faveur de la possibilite de supprimer la guerre en tant que 
moyen d’atteindre les buts nationaux, est le fait que l ’huma- 
nite civilisee est depuis bien longtemps sortie de l’anthropo- 
phagie et de la chasse de tetes, telles qu’on les constate encore 
dans certaines tribus de Polynesie. Ces moeurs se perdent tres 
rapidement, meme chez les races les plus arrierees, non seule­
ment au point de vue de civilisation mais encore au point de 
vue des qualites hereditaires de races, comme par exemple 
dans certaines tribus negres d’Australie. Les moeurs sangui­
naires se perdent tres rapidement dans toutes les nations, mais 
le sang verse entre deux nations ou entre deux Etats n’est 
pas suffisamment condamne, ni par les representants de la re­
ligion ni par les representants de 1’Etat.

Ce n’est que le Pacte de la Societe des Nations et le Pacte 
Kellogg-Briand qui contiennent des dispositions rendant respon- 
sables ceux qui essaient de resoudre les differends au moyen 
de la guerre, mais jusqu’a ce jour aiicim traite international 
n’appelle la guerre un crime. C’est comme si les homines d’Etat 
craignaient leurs experts militaires lesquels, le plus souvent, 
discutent les questions degression avec les memes dispositions 
d’esprit que celles de defense car, selon la conception actuelle 
et malgre l’enseignement de Jesus-Christ sur l’amour du pro­
chain, le sang verse sur le terrain international n’est pas con­
sidere comme un crime, ni comme une oeuvre impie. Les guer- 
res agressives etaient considerees naguere comme une oeuvre 
pieuse et, meme de nos jours, on voit parfois tel homme d’Etat, 
comme ce fut le cas il n’y a pas longtemps, glorifier les ;.rmes 
guerrieres. Pour la consolation des petits, ce n’est pas un 
homme d’Etat balkanique.

Envers les races de couleurs il existe encore, et dans une 
forte mesure, un prejuge chez les blancs, prejuge qui, meme 
chez les simples et les malveillants, ne va cependant pas jus­
qu’a considerer les hommes de couleurs comme des animaux.



On a vu certains blancs tels que, par exemple, Luigi Federzoni, 
ancien ministre italien, precher meme dans les livres de lec­
tures pour ecoles, que les Italiens doivent ha'ir les Cafres et 
les Patagons, en y ajoutant egalement les Yougoslaves ou, 
comme il le dit, les Serbes. C’est ainsi que le chretien Feder­
zoni s’est fait le predicateur de la liaine.

Bien qu’il en soit si mal avec la condamnation morale de 
la guerre— les pacifistes internationaux se contentent du «de- 
sarmement moral»— les guerres dans ces derniers temps sont 
devenues bien moins frequentes et d’etendue moins vaste; il 
arrive bien moins souvent qu’elles soient provoquees par des 
raisons insignifiantes, pour la satisfaction d’une vanite, ou de 
1’instinct inferieur de torture et de sang, car ceux qui decident 
des attaques contre autrui evitent, le plus souvent, de verser 
leur ])ropre sang et meme souvent celui des leurs.

Nous assistons certainement a la transformation de la mo­
rale Internationale, ou mieux, a la naissance de la morale In ter­
nationale, a la creation de la morale ouverte selon Bergson, 
de la morale humaine, a l’extension de la morale fermee des 
differents peuples en morale de l’humanite universelle. Le fait 
nous est deja annonce par la conception du Ministre des Affaires 
«trangeres des Etats-Unis, selon laqiielle desormais, des deux 
nations en conflit arme, au moins l ’une sera accusee d’infrac- 
tion aux Lois.

On pourrait  s’attendre a voir, etant donne la nature de la 

question, les representants des religions dirigeantes a la tete 

du mouvement, pour la formation d ’une morale Internationale  

ouverte. Mais il n’en est rien. On constate plus souvent que les 

dirigeants re lig ieux professent des idees religieuses etroites ou 

nationales, souvent aveo des attitudes adverses, pour ne pas 

dire  hostiles, envers d’autres religions ou nations avec la 

morale etroite fermee, laquelle exclut presque la "morale ou­

verte de 1’humanite. De plus, le paradis  est tres souvent reserve  

aux seuls croyants alors que les adeptes d ’autres religions ou 

cultes doivent se contenter de l’enfer.

Trop souvent meme ces chefs oublient les enseignements 
fondamentaux du grand Maitre, le Christ, sur la fraternite de 
tous les hommes, sur l’amour du procliain, et tres souvent 
l ’idee du prochain ne depasse pas les frontieres nationales ou 
religieuses. Toutefois l ’Europe est en progres d’une fagon gene­
rale, dans cet ordre d idees egalement.



Les raisons biologiques, psychologiques et historiques, les 
progres et les acquisitions de la science, les etudes psycholo­
giques et Taction en vue de l ’education ethique rationnelle, 
les efforts des grands hommes d’Etat, des grands penseurs et 
des hommes publics pour l ’ennoblisement de l'homme et, meme, 
certains evenements d’apres-guerre inspirent un grand espoir 
que l’Humanite s’avance vers des jours meilleurs et que, parmi 
les nations aussi bien que parmi les individus, regnera une 
meme morale, qu’il arrivera une epoque ou tous les hommes( 
meme ceux d’autres nations et races, seront consideres comme 
des freres, du moins au point de vue de la Justice et de la 
Legalite, et que la haine ne sera pas prechee, du moins chez 
les civilises. Si l ’on ne va pas aussi loin, on reussira, croyons- 
nous, a faire disparaitre les guerres — nous voulons dire les 
guerres offensives— ou a les limiter a des tentatives, naturelle- 
ment punissables. Avec la disparition des guerres offensives, 
les guerres defensives disparaissent d'elles-memes.

Bien que les guerres dans les Balkans aient souvent sevi, 
et tres, sanglantes, jusqu’a ces derniers temps, les Balkans se 
pacifient et fournissent, d’une maniere ideologique du moins, 
un bel exemple d’activite de rapprochement et de collabora­
tion, alors que chez certains voisins «entierement civilises* on 
preche la haine et on glorifie les armes.

Nul doute que le mouvement d’un rapprochement balkanique, 
d’une Union, soit un evenement marquant une epoque dans 
l’histoire des Balkans. A cette heure il faut travailler infati- 
gablement, nonobstant tous obstacles, pour le salut commun 
des nations balkaniques, aussi bien que pour le salut de leurs 
voisins. Dans cette action il ne suffit point d’en appeller aux 
raisons pratiques et aux benefices, de pareils raisonnements 
etant tres souvent etroits et m e s q u i n e m e n t  calculateurs. II faut 
tacher de cultiver les qualites spirituelles et morales, de ren- 
forcer les sentiments de communaute et la volonte de partager, 
de bon gre, la meme destinee; il faut travailler a creer une 
morale interbalkanique.

L’action des differentes nations balkaniques, en vue de la 
creation de la morale interbalkanique et du sentiment de com- 
munaute et de meme destinee, doit etre la mesure de la fran­
chise dans Pofiuvre balkanique. La il ne s’agit pas de soutenir 
qu’une action puisse etre plus avantageuse pour une nation 
ou un Etat balkanique que pour un autre, ou que l’un «dupe*



1’autre. L ’action vise les valeurs ideales dont les fruits seront 
iinmensement avantageux a la generation prochaine de toutes 
les nations balkaniques et, meme, a celles des nations voisines, 
pour parler un langage mercantile.

Le vceu et la tendance de partager le m§me sort ne reve- 
tent point le caractere agressif et n’offrent aucun danger pour 
personne, pour les voisins balkaniques non plus. Meme ils au- 
ront une action pacificatrice sur ces derniers egalement. Ces 
tendances rentrent dans le cadre du pacte de la Societe des 
Nations et du pacte K ellogg-B riand; elles sont conformes a 
l ’esprit du Mouvement Paneuropeen et ne font que completer 
les tendances exprimees dans ces pactes et ce Mouvement.

Nous devons reconnaitre qu’aucun des pactes ne prevoit 
expressement l’obligation de travailler a la creation, a la pro­
pagation et au renforcement de la morale ouverte Internationale 
ni a la propagation et au renforcement de la conscience de la 
communaute. II les faut tout d’abord ressentir pour pouvoir 
aborder ensuite la solution d’autres problemes intimement lies 
a cette tendance fordamentale. Cette propagande pour renforcer 
le sentiment de la communaute de sort doit etre introduite dans 
toutes les ecoles de bas en haut. Seule la generation prochaine 
est capable de realiser les desiderata de la morale ouverte I n ­

ternationale de l’Humanite entiere, alors que nombre de ceux 
qui sont appeles a le faire actuellement manifestent une attitude 
hostile ou indifferente. Meme, nous voyons aujourd’hui toute 
une classe puissante, les industriels de guerre, — les trafiquants 
de sang et de gloire de Lord Cecil—  mettre tous leurs moyens 
en oeuvre pour creer le plus possible des malentendus et des 
liaines entre les peuples, afin d’arriver aux richesses et au luxe.

Etant donne l ’etat arriere de civilisation et d’instruction 
des peuples balkaniques,— etat du, non pas, comme certains de 
nos voisins voudraient le soutenir, a I’incapacit» de la race, 
mais aux conditions politiques et sociales si difficiles du passe— , 
etant donne aussi la grosse crise economique etouffant les 
pays agricoles et, meme, dans une certaine mesure, les riches 
pays industriels, le programme des petits Etats, parmi lesquels 
rentrent tous les Etats balkaniques et tous ceux nouvellement 
crees jusqu’a la Mer Baltique, doit avoir pour objet la solida­
rity generale, particulierement parmi tous les petits Etats, une 
forte reduction des armements avec garantie de securite et le 
retour a la confiance. II y  a lieu de travailler non seulement



a une collaboration intime culturelle et intellectuelle mais aussi 
a une collaboration economique des Etats balkaniques, une col­
laboration devant aller jusqu’a 1’Union douaniere et jusqu’a la 
creation d’un Parlement economique des Balkans. Voila ce qu’on 
peut appeler une politique balkanique constructive; et c ’est 
pour cette politique qu’a ete cree le Mouvement balkanique.

Belgrade. Dr. TCHED. DIOURDI^VITCH
ancien p ris id e n t du groupe yougoslave 

pour la Confirence Balkanique,



Les O rig in e s  de la Republique T urque

I/apport de l ’ex-professeur de l“Universit£ d’ Istanbul, M. 
Ahmed Emin, a l’oeuvre du Carnegie Endowment for International 
Peace: Division o f Economics and. History, qui a pris a tache de 
construire l ’immense edifice de Thistoire de la Guerre Mondiale, 
est d’une qualite exceptionnelle. Mais ce qui fait de Turkey in 
the World War un ouvrage particulierement interessant, c’est 
la lumiere nouvelle qu’il jette sur la celebre et sanglante Ques­
tion dO rient.

Nous avons ete, malheureusement, habitues a considerer 
tout ce qui touche nos voisins au-dela de l’ Egee avec mefiance 
et, ce qui est plus grave, la haine hereditaire, que nos pa­
rents nous ont leguee, ne nous a guere permis jusqu’a ce jour 
d’examiner sans partialite et sans passion les choses turques. 
L ’ouvrage de M. Ahmed Emin, dont la composition scientifi- 
que et le ton impartial inspirent confiance, prouve combien il 
nous aurait ete salutaire d’ecarter a temps nos prejuges. De 
fait, l’entente que de si grands sacrifices ont imposee, aurait 
pu etre realisee avantageusement si les deux parties, dont les 
destinees, au cours des siecles de vie commune, se sont iden- 
tifiees a plusieurs reprises, avaient su imprimer un caractere de 
cordialite et de bonne volonte a leurs relations. Elles se sont 
meconnues, et en se hai'ssant, il leur a ete presque toujours 
difficile de voir ou etait leur veritable interet. Ceci est caracte- 
ristique dans le domaine historique en Grece. II n’y a guere 
d ’ouvrage ou les Turcs n’aient ete maltraites, coneciencieuse- 
ment. Les plus indulgents sont d’accord pour affirmer que, du 
moins vis-a-vis de la Grece, les Turcs ont ete de grands cri- 
minels. Du reste, cette tendance a les noircir a toujours ete 
favorisee un peu partout, et il en resulte qu’une personne, 
n’ayant pu voir de pr£s l’objet de tant de. denigrement, de- 
meure, en definitive, avec l ’impression vague, mais tenace, 
que la Turquie a ete jusqu’a ces derniers temps un pays 
barbare.

Je dois avouer que moi-meme j ’ai entrepris avec beaucoup



de defiance la lecture de Turkey in the World War. Inconsciem- 
ment, peut-etre, j ’etais venu a croire que la pensee turque se 
bornait a des exercices rudimentaires, sans espoir d’epanouis- 
sement, et je me trouvais subitement en presence d’une oeuvre 
d’une haute valeur litteraire, scientifique et nationale. Pour 
m’en tenir a cette derniere, revolution inattendue d’un pays, 
definitivement voue par de puissants voisins a etre tot ou tard 
demembre, a la suite du grand drame social et militaire qui 
fut joue sur toute l’etendue de son territoire pendant la Grande 
Guerre, exposee impartialement par un temoin, en partie ocu- 
laire, qui contribua, aussi. en l’occurrence, a l’avenement de 
Pere nouvelle, ne peut que rendre sympathiques au public in­
ternational les efforts de la jeune republique a gagner le temps 
perdu dans la voie du progres. Cet expose occupe la plus 
grande partie du volume. II est precede d’un apergu retrospec- 
tif de Fhistoire de FEmpire Ottoman, et il est suivi d’ un 
compte-rendu des resultats obtenus sous le nouveau regime, 
dont le programme pourrait se resumer dans la vive aspiration 
a la liberte, la paix et l ’ordre. Les donnees du recensement 
opere fin 1927, et de la Dette Publique. telle qu’elle se pre- 
sentait en 1928, n’ayant ρμ malheureusement etre incorporees 
aux endroits indiques constituent, neanmoins, sous la forme 
de deux appendices, un precieux supplement.

AperQu Retrospectif.

Ainsi qu’il a ete dit ci-dessus, Fhistoire de FEmpire Ottoman 
a ete singulierement meconnue eu ce sens que, les ecrivains 
qui en ont fait Fobjet d’etudes, inspires par la passibn, ou 
obliges de suppleer au manque d’une documentation integrate, 
fort difficile a obtenir il est vrai, par des conclusions arbitraires, 
ont presque toujours deforme la verite. Une preuve eclatante 
de cette faiblesse a voir les faits sous leur veritable lumiere 
n’est-ce pas l ’ irresistible stimulant religieux, auquel tous ontattri- 
bue l’essor prodigieux des conquerants venus du fin fond de 
FAsie, alors qu’il est certain que les hordes ottomanes, agissant 
de sang-froid, se sont substituees aux empires byzantin et sel- 
djoukide, dont il ne demeurait plus, a cette epoque, que les 
cadres vides? Ceci devient d’ailleurs evident a celui qui se rap- 
pellerait que leur marche en avant, vers FEurope Centrale, fut 
arrStee net, des qu’a la place de nations ddsagregees une r6sis-



tance active fut rencontree devant les portes de Vienne. Si les 
facteurs moraux avaient ete aussi puissants, l’attitude des agres- 
seurs aurait ete tout autre. En realite, les nouveaux-venus 
6taient de bons soldats et de bons patres, menant une vie 
simple et pratiquant une religion qui, tout en etant mahome- 
tane de nom, demeurait vierge des rites austeres auxquels les 
generations suivantes se soumirent. Par ailleurs, leurs princes 
etaient des hommes superieurs, vigilants et actifs, doues de 
resprit du sacrifice au profit du bien public. M. Ahmed Emin 
cite l ’exemple de I’heritier Ala-ed-Din Pacha, qui s’effa?a, ne se 
croyant pas qualifie de monter au trone, pour montrer la pro­
bite de leurs premiers chefs. Dans ces conditions, la conquete 
aux fins strictement nationales n’avait, certes, pas besoin d ’exci- 
tation religieuse pour fonctionner. E lle fut suivie d’ un effort 
d ’organisation fievreux dans les territoires oeeupes. I/adminis­
tration, l’armee, la societe meme, furent regies par des lois qui 
honorent ceux qui les ont promulguees. En effet, dans ces temps 
enveloppes encore par les tenebres du moyen-age, les disposi­
tions prises par les conquerants constituent une etape lumineuse 
de l ’histoire turque Elles se feront rares par la suite. En at­
tendant, elles etablirent un etat de <;hoses capable de maintenir 
les avantages obtenus pour de longs siecles. Une de ses condi­
tions fondamentales etait l ’exclusion des individus appartenant 
a la race victorieuse de l ’engrenage gouvernemental. L ’auteur 
de Turkey in the World War note a ce propos que sur les 49 
Grands Vizirs, appeles au pouvoir depuis 1453 jusqu’a 1623, il 
n’y eut que cinq de nationalite turque. Mesure evidemment 
sage pour une nation qui a fait a peine son entree sur la scfene 
mondiale et qui apparaitra, dans des conditions differentes, au 
declin de PEmpire. D ’ailleurs les privileges, en general, d’une 
aristocratie quelconque, n’etaient pas admis dans la societe ot- 
tomane de Tepoque. A la seule exception de la famille impe- 
riale, les distinctions n’etaient guere opportunes. Par contre 
l’ hospitalite a d’illustres persecutes ne fut jamais aussi liberale 
et clialeureuse.

Pourtant, sans un nionarque puissant, un tel ordre aurait et6 
fort aleatoire et, meme realise, fatalement ephemere. Le Sultan 
trouva, de bonne heure, un appui formidable dans ces legions 
de jeunes infideles, que ses hommes arrachaient du sein des fa­
milies chretiennes. Soumis έ une discipline impitoyable, ils 
devenaient, au sortir de l’adolescence, les plus valeureux defen-



seurs de l’Empire. Ils constituerent la force qui permit au sou- 
verain de regner sans encombre et d’ instaurer des institutions 
qui attestent un haut degre de civilisation. La sante publique 
€t l ’economie nationale, comme la justice et la religion, furent 
egalement l ’objet d’une reglementation eclairee, et l ’industrie 
beneficia de mesuros exceptionnellement favorables. II en resuite 
que jusqu’au moment de la revolution commerciale, qui boule- 
versa en Europe les conditions de la production et de la repar­
tition des biens, la Turquie n’eut jamais d'economie deficitaire. 
Formant un groupe dynamique, par excellence, elle ne tomba 
dans l’etat statique que quand la degenerescence se mit a la 
tnarquer au fer rouge. Le sentiment religieux en fut directe- 
ment affecte. Au cours de la periode de prosperite, les Turcs 
n’avaient jamais eprouve la necessite de recourir a la protec­
tion de forces surnaturelles. Leurs rites etaiert simples et sains, 
si Ton peut dire. Ils acquirent une importance extraordinaire 
quand l’adversite sevit. La vigueur de la race, en s’epuisant, 
ne pouvait plus reagir contre la mauvaise fortune. E lle s’y plia, 
recherchant, dans les pratiques metaphysiques, l’oubli de l ’apre 
realite.

Ainsi que je viens de le dire, la revolution commerciale du 
X V Ie siecle contribua largeinent a la decadence de l’Empire 
Ottoman. Elle n'en fut pas, pourtant, la cause unique. L a T ur­
quie periclita surtout du fait meme de son developpement ex­
traordinaire. L ’etendue occupee etait de beaucoup trop large 
pour etre efficacement gouvernee par le groupe, assez mince, 
des conquerants. A leur apogee, ils etaient maitres de territoires 
d ’une superficie d’environ 4.000.000 kirn, carres, habites par une 
population desesperement heterogene, s’elevant a plus de 50 
millions d’ames. Quoique legers, les impots rapportaient pres 
de sept milliards de francs actuels. Les conditions des rapports 
financiers entre l ’Orient et lO ccident, a l’encontre de ce qu’tlles 
furent depuis, donnaient une place preponderate a l’Orient. 
Ainsi, le roi de France, Francois I, tenta d’obtenir de Soli man 
le Magnifique un emprunt de 2 000.000 ducats or. II echoua. 
N ’empeche que la situation n’avait jamais ete aussi brillante 
qu’en ce moment-la. La periode qui suivit allait apporter les 
premiers symptomes du declin. II se manifesta d’une fagon 
caracteri'tique dans la succession imperiale. Issus d’unions, 
presque toujours monogamiques, que le choix de princesses 
bien faites pour enfanter de grands monarques garantissait de



surprises eventuelles, les premiers sultans avaient ete a la hau­
teur de leur tache. Mais le pouvoir et les richesses accumulees 
furent nefastes a leurs successeurs. Les serails, peuples d’in- 
nombrables et obscures esclaves, devinrent des lieux de debau- 
che, des serres oil la volupte etait cultivee dans ses exces les 
plus inouis, des champs d’experiences cliarnelles hallucinantes. 
C ’est la que l’heritier presomptif voyait le jour. Ordinairement, 
les pretendants au titre etaient nombreux et la vertii, que Ton 
exigeait, anterieurement, de celui qui allait ceindre la couronne 
imperiale, ne laissa de s’affirmer inefficace contre les intrigues 
et les cabales qui pla?aient sur le trone le plus roue. Fruits 
d’amours malsaines, appuyes sur les janissaires qui, en s’eman- 
cipant de plus en plus imposaient a present leurs propres vo- 
lontes, prives de l’appreutissage necessaire que l’ indolence avait 
fait supprimer, les Sultans de cette epoque s’avererent incapa- 
bles de conjurer le lent processus de la desegregation. Ils s’en 
occupaient habituellement fo; t peu d’ailleurs. Leur seul souci 
etait l’entretien du harem. De ce chef, le pouvoir ne fut pas 
long a passer entre les mains des favorites, des agents religieux 
et des janissaires. Le role de ces derniers fut particulierement 
important. La mauvaise fortune avait rendu la domination de 
la religion propice. Les ulemas, tels des missionnaires modernes, 
parcouraient le pays en tout sens, et inculquaient au peuple 
le fanatisme religieux. Leur oeuvre, i n  raison de la mentalite 
defaitiste qui regnait alors, eut un succes considerable. Elle 
devait influencer de la fagon la plus defavorable les destinees 
de l’ Empire Ottoman. Le zele des janissaires, a s’affirmer mai- 
tres de la situation, ne fut pas moins desastreux. Ils avaient 
fini par disposer exclusivement de la succession du Sultan, et 
chaque nouvelle accession au trone leur etait payee, par le be- 
neficiaire, au prix de 2.500.000 ducats. Les appats de cette pro­
fession devinrent si grands, que les rangs des jarrissaires em- 
brassaient 400.000 hommes au debut du X IX e siecle. Le recru- 
tement original avait du etre suspendu entretemps et, a sa 
place, c’etait de jeunes Turcs qui s’y enrolaient, a un age deja 
assez avance, dans le but bien determine de faire fortune. Entre 
eux et les pretres, l’ Empire Ottoman etait perdu. Des revoltes 
populaires occasionnelles furent noyees dans le sang. Le peuple 
turc, talonne de toutes parts, s’abandonna finalement a une 
passivete complete, alors que les ennemis se multipliaient a 
l ’interieur aussi bien qu’au dehors. II y avait, en effet, les com-



munautes de races diverses, comprises dans PEmpire, organi- 
sees de fagon autonome, qui ne nourrissaient aucun sentiment 
de sympatliie a Pegard des dominateurs, et qui ne se firent 
jamais scrupule de se coaliser aux agresseurs etrangers pour 
ac( abler PEtat sous l ’egide duquel elles vivaient. D ’autre part, 
par dela les frontieres, une Russie formidable, adoptait deja 
une attitude menagante.

Cependant, il serait inexact d’affirmer que l ’ecroulement de 
PEmpire ne provoqua pas de tentatives d ’enrayer le mal. Plus 
d’un homme d’etat, plus d’un historien turc fit appel aux sen­
timents patriotiques de la nation pour conjurer la catastrophe. 
Le sultan Selim III, meme, qui avait Pesprit cultive et les 
meilleures intentions, se mit a la tete d’un mouvement qui 
avait pour but d’elever la Turquie au rang des pays civilises 
par des reformes energiques. Mais les janissaires guettaient. II 
fut depose, incarcere et, finalement, assassine, et son succes- 
seur dut s’abstenir de toute mesure similaire pendant la plus 
grande partie de son regne. Mais la revolution grecque avait 
mis les esprits dans un tel etat d’effervescence que le sultan 
Mahmoud, payant d’audace, arriva a aneantir les janissaires en 
1826. Une ere nouvelle allait commencer a partir de ce mo­
ment. Surmontant les obstacles religieux, le monarque fit des 
efforts inou'fs pour mettre son pays a la page, l’equiper de fagon 
a pouvoir vivre, et il fut, meme, dans une certaine mesure 
assez heureux. A ce propos, il est inter^ssant de noter que le 
tzar Nicolas I et Metternich furent grandement inquietes par 
les progres effectues, car une Turquie modernisee ne servait 
point leurs vues. Par contre, l ’Angleterre suivait avec bien- 
veillance la reaction et, en 1856, le Congres de Paris accueil- 
lait la Turquie au Concert des Nations. Malheureusement, les 
esperances qui y furent fondees ne purent etre realisees. Le 
mal, dont souffrait PEmpire, etait trop grave pour que de me­
sures isolees et, meme, un acte international, pussent apporter 
un remede permanent. La Cour, d’ailleurs, malgre de si beaux 
exemples, faisait tout pour aggraver la situation, En Pespece, 
les emprunts contractes depuis 1854 jusqu’a 1877, absorbes en 
majeure partie par le somptueux train de vie du Sultan, furent 
une source de grands embarras. Les partisans de la reforme, 
d ’autre part, par leurs exces memes, contribuerent largement a 
maintenir cet etat de choses deplorable. Et, toujours, a chaque 
pas, la Russie etait la, prete a saisir sa proie. Bien plus, s’ im-



patientant, par moments, de la longueur que la Turquie met- 
tait a se rendre inoffensive et susceptible d’etre achevee, elle 
instiguait des revoltes, intervenaita titre de protectrice de l’or- 
thodoxie, finangait des energumenes. L ’avenement d’ Abdul 
Hamid, qui monta au trone sous les auspices de la reforme, 
lui donna l ’occasion de prendre les armes.. Elle invoqua la re­
pression sanglante de la resurrection balkanique pour l’attaquer,. 
esperant que, par ce coup, son reve de demembrement serait 
enfin mis a execution. Contre toute prevision, la Turquie fut 
a meme de faire face aux agresseurs, et le Congres de Berlin* 
tout en amputant largement son domaine europeen, maintint 
son caractere d’etat libre. Ce qui est plus grave c’est qu’Abdul 
Hamid, profitant de la defaite, renia ses actes de foi a la re­
forme, et se mit a gouverner en despote. II se fit entourer 
d ’un reseau inextricable d’espions, suspendit toutes les institu­
tions creees par les partisans du progres, modifia l’engrenage 
gouvernemental sur un plan autocratique et manceuvra desor- 
mais en seigneur feodal.

M. Ahmed Emin etudie avec beaucoup de clairvoyance cette 
partie de l ’histoire turque, et il est regrettable de n’y pouvoir 
insister, par crainte de voir le cadre de cette etude deborder. 
II est. constant, que cet exces d’absolutisme ne pouvait subsis­
ter longtemps. L ’envoi en Macedoine de jeunes officiers, qui 
avaient regu une education militaire fort soignee, facilita la 
fondation du Comite d’ Union et Progres. II etait compose en 
grande partie d’une jeunesse fougueuse que 1’etat moyenageux 
du pays indignait. D ’ailleurs, un danger imminent avait paru 
sous la forme de la conference de Reval de 1907, au cours de 
laquelle les Anglais et les Russes se montrerent soucieux de 
preparer la fin de l’Empire. Les officiers marcherent sur Cons­
tantinople, et Abdul Hamid fut oblige de reassumer son role 
de monarque constitutionnel.

II est, pourtant, necessaire de rappeler que, pendant cette 
periode de son regne, l’Allemagne avait deja tenioigne un in- 
teret, toujours croissant, au developpement economique de la 
Turquie. Des 1883, ^es experts allemands avaient etudie saga- 
cement toutes les possibilites d’exploitation de ses ressources 
naturelles, et, en 1888, la concession des Chemins de Fer de 
Bagdad et l ’etablissement de la Deutsche Levant Linie, qui 
assurait une communication directe entre Hambourg et Constan­
tinople, furent effectues. Les chiffres concernant le mouvement



commercial entre les deux pays sont aussi eloquents. En 1888, 
il y eut des importations d’une valeur de x 1.700.000 marks 
contre 2.300.000 d ’exportations. En 1905, les chiffres respectifs 
etaient 71.000.000 et 51.600.000. Les succes considerables de 
cette politique, qui, du reste, inquieta extremement les autres 
puissances, ne furent pas estimes a leur juste valeur par le 
regime des Jeunes Turcs. Cependant, des motifs de preoccupa­
tion autrement graves etaient en train d’absorber leur attention. 
Le mouvement separatiste, eclos dans les Balkans, infectait a 
present meme lea Arabes, les Kurdes, les Circassiens. II fut, 
peut-etre, la raison principale qui paralysa tout effort d’inno- 
vation et de reorganisation. D ’autres contingences, d’un caractere 
nettement hostile, s’accusaient simultanement a l’ interieur. Les 
Jeunes Turcs se virent obliges, a leur tour, d’avoir recours au 
despotisme. Auraient-ils voulu s’y derober, que les evenements 
1’auraient impose. En effet, le 5 Octobre, pas plus de trois mois 
qu’ils etaient au pouvoir, la Bulgarie proclamait son indepen- 
dance, et deux jours plus tard l’Autriche annexait les provinces 
de Bosnie et Herzegovine. Les nouvelles, arrivant a Constanti­
nople, mirent ]e peuple dans un etat d ’effervescence inou'ie. 
Quoique les territoires ainsi perdus eussent, depuis longtemps, 
echappe a la domination turque, une indignation violente secoua 
PEmpire entier. La guerre sembla meme inevitable. Elle fut 
conjuree grace aux interets opposes des Puissances. Mais l’in- 
fortune nouvelle s’avera desastreuse pour le nouveau regime. 
Abdul-Hamid, qui n’avait jamais renonce a ses reves despoti- 
ques, jugea le moment opportun pour regagner le terrain perdu. 
Une contre-revolution eclata, aux fins de retablir son autorite 
autocratique, et les revolutionnaires furent maitres de la situa­
tion en Avril ^09. Ils ne purent, cependant, offrir la resistance 
necessaire aux Unionistes, qui s’etaient rallies a Salonique, et 
marcherent sur la capitale. Le Sultan fut depose, et des me­
sures cruelles retablirent l’ordre. Mais une succession d’embarras 
allait commencer. En effet, les rebellions albanaises, syriennes, 
arabes, armeniennes, Vimbroglio macedonien et, finalement, les 
efforts forcenes des Cretois en vue d’avoir leur patrie annexee a 
la Grece, donnerent a la Sublime Porte une rude besogne. Quand 
meme, les graves dangers exterieurs n’arrivaient pas a imposer 
silence aux troubles qui eclataient simultanement dans le sein 
meme de l ’Empire. L e parti au pouvoir se livrait a des luttes 
feroces avec le parti conservateur. Les mesures extraordinaires



appliquees lors de la deposition d’Abdul-Hamid, furent remises 
en vigueur. La tendance, de plus en plus marquee, des Puis­
sances a demembrer la Turquie, servit a exasperer ses chefs. Ils 
emvnt meme recours a la tactique terroriste pour intimider leurs 
adversaires. Elle fut inauguree par Passassinat, en Juillet i g i i ,  
d’un journaliste de Popposition. Sur ces entrefaites, la guerre avec 
PItalie avait commence. Le desordre atteignait de jour en jour des 
proportions plus larges. Deborde par les evenements, le Comite 
d ’ Unioti et Progres dut remettre le pouvoir a un Cabinet d’an-. 
ciens dignitaires. II fut accueilli par des salves d’entliousiasme. 
Tout le monde s’etait mis a esperer qu’un ordre de clioses 
nouveau a’lait etre etabli. II fut, bien-entendu cruellement 
dementi. La lutte entre les deux partis ne fut jamais aussi 
acharnee. Elle fut provisoirement suspendue par une nouvelle 
revolution qui permit aux Unionistes de prendre le pouvoir en 
dictateurs.

Entretemps, a la suite d’une guerre qui Pavait epuisee, la 
Turquie se vit depossedee par PItalie de ses possessions afri- 
caines et du Dodecanese. Les guerres balkaniques lui enle- 
verent aussi des territoires d’une importance vitale. Mais cette 
derniere infortune allait eveiller dans les cceurs turcs des sen­
timents patriotiques qui essuyerent tous les calculs int£resses. 
L ’ inter£t national fut mis, par tous, a la premiere ligne. De- 
sormais, les conspirations politiques occasionnelles n’avaient 
guere de chances d’arriver a leurs fins. Elles furent aisement 
dejouees, et, dans un horizon eclairci de nuages, le Comite 
d’ Union et Progres, qui avait fini par jouir de Pestime gene­
rale, se mit a travailler pour parer aux attaques futures des 
ennemis de PEmpire.

On avait demande a la Grande-Bretagne des experts pour 
la reorganisation de Parmee et de la flotte. E lle jugea bon de 
s’y derober, et ce furent encore les Allemands wqui leur pre- 
terent leur assistance. Les projets de demeinbrement, cepen­
dant, n’avaient jamais ete aussi laborieusement elabores. La 
Russie avait organise une propagande tres active parmi les 
populations armeniennes des provinces orientales, dans Pespoir 
qu’elles seraient mises sous sa protection. Mais les autres Puis­
sances ne voulurent pas favoriser une pareille intervention et 
la Russie dut, en definitive, se contenter d ’un compromis en 
vertu duquel la Sublime Porte assumait Pengagement d’appor- 
ter certaines ameliorations a Padministration des provinces



orientales. Cette divergence de vues, entre les pretendants de 
1’heritage de l ’Empire, fut, peut-etre, sa protection la plus ef- 
ficace. Ne pouvant se concerter sur un plan politique, ils furent 
araen6s a considerer la possibilite de la subjugation economique 
de la Turquie. Le financement des Chemins de Fer de Bagdad 
leur offrait une occasion unique. II fut l ’objet de longues ηέ- 
gociations qui aboutirent a la signature de diverses conven­
tions, dont la derniere, et plus importante, fut passee entre 
l’Angleterre et l’ Allemagne en Juin 1914. Elles instauraient 
des zones d’influence economique, ce qui, en d’autrts termes, 
mettait virtuellement la Turquie sous le joug etranger. II ne 
fut pas aisement accepte par Γορίηίοη publique. L e gouverne- 
ment invoqua la necessite d’equiper le pays d’une fa?on mo- 
derne pour se justifier. Du reste, la canalisation des velleites 
etrangeres, dans un terrain pacifique, amenerait une detente 
considerable, dont tout le profit serait pour PEmpire. Ce fut 
ce qui effectivement arriva, sauf dans les relations greco-tur- 
ques. On connait les embarras que susciterent les minorites 
musulmanes dans les nouvelles contrees conquises par la Gr^ce. 
L ’achat, par cette derniere, des cuirasses Idaho et Mississippi, 
n’etait pas fait pour inspirer la mod£ration. L ’Allemagne fut 
encore le deus ex machina qui intervint avec bonheur aupres 
des deux parties, et, il est meme interessant d’ajouter que M. 
Venizelos, dans un esprit conciliateur, proposa d’extirp^r radi- 
calement cet obstacle d’entente entre les deux pays par le plan 
inique, mis a execution depuis, de l ’echange des populations. 
Une commission mixte fut meme chargee d^tudier la question 
et une rencontre, a cet effet, entre le Premier Ministre grec et 
le Grand Vizir, devait etre menagee a Bruxelles. L a Grande 
Guerre, survenant, empecha qu’elle eut lieu.

II n’en ressort pas moins de ce qui prec£de que l’Empire 
Ottoman, a l’ issue d’une carriere aussi dramatique que tumul- 
tueuse, se trouvait, au moment de la declaration des hostilites, 
dans la voie d’un developpemei t pacifique qui, sans nuire & 
personne, allait en faire un pays digne d’occuper une place 
parmi les nations civilisees.

Je n’ai conserve dans cette analyse de la premiere partie 
de l’ouvrage de M. Ahmed Emin que les grandes lig n e s; je 
crois, cependant, que le lecteur pourrait en tirer la conclusion 
que, suivant le mot celebre de Schiller dans Marie Stuart, le 
monde n’a vu la Turquie que sous son jour le plus mauvais.
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Elle fut meilleure que sa renommee. Glorieux et magnanimes, 
autant que politiciens perspicaces, ses premiers maitres respec- 
terent les peuples qu’ils avaient subjugues et essayerent de 
vivre en bonne entente avec les nations voisines. La decadence, 
qui enfanta tous les desordres, et qui arreta le progres, imposa 
a la Turquie des raonarques dont ses nationaux, aussi bien 
que les races etrangeres, eurent a patir, et, malgre quelques 
cas, d’ailleurs rares, ou la nation entiere fut l ’auteur d’actes 
regrettables, c’est a ses souverains qu’incombe integralement 
la responsabilite d’une politique souvent criminelle. Elle fut 
consideree par les etrangers comme etant celle de l ’universalite, 
alors que les Turcs en tant que race, n’ont jamais ete dignes 
d’une pareille accusation

Encore une fois, le plus grand merite du livre de M. Alimed 
Emin reside dans le fait qu’il a su mettre en evidence cette 
particularite si importante de l ’histoire turque qui, tout en 
s’appliquant specialement a la periode allant jusqu’a la veille 
de la guerre, se retrouve aussi dans les annees du conflit mon­
dial, et meme dans les premiers temps de l ’apres-guerre.

La Turquie et la Grande Guerre.

Une ere nouvelle semblait commencer pour la Turquie a la 
veille de la guerre. Les sacrifices territoriaux et economiques 
considerables avaient reduit a neant les convoitises diverses. 
Par contre, la pensee turque, eveillee depuis unsiec le, s’averait 
de plus en plus soucieuse des destinees du pays, faisant de la 
grande masse passive et inerte du peuple, naguere considere 
par ses souverains comme quantite negligeable, un element 
preponderant de la vie nationale, dont on ne pouvait impune- 
ment mepriser la force. Elle embrassait des champs d’action 
toujours nouveaux, ignores d ’hier. Les sciences et le's arts furent 
l ’objet d’etudes poussees qui, en elargissant leur horizon, avi- 
vaient le desir des Turcs de vivre, en tant que nation, libres. 
Stimules par un zele de neophyte, ils se jeterent a corps perdu 
dans la voie de reorganisation du pays, acceptant, sans restric­
tion, l ’assistance interessee que les Allemands faisaient de plus 
en plus assidue. Son role nefaste ne devait pas tarder a se ma­
nifested ; pour le moment, cependant, enivres deja par le reve 
d’une Turquie toute-puissante, les T uics se rememoraient leurs 
origines communes avec des nations lointaines et leurs affinites



religieuses avec de nombreux pays, pour former les projets 
audacieux d’un pan-turanisme ou d’un pan-islamisme. Ces pro­
jets, en admettant qu’ils pussent jamais etre realises, ne pou- 
vaient convenir a la Grande-Bretagne, la France et la Russie, 
qui avaient tout intyret a maintenir des peuples freres de race, 
ou lies a la Turquie par une religion commune, sous leur jo u g ; 
l ’ Allemagne et l ’Autriche, au contraire, n’ayant rien a perdre 
et tout a gagner, leur reserverent toujours un accueil des plus 
favorables. Le resultat de ces velleites, encouragees par les 
Puissances Centrales, fut une proposition d’alliance de la part 
de la Turquie. Le Baron Wangenlieim, ambassadeur de l’Em- 
pereur d’Allemagne a Constantinople, communiqua a la Sublime 
Porte la reponse de son Gouvernement le 15 Juillet 1914 II y 
avait deja 17 jours que le crime de Serajevo avait ete perpetre. 
La guerre n’etait plus une menace illusoire et le Gouvernement 
Turc en etait formellement informe par 1’Ambassade de Berlin, 
en date dn 17 Juillet. Pourtant une alliance defensive etait 
subrebticement signee avec l ’Allemagne le 31 du meme mois. 
Seuls trois des membres du Cabinet en furent inities, et le 
Ministre des Finances, qui eut 1’occasion de lire le texte le 1 
Aout, eut l ’impression qu’il ne s’agissait que d’un simple projet.

La convention passee ainsi entre les deux Etats ne favori- 
sait guere les interets turcs. E lle stipulait que la Sublime Porte 
prendrait part dans une guerre eventuelle contre la Russie, que 
les parties contractantes observeraient une stricte neutrality en 
cas de guerre entre l ’Autriche-Hongrie et la Serbie, que si la 
Russie avait recours a des mesures militaires contre l’Autriche, 
l ’Allemagne se voyant obligee, par son alliance avec cette der- 
niere, a lui preter secours, la Turquie a son tour, en vertu du 
traite signe, aiderait son Alliee, que la Mission Militaire Alle- 
mande en Turquie, en cas de guerre, serait investie de pouvoirs 
decisifs en ce qui concerne l’armee, etc. On le voit, la majorite 
des charges incombait a la Turquie. Le Grand Vizir Sa'fd Halim 
Pacha en y apposant sa signature, ne soupgonnait pas les con­
sequences que cette alliance entrainerait. Seuls Talaat et Enver, 
Ministres de l ’ lnterieur et de la Guerre, et chefs du Comite 
d’ Union et Progres, se doutaient du danger extreme au-devant 
duquel ils jetaient leur patrie. Mais ils aimaient mettre a l ’en- 
jeu le pays entier dans l’espoir d’une victoire qui permettrait 
a la Turquie de realiser ses reves les plus audacieux. E t puis, 
quelle gloire pour ces deux obscurs energumenes qui, apres



avoir domine l’Empire, allaient etre l’objet d’une notoriete 111011- 
diale ! Enfin et surtout, la serviabilite desarmante de l’Allema­
gne avait eu raison des plus infimes reserves de la Turquie. 
A l’encontre des autres Puissances, qui avaient tout fait pour 
blesser l’amour-propre national et nuire a ses interets, elle 
avait, a plusieurs reprises, donne des temoignages eclatants 
d’amitie. Ainsi l’emprunt de 1910, refuse par la France, avait 
ete accorde immediatement par e lle ; Passistance pour organiser 
son armee, demandee prealablement aux Frangais et aux An­
glais, n’avait ete pretee, et encore avec quel empressement, que 
par la seule Allemagne ! Elle lui avait cede le Qceben etle Breslau, 
alors que l’Angleterre saisissait les navires de guerre construits 
a ses chantiers, grace aux cotisations nationales reunies par la 
ligue de la flotte T u rq u e; elle avait employe son reseau diplo­
matique pour lui rendre service sur service et elle avait ac- 
cueilli a bras ouverts les etudiants turcs venant acquerir les 
notions, au moyen desquelles elle beneficierait des progres de 
la civilisation. II y avait encore cette alliance, dont le peuple 
ignare ne soupgonnait pas le caractere, que l’ ltalie, la Bulga­
rie, l’Angleterre et d’autres encore, n’avaient jamais voulu con­
siderer et que PAllemagne seule avait acceptee. C ’en etait plus 
qu’ii ne fallait pour que Vangiomania de la Turquie, dont par- 
lait aux environs de 1909 Rohrbach, se transformat en execra­
tion de la Granae-Bretagne et de ses Alliees, et en entliou- 
siasme forcene a l’egard de l’Allemagne. Les marques qui en 
furent prodiguees quand, le 11 Aout, les deux cuirasses alle- 
mands, que le Gouvernement declara avoir achetes, a la place 
des navires saisis aux chantiers anglais, mouillerent dans les 
eaux turques, ne laissaient aucun doute a ce sujet.

Cependant, tout ce mouvement ne semblait pas inquieter 
outre-mesure l’Entente. Elle demeurait coupablement et fatale. 
ment inactive, dit M. Ahmed Emin. L ’importance d’une T ur­
quie alliee ou neutre ne parut pas la frapper. Alors qu’elle 
s’evertuait avec force promesses, demarches, etc., a s’assurer 
des appuis balkaniques et slaves, elle conserva vis-a-vis de la 
Sublime Por^e une attitude d’indifference incomprehensible. De 
fait, influencee par le point de vue traditionnel de la Question 
d’Orient, elle ignorait qu’un long processus animateur avait 
apporte de fortes alterations dans la constitution de l’Empire. 
Aux avances qui lui furent faites, elle ne repondit qu’avec de 
longs atermoiements, essayant surtout de gagner du temps.



Pourtant, le desir du parti tnodere de faire payer par l’Entente 
la neutrality de la Turquie fut longtemps un objet de demar­
ches et d’efforts consciencieux dans ce but. En general, ces 
deux tendances si opposees de s’adjoindre aux Puissances Cen­
trales ou de conserver la neutralite de PEmpire,' sous les aus­
pices des Allies, donna lieu, pendant l’automne de 1914, a de 
violentes luttes entre le parti conservateur et le parti a la tete 
duquel se trouvait le triumvirat d ’Enver, Talaat et Djemal. 
Naturellement le Comite d ’Union et Progres eut le dernier 
mot. II proceda neanmoins par detours. L ’ordre de mobilisa­
tion et de la fermeture des Detroits des Dardanelles ne fut ja­
mais l’objet de discussion a une seance pleniere du Cabinet. 
Au sortir d’un conseil, le 1 Aout, chaque membre du Minis­
tere fut prie separement de le signer. La necessite de prendre 
soi-disant des mesures preventives fut invoquee. Bref, chaque 
Ministre, ne pouvant discuter l’ordre avec ses confreres et, 
d’autre part, peu desireux d'assumer la responsabilite d ’un pa- 
reil refus, ceda. Trois jours plus tard, les Ministres de l’ lnte- 
rieur, de la Guerre, de la Marine, des Finances et de la Jus­
tice, se reunissaient, secretement, sous la presidence du Grand 
Vizir, qui, dans sa simplicite, etait devenu l’instrument du 
Com iti d’Union et Progres, et, apres que ce dernier eut de­
clare que le traite signe avec 1’ Allemagne n’imposait pas a 
l’Allemagne l’obligation de se mettre en guerre a ses cotes, il 
fut decide en principe de s’abstenir de prendre parti, avant que 
1’attitude de la Bulgarie et de la Roumanie ne fut eclaircie. 
Pour toute eventualite, il fut considere qu’une alliance avec 
ces deux Puissances etait indiquee, et ils deciderent, en meme 
temps, d ’examiner le traite au point de vue legal, de convaincre 
l’ Entente que la Turquie avait l’ intention de rester neutre dans 
le conflit, d ’instituer une commission qui aurait la charge de la 
fourniture des vivres a l’armee et au peuple, d’essayer de gagner 

du temps jusqu’a ce que la guerre ei;t pris une tournure defini­
tive, de defendre a l’ambassadeur allemand baron Wangenheim 
de s’occuper de l’armee et au commandant Liman von Sanders 
de se meler aux choses politiques du pays, et, surtout, de ne 
pas entrer en guerre avant l’aboutissement des negociations 
avec les puissances precitees, la Grece, la France et la 
Russie.

Ces resolutions judicieuse's ne suffisaient pas a tranquilliser 
le parti modere. II insista, non sans energie, a avoir le Gcebert



et le Breslau desarm6s, ou bien renvoyes, dans les limites de 
temps fixees par le droit international. On lui repondit que ces 
navires appartenaient a la Turquie. Quoique sachant que l’achat 
etait fictif, il n’ eut, faute de preuve, rien a opposer a cet argu­
ment. II ne se devoua pas moins a prevenir les hostilites. Son 
idee etait qu’une Turquie neutre, en conservant ses forces inta- 
ctes, pourrait jouer un role preponderant a Tissue de la guerre, 
alors que si elle y participait aux cotes de TAllemagne, la 
victoire de son Alliee la transformerait en colonie allemande 
et sa defaite la mettrait a la merci de l’Entente.

Cette vue si claire des choses ne laissa d ’impressionner ses 
antagonistes. Malheureusement, les maxtres de la Turquie, tels 
des joueurs passionnes, tout en essayant de masquer leurs de- 
sirs, ne pouvaient se derober a la fascination qu’exercait sur 
eux la guerre. Du reste, les chefs des missions militaires alle- 
mandes ne cessaient de les inciter. Toutes les objections for- 
mulees έtaient immediatement reduites a neant. Ainsi, en re- 
ponse k la d£claration que le Tresor ne disposait que de Ltqs
60.000, une avance de Ltqs 5.000.000 en bons du Tresor Alle- 
mand a 6 %  fut accordee. L ’attitude incertaine de la Grece, de 
la Bulgarie et de la Roumanie, entre les mains de la diploma­
tic allemande, fut un argument en faveur de la guerre. E t les 
efforts, les promesses, les demarches pleuvaient litteralement 
sur la Sublime Forte.

L e moment etait critique. II serait, pourtant, inexact de 
croire que Talaat et Enver n’etaient pas au courant de la si­
tuation. Rifat Pacha, Tambassadeur turc a Paris, cablait de 
Bordeaux le 4 Septem bre:

Les Russes ont pris Lemberg et la route de Vienne est entre 
leurs mains. La Roumanie ira contre VAutriche, et il est certain 
que Vltalie fera de meme. L ’Allemagne est condamnge a etre iso­
lee et vaincue. Une hostilite' de notre part vis-a-vis de VEntente 
peut mettre en danger notre propre existence meme. La seule poli­
tique saine est la poursuite d’une neutralite stride et sincere, en 
obtenant des avantages de I’Entente.

E t la voix prophetique, par dela les monts, revint a la 
charge le 28 septembre :

La constitution physique du pays ne permet pas ά ses chefs 
de poursuivre des reves fantastiques de conquete. Le niveau d’exis- 
tence bas du peuple et son developpement primitif ont besoin 
d’un longue periode de paix pour s ’ameliorer. L’attraction insidi-



ease de succes militaires possibles peut nous metier seulement a 
Γaneantissement. II faudrait en finir avec les interventions alle- 
mandes. Sonimes-nous done obliges de temoigner plus de partia- 
lite a VAllemagne qu’a VItalie, son ancienne alliee et amie? L ’En- 
tente est prete a nous condamner a mort si nous agissons en en- 
nemis. L ’Allemagne n’a aucun interet a nous sauver. Nous ne 
sommes qu’un simple, instrument entre ses mains. En cas de de- 
faite, elle nous utilisera pour rassasier les vainqueurs, en cas de 
victoire elle fera de nous un protectorat. VEntente est en mesure 
de nous faire du mal, meme si elle est vaincue. Nous allons droit 
au demembrement. II fau t nous souvenir qu’une politique extremiste 
a ete toujours la cause de nos infortunes. Elle a meme rendu 
possible le miracle d’une Alliance balkanique qui se tournait con­
tre nous!

Malheureusement, personne ne voulut tenir compte de ces 
avertissements. Pourtant, le gouvernement n’allait pas declarer 
de plein gre la guerre. Soucieux de Pattitude de ses voisins, 
il etait dispose d’atermoyer encore, quand le commandant en 
chef allemand de la flotte turque, sous pretexte de faire des 
manoeuvres en Mer Noire, precipita les evenements en bombar- 
dant des vaisseaux et des ports russes. L ’emotion fut grande 
a Constantinople. L ’acte temeraire du chef allemand ne trouva 
de grace aux yeux de personne. Les Ministres se reunirent 
en toute hate a la maison de leur confrere de la Justice, Halil 
Bey, pour deliberer sur la situation ainsi creee. La majorite se 
declara contre la guerre. II fut propose que pleine satisfaction 
fut donnee a l ’Entente, que les officiers allemands fussent con- 
gedies et que le traite signe fut mis en pieces. Talaat s’y op- 
posa, faisant entendre que le Qceben et le Breslau pourraient 
imposer silence aux recalcitrants. Bref, a la suite de delibera­
tions laborieuses, un compromis fut accepte, suivant lequel le 
Gouvernement proposerait aux offenses une enqu£te pour eta- 
blir les responsabilites. La Russie refusa de considerer cette 
proposition. Elle declara la guerre a la Turquie le 4 Novembre. 
L ’ Angleterre et la France I’ imiterent le lendemain.

Le Tribunal de FIndependance d’Angora, en Aout 1926, a 
stigmatise le coup allemand : La Turquie s ’est engagee a la guerre 
au momenl ou Voffensive allemande etait arretee sur la Marne, 
et I’issue du conflit etait devenue claire. La nation turque entiere 
fu t  entratnee a la suite d’un fa it accompli qui fu t Voeuvre d’un 
amiral allemand, qui recevait ses ordres du Kaiser. En d’autres



termes, un grand Empire historique etait devenu le jouet d’un 
amiral allemand, dont le nom meme etait ignore par le peuple 
turc. Les Minis tres turcs, qui se sont soumis ά de pareils actes, 
semblent plutot des serviteurs obeissants et dbciplines du Kaiser, 
que des Ministres responsables de la prosperite' de la Turquie. Est-ce 
que ces soi-disant patriotes turcs ne pouvaient pas punir la folie 
d’un officier allemand qui s ’itait joue de I’E tat Tare?

Au cours des pages precedentes, il a ete fait souvent allu­
sion au caractere disparate de PEmpire Ottoman. II embrassait 
des territoires d’un climat extremement varie, et les differences 
geographiques influaient diversement sur Phomogeneite de 
PEtat. 11 en resulte qu’une action generale n’avait guere de 
chances de succes. Du reste, Pelement etranger excedait large- 
gement Ρέΐέιηεηί turc. II a ete notamment estime que, sur un 
minimum de 22.000 000 d’ames qui vivaient en Turquie, les
6.999.000 etaient des Arabes, les 1 500.000 des Grecs et autant 
de Kurdes, les 1.000.000 des Armeniens et 2.000.000 de races 
diverses. Tous ces peuples etaient nettement hostiles au pou­
voir, et, de ce chef, leur concours etait tres aleatoire. A cote 
de ces m inority  puissantes, il y avait toutes sortes de tribus 
sur la frontiere, a moitie libres, dont les liens avec la Sublime 
Porte etaient fort tenus.

E t ces desavantages, si inquietants pour un pays bellige- 
rant, n’etaient pas les seuls. Sur une superficie de pres de
4.000.000 de kilometres carres il y  avait 24.000 kilometres de 
frontieres et 16.000 kilometres de cotes. L e systeme d’ impots, 
alors qu’il ne touchait pas les citadins, se surpassait en ri- 
gueur a P igard des paysans. Plus du huitieme des recoltes 
passait entre les mains des autorites. Comme il etait genera­
lement perfu en nature, il entrainait de nombreux inconve­
nients, ce qui faisait la charge encore plus ecrasante. Contre 
ces sacrifices considerables, le citoyen turc n’avait rien a 
esperer en retour de la part du Gouvernement. Des conditions 
sanitaires lamentables,— une surete plus qu’ insuffisante, pas 
d’education, pas de routes, pas de prevoyance publique d’au- 
cune sorte,— affectaient de la fagon la plus defavorable Pecono- 
mie nationale.

D ms ces conditions, cultiver la terre etait une besogne tr&s 
ingrate. Les paysans se bornaient a produire ce qui etait ηέ- 
cessaire au maintien de leur propre famille, quoique ils auraient 
pu aisement, sous la protection d’une administration eclairee,



pourvoir anx besoins de Fempire entier. Mais, quand mime ils 
auraient surmonte tous les obstacles qui entravaient leur che 
min, les credits ruraux onereux et rares, les moyens de trans­
port dispendieux et souvent inaccessibles, auraient rendu le 
coiit de leurs produits de beaucoup superieur aux prix offerts 
par la concurrence etrangere, et, partant, une entreprise de 
cette nature guere interessante. De bonne heure, les agricul- 
teurs renoncerent a combattre cette force majeure. Laissant a 
leurs families le soin des champs, ils se transportaient a Cons­
tantinople, ou dans une autre grande ville, en quete d’un em- 
ploi quelconque, ou allaient chercher fo tune en Amerique.

Le probleme des commun:cations etait, cependant, autrement 
important au point de vue strategique. Poiir en saisir toute la 
portee, il faudrait avoir en vue qu’au debut de la guerre la 
Turquie avait environ 12.000 kilometres de voies ferrees,· sur 
une superficie de 4.000.000 environ de kilometres carres, alors 
que PAllemagne disposait a cette epoque de 64.000 klms. sur
540.000 klms carres et la France de 51.000 klms. sur 536.000. 
E t encore ces pauvres kilometres etaient loin de constituer un 
reseau tant soit peu complet. II y avait des lignes qui etaient 
inachevees et d’autres qui s’interrompaient par places, ralen- 
tissant ainsi outre mesure les convois militaires. Au surplus, 
aucune n’etait double. Le materiel aussi etait tres restreint. 
Voici quelques chiffres eloquents: 280 locomotives, 720 wagons, 
4.500 fourgons, soit de quoi composer un maximum de 100 
trains, tenus a desservir plusieurs centaines de milliers de trou­
pes sur des frontieres aussi eloignees les unes des autres que 
l’etait la Palestine du Caucase. Et les difficultes creees par 
cet equipement insuffisant, etaient souvent augmentees par les 
trains de luxe de diverses personnalites qui interrompaient, 
parfois completement, pendant plusieurs jours, les transports 
militaires.

La question du charbon n’etait pas moins grave. II y en 
avait en abondance a Eregli, mais le transport par la Mer Noire 
etait devenu perilleux. Une voie ferree dans cette direction eut 
sauve la Turquie de maintes perplexites. Faute de moyens de 
transport, neanmoins, elle devait s’approvisionner en Allemagne. 
Les envois ne furent jamais reguliers et suffisants. Ils etaient 
absorbes entre les fabriques de munitions et le reseau du nord. 
A partir de Bozanti, on se tirait d’affaire avec du bois, au de­
triment d’un service regulier et efficace.



Le projet de construire la ligne d’Eregli ne fut jamais con­
sidere serieusement. On savait qu’elle prendrait au moins une 
annee pour etre aclievee, et personne ne croyait que la guerre 
serait aussi longue. A quoi bon avoir sur les bras une ligne 
sans interet commercial, puisqu’elle ne pouvait pas etre prete 
avant la fin de la lutte? Par contre, la ligne Angora-Erzerum, 
qui u’etait d’aucune utilite, fut rapidement terminee au prix de 
sacrifices demesurement grands.

La question des communications se compliquait davantage 
par les difficultes que rencontrait la marine marchande. Elle 
avait offert de tout temps des services considerables a la Turquie 
ou les cotes ont une telle etendue. Les sous-marins et les tor- 
pilies la paralyserent. Plus de la moitie de ses unjtes fut perdue 
durant les hostilites. Le reste, prudemment, ne s’eloigna pas du 
port, rendant ainsi le mouvement, dans n’importe quel sens, 
problematique.

Les postes et telegraphes s’avererent egalement fort insuffi- 
sants. La telegraphie sans fil n’avait pas encore ete introduite 
en Turquie. Les cables ne depassaient pas les 67.000 klms., et 
le systeme Morse fonctionnait, meme dans ce reseau restreint, 
fort defectueusement. De ce chef, les communications militaires 
etaient souvent impraticables. Quant aux particuliers, ils de- 
vaient se contenter d’envoyer leurs messages urgents par poste I 
Elle fut loin de donner la moindre compensation. Les lettres 
mettaient des mois a parvenir aux destinataires, et, plusieurs 
fois, etaient egarees en route.

II n’y avait de telephones qu’a Constantinople. Sous ce 
rapport, la capitale etait metne luxueusement pourvue. Elle 
pouvait communiquer avec Berlin, Vienne, Sofia, mais c’etait 
tout. Les bienfaits de cette invention n’etaient pas accessibles 
a l’ interieur et au front.

Une autre faiblesse, cruellement sentie a cette epoque, fut 
son equipement industriel peu adequat. Les capitulations, par 
les faveurs exceptionnelles accordees aux etrangers, avaient mis 
les industries indigenes, d ’ailleurs sans envergure, dans l’ im- 
possibilite de faire face a la concurrence des grandes entre­
prises qui plagaient leurs produits en Turquie. La loi de 1913, 
promulguee dans le but d’animer l’ industrie nationale, malgre 
les dispositions liberales qu’elle adoptait a son egard, n’eut 
point de succes. Le capitaux turcs se montrerent peu enclins 
a y etre investis, et son deperissement etait presque total a la



veille de la guerre. Une inspection faite en 1913 dans sept des 
plus importants centres de PEmpire, enregistra 269 etablis- 
sements industriels employant plus de cinq ouvriers. E n 1915 
ils s’eleverent a 282, dont 78 produisaient des victuailles et 
21 du materiel de construction. 11 y avait aussi des tanneries, 
des papeteries, des fabriques de produits chimiques. Les 5 5 %  
etaient a Constantinople et les 8 i°/0 appartenaient a des par- 
ticuliers. Leur personnel s’elevait a environ 17.000 ouvriers en 
1913 II fut reduit a 14.000 en 1915 Ces chiffres, d’ailleurs, 
comme tous ceux des statistiques turques du temps, ne sont pas 
absolument surs. Ils ne comprennent pas, d’autre part, les entre­
prises de mines, boissons, chaussures, vetements. Mais, meme 
inferieurs a la realite, ils ne peuvent modifier la conclusion que 
la Turquie etait singulierement mal outillee pour faire face 
aux besoins extraordinaires engendres par la Grande Guerre. 
E lle remedia en partie a cet important inconvenient par les 
subsides de toute nature de ses Allies.

Ceci affecta sa balance commerciale. II y avait du reste un 
grande deficit depuis 1884, quoique les exportations eussent 
tendu des lors a augmenter dans une proportion plus grande 
que les importations, qui avait affaibli ses ressources econo­
miques sur lesquelles, d’autre part, etaient prelevees annuel- 
lement pres de 9.000.000 de livres turques, rien que pour !e 
service des emprunts et la celebre garantie kilometrique des 
ehemins de fer. Un grand nombre d’autres facteurs d6favo- 
rables avait contribue a Pappauvrissement du pays, dont le 
plus important,. peut-6tre, etait le systeme des impots. Leur 
rendement diminua dans des proportions enormes pendant la 
lutte. Pour envisager la situation, la Sublime Porte supprima, 
sur une echelle assez grande, les depenses. Maints besoins 
urgents dans le domaine de la sante publique, l’education, le 
developpement economique et l’administration furent negliges. 
Les appointements des fonctionnaires furent maintenus a un 
niveau si bas que les abus s ’imposaient a qui voulait vivre. 
Leur nombre, d ’ailleurs, etait considerable, a Pinverse de Peffi- 
cacite des services rendus, et quoique la remuneration fut si 
maigre, elle absorbait une grande partie des revenus publics.

On le voit, a ce point de vue la Turquie pouvait rivaliser 
avec les Etats ou le regime parlementaire est le plus en hon- 
neur. Elle l ’avait aussi, du moins nominalement. Le Sultan 
nommait les Ministres designes par le President du Cabinet,



qui etait en Pespece le Grand Vizir, apres consultation des chefs 
de partis. A cote de la Chambre des Deputes, il y existait un 
Senat dont les membres etaient nommes a vie par le souverain, 
sur la recommandation du Gouvernement Le systeme electoral 
etait plutot complique. Les deputes n’etaient pas elus directe- 
ment par le peuple, mais par Pintermediaire d’un corps d’elec- 
teurs, en proportion d’un electeur pour cinq cents voix. La duree 
du mandat etait de quatre ans.

Le pouvoir etait extremement centralise. Meme les autorites 
municipales, auxquelles la loi reconnaissait, pourtant, certaines 
libertes, etaient de fait a Ia inerci du centre. Ce statu quo, qui 
rendait la machine administrative fort guindee, avait aussi 
Peffet d’engendrer une legislature uniforme, copiee sur des 
modeles etrangers, avec des modifications sans importance, peu 
applicable aux populations diverses de l ’Empire Ottoman. 
Une correspondance fastidieuse et interminable devait etre en- 
gagee pour chaque cas, qui demeurait en suspens jusqu’a la 
prise d ’une decision, venant ordinairement trop tard. Cette 
insuffisance motivait la promulgation de nouvelles lois. Elles 
etaient mises en vigueur avec beaucoup d energie, et elles 
tombaient aussi rapidement en desuetude. D ’oii le mot du 
peuple turc que les interdictions du gouvernement ne durent que 
trois jours.

Sur cette situation desolatite, le successeur d’Abdul-Hamid, 
Mehmed V, incarcere pendant trente trois annees, se contentait 
de jeter des regards impuissants. S ’abstenant de toute inter­
vention, il se bornait a glorifier les exploits militaires de ses 
Allies en odes prolixes. Son heritier, qui fut depuis Mehmed 
V I, avait une personnalite beaucoup plus marquante. Mais il 
ne monta au trfine que quelques mois avant la fin de la guerre. 
Pendant la majeure partie des hostilites, le pouvoii^ fut entre 
les mains d’Enver, Talaat et Djemal. Tous trois etaient d’hum­
ble origine. Ils etaient devenus les maitres de la Turquie pour 
avoir su deployer une audace, une energie, une tenacite, une 
presence d’esprit qui avaient sauve maintes fois la situation. 
Le premier, chef des forces militaires, fut p^ut-etre, le plus 
puissant des trois. 11 dirigea en dictateur les operations mili­
taires. Talaat avait la charge de l’adininistration et de la poli- 
tique. II s’eleva au premier rang apres avoir ete un simple 
employe des postes, sans perdre sa bonhomie. Hindenburg a 
parle de lui en ces term es: II m’a donne I’impression d’un



homtne ginial. II se rendait pleinement compte de la mission de 
son pays et de la faiblesse de VEmpire Turc. II avait une claire 
vision des choses.

II sut manceuvrer longtemps. avec une rare maitrise, entre 
les ambitions et les revendications qui gravitaient autour du 
gouvernement avec acliarnement, mais il finit, comme tout au­
tre, a succomber. Son confrere de la Marine, Djemal Pacha, 
n’ayant pas de champ d’action a la capitale, assuma la charge 
de gouverneur de Syrie et de Palestine. Esprit vigilant et souple, 
il fut, sans doute, celui qui usa le moins mal de sa puissance.

Tous trois, ils eonstituerent un corps souverain, qui eclipsa 
completement le Cabinet. D ’ailleurs, a la suite de la demission 
de Said Halim Pacha en Fevrier 1916, et de son remplacement 
par Talaat, le Ministere se trouva sous le controle immediat 
du triumvirat. Une autre institution, par contre, le Conseil Ge­
neral du Comite d’Union et Progres, joua un role preponde­
rant. Au debut destine a maintenir le contact entre les diver- 
ses organisations du parti, il devint, pendant la guerre, une 
sorte de Ministere, sous les auspices d’Enver et de ses colle- 
gues, a tel point meme que les fonctionnaires trouvaient plus 
avantageux d’y adresser leurs communications concernant les 
affaires importantes et urgentes de PEtat plutot qu’:\ leurs 
chefs hierarchiques.

Une des personnalites les plus influentes du Conseil, fut le 
professeur de sociologie a PUniversit6 d’Istanbul, Zia Goek 
Alp, sorte de prophete du nationalisme turc, suivant Fexpres- 
sion de M. Ahmed Emin, dont il avait motive Pessor. Kemal 
ou Kara, le Noir, fut aussi une vedette du monde politique 
etrange de Constantinople des annees de la guerre. Represen- 
tant le radicalisme outrancier dans le parti au pouvoir et se 
trouvant a la tete de partisans energiques, qu’on ne pouvait 
ignorer impunement, il obtint par degrfes une vraie dictature 
sur les denrees et, plus tard, regia souverainement la vie econo­
mique entiere de Constantinople. Son rival le plus dangereux 
etait le Directeur General du Commissariat, Ismai'l H akki Pacha, 
lionore par la confiance d’ Enver. Us ne cesserent, de toute la 
guerre, de lutter, avec acharnement, a qui aurait le controle 
des victuailles. II l’eurent tous deux, a tour de role, y firent 
fortune, pour la perdre et en refaire, sans jamais arriver a s’y 
maintenir definitivement, tous deux disposant de grands moyens 
qui se neutralisaient en s’affrontant.



Ces luttes, effet de Parrivisme impitoyable qui regnait dans 
la capitale, se livraient publiquement, sans jamais susciter des 
protestations et des critiques sur la politique interieure du Gou- 
vernement. La censure baillonnait sans relache les gens dont la 
voix avait une portee quelconque. Seul le senateur Ahmed Riza, 
ami intime d’ Auguste Comte, osa deplorer les exces et les abus 
commis et, encore, aucun echo de son indignation ne trouva 
de place dans la presse. L a majorite du Parlement supportait 
aveuglement le simulacre de Cabinet qui representait le Gou- 
vernement et les plaintes n’eurent jamais beaucoup de chances 
d’y etre prises en consideration, ou meme formulees.

En general, surtout pendant les premiers temps, tout ce qui 
pouvait influencer d’une maniere defavorable l’opinion publique, 
etait rigoureusement. tenu secret. Les journaux, dont les pages 
furent reduites en nombre et en dimensions, ne publiaient or- 
dinairement que le communique officiel et des nouvelles puisees 
de sources autrichiennes ou allemandes. Ainsi, il se passa de 
longs mois avant que les defaites turques fussent propagees. 
Cette censure terrible ne fut amoindrie qu’en 1917, mais ce 
n’est qu’en Juin de Pann£e suivante qu’elle fut abolie.

La situation, dont on vient de donner un rapide apergu, fut 
surtout celle dans laquelle se trouva Constantinople pendant les 
annees de crise. E lle ne fut pas toujours identique dans les 
places du dehors, comme on designait les provinces. II y en avait 
dont les liens avec le centre etaient tres laches et qui, en l’oc. 
currence, beneficierent d ’un regime a beaucoup de points de vue 
superieur. Smyrne fut une de ces privilegiees. Le gouverneur 
du vilayet, Rahmi Bey, qui etait un membre eminent du parti 
au pouvoir, ne se soucia jamais de mettre ses mesures en con- 
formite avec la politique adoptee a Constantinople. Mais il af- 
firma surtout son independance au sujet des deportations des 
citoyens de pajrs belligerants, auxquelles il n’eut jamais re- 
cours, et par le refus d’admettre dans son territoire les inspec­
teurs du Gouvernement. La Syrie, sous Djemal. Pacha, n’eut 
pas aussi a souffrir des rigueurs du Centre. Par contre, il y 
eut d’autres provinces, moins fortunees, qui furent surtout les 
victimes des demeles entre les autorites militaires et civiles. 
Les premieres voulaient tout arracher, requisitionner, aneantir, 
ne visant qu’au ravitaillement de l’armee, alors que les autorites 
civiles essayaient de toutes leurs forces de sauver quelque chose 
de cette catastrophe. De part et d’autre, les lois etaient enfreintes



sans scrupule. Les infractions atteignirent meme de telles pro­
portions que, le 20 Octobre 1916, le Ministre de Flnterieur dut 
lancer une circulaire aux fins d’arreter la paralysie generale de 
Fadministration. Elle finissait a in si:

Etant donne que le Gouvernement congoit le principe constitu- 
tionnel comme exigeant une application egale et stride des lois 
(sic), il a decide dans ce but d’ecarter tout obstacle qui se trou- 
verait sur son chemin. Les fonctionnaires, grands ou petits, qui 
seront juges coupables de violations des lois, seront traites avec 
rigueur. Et, dans tous les cas, ceci est le dernier avertissement.

Bien-entendu ce message energique n’eut aucun effet. Du 
reste, ces manifestations, sans suite, de Fexistence de FEtat, 
etaient totalement denuees de prestige. Des le prime abord, la 
guerre avait ete consideree comme une affaire de quelques se­
maines, de quelques mois tout au plus. De la, aucune mesure 
de longue haleine ne fut envisagee. Tout se faisait a Favenant, 
sans caution pour Favenir, sans souci de preserver les ressour- 
ces du pays qui etaient gaspillees dans un gachis indescripti- 
ble. Cette mentalite desastreuse est illustree typiquement dans 
Fordre de mobilisation donne depuis le 2 Aout 1914. Tous les 
hommes, a partir de 20 jusqu’a 40 ans, etaient requis de com- 
paraitre dans un delai de trois jours par devant les comites 
d ’enrolement, portant avec eux des vivres egalement pour trois 
jours. Meme les impotents devaient se presenter et avoir leur 
incapacite officiellement etablie. Cette hate, cependant, fut loin 
d ’etre efficace Ce qui s’ensuivit fut un vrai chaos, entrainant 
la ruine des travaux des champs. Le million d’hommes qui 
tombait sous le coup de Fordre de mobilisation, abandonna ses 
occupations pour se rendre aux centres d’enrolemeut, dont les 
bureaux, mediocrement outilles pour envisager la concurrence 
enorme, ne purent terminer leur mission qu’apres de longs 
mois. Ainsi, pour une periode de temps considerable, les futurs 
soldats, prives en general de ressources, se trainerent dans une 
misere noire et, dans plusieurs cas, deserterent, se mettant 
hois la loi de peur d’etre condamnes a la peine capitale, alors 
qu’une mobilisation sur une echelle plus petite, en protegeant 
Feconomie nationale, aurait simultanement evite de graves in- 
convenients civils et militaires. En effet, non seulement la 
moisson exceptionnelle de 1914 dument maniee, aurait conjure 
la famine, qui se fit cruellement sentir dans plusieurs districts 
de l’Empire pendant la guerre, mais encore, la petite indus­



trie, qui fut completement anyantie, aurait έίέ precieuse dans 
la suite. L ’ordre et la discipline auraient eu egalement a pro- 
fiter de mesures moins severes. Mais les autorites militaires ne 
voulurent jamais considerer les sages conseils qui leur furent 
donn6s en l’espece. Les int£rets, la vie, meme, du peuple n’a- 
vait gu£re d’ importance a leurs yeux. Enver Pacha, chef tout 
puissant des forces militaires, le declara cyniquement.

Ê t la glissade sur cette pente effrayante ne fit qu’accelerer 
d’allure. Une fievre de tout requisitionner, meme les bas de 
soie et les chaussures d’enfants, s’empara des dirigeants, anean- 
tissant le commerce. Les negoeiants n’eurent qu’une pensee : 
liquider leur marchandise aussi vite que possible, a tout 
prix, rien que pour eviter la confiscation. On s’imagine 
quels embarras allait engendrer la liquidation des stocks au 
moment ou tout mouvement avait virtuellement cesse. Elle 
etait devenue, neanmoins, inevitable, car, a part le risque cer­
tain de tout perdre, l’argent comptant avait revetu un ca- 
ractere providentiel. Au moyen de ce qui equivaut aujourd’hui 
de $ 30 a $ 135, il y avait des gens qui obtenaient leur exem p­
tion du service militaire. De fortes amendes etaient infligees a 
ceux qui remettaient le versement de cette somme. La ruee 
vers, les banques, pour retirer les depots, fut si grande, qu’une 
des institutions bancaires les plus importantes suspendit ses 
paiements. Un moratoire dut etre proclame pour un mois, qui 
fut prolonge maintes fois par la suite.

En province, ou l ’organisation financiere conservait encore 
son caract£re primitif du magot, les pieces d’or de Ltqs, 5, 
religieusement enfouies, furent offertes en si grand nombre que 
leur prix tomba & Ltqs 4,5, alors que, dans des conditions nor- 
males, elles etaient cotees bien au-dessus de leur valeur nomi- 
nale. Ce resultat paradoxal de la baisse des prix, de toutes les 
valeurs, en general, alors que tout concourait a un effet con- 
traire, etait du, a part les facteurs prdcites, au manque total de 
moyens de transport. Les exportations, du reste, furent aussi 
suspendues, en raison des difficultes maritimes.

Malgre cette chute, simultanement, Constantinople se trou- 
vait en proie & une panique indicible. Le peuple, craignant 
la famine, deploya des efforts surhumains pour s’approvision- 
ner en vivres. Comme l’offre etait fort restreinte, et que, par 
ailleurs, rien ou presque ne venait des provinces renforcer les 
stocks epuis6s, divers individus profit£rent pour mettre les vie-



tuailles sous leur controle, realisant des benefices colossaux 
aux depens du public. Ils ne lacherent pas prise, bien-entendu, 
pendant tout le temps que la situation fut anormale. L e Gou­
vernement, qui etait surtout le Gouvernement de Constantinople, 
suivant le mot de M. Ahmed Emin, et qui, de ce chef, 
accordait plus d’attention aux questions d’importance secon- 
daire de la capitale qu’aux problemes generaux de l’ Empire, 
deploya une activite louable. Cependant l’opposition de puis- 
sants interets neutralisa ses efforts. Ils etaient, d’autre part, 
mines par leur combinaison avec une revision de la politique 
economique nationale, qui etait chimerique dans les conditions 
ou se trouvait la Turquie en ce moment-la. Le Senat eut l ’oc- 
casion d’en faire la remarque dans sa reponse au discours du 
Trone de la session 1917-1918. II serait sage, fut-il dit, que le 
Gouvernement mtt de cote les mesures economiques d’apres-guerre 
et essay at de remedier aux consequences graves du manque de vi- 
vres· Ces mesures visaient a la cooperation des connaissances 
et 'des capitaux de l ’occident avec le travail et les capitaux 
turcs. Elles furent adoptees sans la moindre investigation des 
conditions actuelles du pays. II va sans dire que, comme par­
tout ailleurs, ici aussi rien de positif ne fut obtenu.

A Finstant meme, cependant, elles eurent la vertu de don- 
ner naissance a un optimisme illimite. L ’abolition des capitu­
lations, qui avaient opprime, cruellement, l’element turc, con* 
tribuait beaucoup a inspirer confiance en l’avenir. Elles avaient 
restreint la souverainete de la Sublime Porte en matiere de 
droits d’entree et de juridiction, et elles avaient mis les natio- 
naux hors d’etat d’envisager la concurrence etrangere dans leur 
propre pays. On se libera de son joug sans encombre, et le 
premier tarif turc sur les droits d’importation fut mis en vigueur 
le 3 mars 1916. Sa publication donna lieu a des manifestations 
patriotiques turbulentes. Le dogme de la Turquie pour les Turcs 
fut ressasse sans repit. II eut le resultat de rendre suspects 
meme les Allemands qui etudiaient activement les possibilites 
de l’exploitation economique des ressources naturelles de ΓΕ111- 
pire. Les ecrivains imperialistes, qui s’etaient evertues a sug- 
gerer les meilleurs moyens de colonisation de FAsie-Mineure, 
regurent 1’ordre de se taire, et l’on declara a tout bout de 
champ que le desir des Allemands etait de cooperer avec leurs 
allies sur un pied d’equite, qu’aucune emigration allemande 
collective en Turquie n’etait envisagee, et que l’Allemagne ne
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desirait pas avoir comme alli6e une Turquie se trouvant dans 
la position de l’Egypte, mais un etat independant au point de 
vue financier et soucieux de ses int£rets nationaux.

L e mouvement nationaliste ne cessa d’accroitre depuis. Ainsi 
la loi du 14 mais 1916 rendit l’ usage de la langue turque, 
dans les compagnies possedant des concessions en Turquie, 
obligatoire. Le but de cette mesure etait double. En premier 
lieu la langue nationale ecartait les langues etrangeres et sim- 
plifiait, au point de vue administratif et juridique, l ’etude des 
eldments, dont disposaient les interesses et, en second, les na­
tionaux turcs, qui n’etaient pas admis jusqu’alors comme em­
ployes dans les bureaux et les entreprises, y etaient introduits. 
En general les Turcs qui n’avaient pas eu Foccasion jusqu’alors 
de recevoir une education soignee furent mis a meme, par Γέ- 
tablissement d’dcoles et institutions diverses, d’obtenir des 
notions de toute nature.

L a denatalite et le decroissement de la population a la suite 
de la guerre, furent aussi des objets de mesures variees, dont 
les journaux de l’epoque ont conserve un vif echo. L ’agence- 
ment technique ne fut pas poursuivi avec moins d’ardeur. La 
Banque de l’Agriculture fut reorganisee, la Banque du Credit 
National fut fondee, la monnaie standardisee et des experts en 
matiere d’education, de commerce, de forets, d’agriculture, etc., des 
professeurs d’economie, furent investis de charges importantes.

Sous le rapport essentiellement national de ce mouvement, 
la loi pour l’encouragement de I’ industrie, revisee en 19x5, est 
interessante. E lle stipulait que tous les employes et les ouvriers 
des fabriques, a l’exception d’experts dont le pays ne disposait 
pas, devaient etre des citoyens turcs. Toute nouvelle usine re- 
cevrait un don de 5.000 metres carres du Gouvernement et 
serait franche d’impots pendant quinze ans, aurait des permis 
de construction et le droit d’ importer des machine*, des outils, 
des matieres premieres, aussi bien que d’exporter ses produits 
sans perception de droits. Cette loi, enfin, prevoyait l ’exclusion 
graduelle des compagnies etrangeres de ces privileges.

II est difficile d’avoir des donnees authentiques sur les re- 
sultats de cette politique. Seuls les chiffres de la Dette Publique 
et de la Regie des Tabacs, concernant les produits qu’elles 
controlaient, sont en mesure de donner une idee exacte mais 
partielle des effets du mouvement nationaliste. II fut, naturel- 
lement, loin de justifier les mesures qu’il motiva. L a  production,



par exemple, de cocons de soie qui s’elevait, en 1908, a
18.238.000 klgms, fut, en 1914 de 2.530.477, en 1915 de 
932.211, et, apres une legere amelioration, en 1916, qui donna
1.356.000, tomba, en 1917, a 109.978 seulement, pour remonter, 
Pannee d’apres, a 790.806 IYa meme chute eut lieu dans la 
production du sel qui tomba a 163.606.677 en 1918, alors que 
la moyenne, pendant les cinq dernieres annees d’avant-guerre, 
pivotait autour de 350.000.000 klgms. La production du tabac, 
du coton, des figues, du charbon, des boissons alcooliques 
tomba egalement dans des proportions enormes.

C’est Constantinople qui eut surtout a patir de cette relache 
de la production. II a ete deja fait allusion a ses embarras. Le 
fait qu’elle embrassait une population superieure en nombre a 
toutes les villes de PEmpire reunies n’etait pas certes de nature 
a faciliter les choses. Meme en temps de paix, elle devait avoir 
recours a l ’etranger pour suffire a ses besoins. En ce moment- 
la, parmi des difficultes de plus en plus alarmantes, elle eut a 
en dependre exclusivement. Le soin de la repartition des den- 
rees fut confie, a la suite de la decision du Conseil des Minis- 
tres du 9 Aout 1914, a une commission composee des Minis- 
tres de la Guerre, de PInterieur et des Finances. Elle fut 
un moyen unique de batir des fortunes colossales, alors que la 
faim torturait le peuple. La detresse du monde devint ineffable. 
Debordees par les evenements, les autorites se virent obligees 
de faire de Kemal Bey le dictateur des denrees. On lui donna 
pleins pouvoirs. Il en usa pour realiser des benefices personnels 
ou pour plaire a ses partisans. II fut rem place; ce systeme, 
meme, fut finalement aboli, sans qu’ une amelioration quelcon- 
que fut advenue. Personne ne s’occupait du bien public. Les 
elus ne voyaient dans la question de l ’approvisionnement qu’un 
moyen rapide de faire fortune. Le Gouvernement, qui fit plus 
que tolerer cette situation, fut stigmatise a diverses reprises au 
Senat, qui etait la seule place oil l’on pouvait parler librement. 
Bien-entendu, on eut soin de ne pas rendre publiques ces re­
presentations energiques. Cependant, cette situation ne pouvait 
pas possiblement continuer. Une tentative fut faite d’assainir le 
systeme. Les aigrefins furent ecartes, persecutes, meme, et la 
methode allemande de Pegalite dans les privations fut essayee. 
II va sans dire que les interets prives ne tarderent pas a avoir 
encore une fois raison de Pinteret public. La question s’aggrava 
quand les places du dehors furent a leur tour menacees de fa­



mine. I ,’aide du Gouvernement fut tres limitee. La misere prit 
une forme epouvantable. On fit appel au President Wilson, au 
Pape, sans aucun succes. Alors la Sublime Porte pensa avoir 
recours a des mesures hero'iques. L ’agriculture de la guerre fut 
inauguree. Toutes les organisations qui dependaient du Minis­
tere de l ’lnterieur et du Commissariat de TArmee se mirent a 
distribuer gratuitement du grain, a preter des machines agri­
coles, a faire des cours d’agriculture pratique. La Ligue Navale, 
la Societe de la Defense Nationale, le Croissant Rouge Turc, 
des banques et des associations commerciales devinrent agricul- 
teurs. Dans le Budget de 1916, Ltqs 700.000 etaient inscrites 
pour du grain, Ltqs 400.000 pour du betail, autant pour de 
nouvelles machines agricoles et Ltqs 200.000 pour la campagne 
contre les sauterelles.

D ’autre part la loi du service agricole, passee en Fevrier 
1917, prevoyait 1’engagement de tout citoyen Turc, homme ou 
femme, exempte pour une raison ou une autre du service mi- 
litaire, dont l ’occupation ordinaire etait les travaux des champs, 
par le Ministere de l’Agriculture, pour une periode de temps 
a etre fixee. Ceux qui avaient une profession differente devaient 
egalement servir dans Tagriculture, dans le cas ou ils avaient 
ete decharges par les autorites militaires. Tous les animaux, 
que les fermiers employaient dans leurs travaux, tombaient, de 
m£me, sous le coup de la loi. Des sanctions rigoureuses etaient 
prevues pour l ’inobeissance.

Malheureusement, la loi venait trop tard. Le gachis, en 
tout sens, des annees precedentes avait epuise le pays et ren- 
dait toute tentative pareille inutile. On le voit dans les phases 
dramatiques qu’assuma la question des victuailles au cours 
des mois qui suivirent. Malgre les credits importants votes par 
la Chambre des ϋέρηίεΒ, les revisions reiterees dy. systeme de 
distribution, les prises inesperees de cereales roumaines, I’in- 
suffisance et les abus maintinrent la famine.

Elle fut l’objet d’une violente attaque contre le Gouverne­
ment de la part de Topposition puissante qui fut formee en 
1918 au Parlement. Des commissions variees furent chargees 
de controler la repartition de vivres. Elles surent etre utiles 
aux interets publics. Ceci, malheureusement, etait inadmissi­
ble pour leurs puissants adversaires. Elles furent depouillees de 
leur autorite, et la loi de Juillet 1918, qui instaurait le Minis­
tere des Victuailles, les ignora completement. Kemal Bey fut



nomme Ministre. II fonda une organisation compliquee, dont 
les postes furent reserves a ses amis, et s’6vertua a donner au 
trafic illicite, dont il etait le principal promoteur, un caractere 
officiel. Les fonctionnaires, les journaux, les associations bene- 
ficierent de nombreux avantages. Par contre le vulgaire fretin 
dut s’alimenter de compositions inou'ies qui etaient payees au 
prix de Ltqs. 140.000 par semaine, rien que pour Constanti­
nople. II fut meme admis que cet etat de choses etait une 
consequence naturelle de la guerre, et l’encouragement officiel 
ne fit jamais defaut aux requins.

Bref, l ’Empire eut tout a souffrir d ’un isolement economi­
que quasi complet. Les routes maritimes, qui avaient constitue 
de tout temps le principal moyen de communication entre la 
Turquie et les pays etrangers, etaient inaccessibles. La frontiere 
persane, en raison du manque de moyens de transport, et des 
operations militaires fievreuses des Turcs, des Russes et des 
Anglais, qui y avaient lieu, ne vit jamais une activite com­
merciale quelconque. Seule la Bulgarie constitua un canal grace 
auquel les Allies de la Turquie furent en mesure de l ’appro- 
visionner jusqu’a un certain point. Le sucre et le papier, ainsi 
regus, etaient surtout apprecies, car on en etait totalement de- 
pourvu; ils devinrent, naturellement l’objet de speculations 
effrenees des amis du Gouvernement. Ils furent payes a des 
prix fabuleux. En ce qui concerne le papier, cependant, l ’Asso- 
ciation de la Presse Ottomane finit par eliminer les profiteurs, 
en s’arrangeant a avoir directement de l ’Allemagne la mar- 
chandise necessaire.

Le trafic des permis d’entree fut egalement une source de 
gains colossaux. II atteignit, fin 1916, des proportions folles. 
Les prix de revient de ce chef, se trouvaient decuples, parfois 
meme centuples. Sous ce rapport aussi les mesures trepidantes 
et inefficaces de l’Etat ne firent pas defaut. Elles aboutirent, 
en mai 1918, a admettre que le commerce devait etre laisse 
completement libre. Les prix, certes, seraient hors de la portee 
du grand public, mais, du moins, les classes aisees pourraient 
avoir des choses comme du the et du cafe.

Auparavant, des tentatives avaient ete faites pour suppleer 
au manque des articles que l’on devait importer, par des 
substituts produits dans le pays. Ainsi, plus de privation 
de sucre, de cafe, de the, etc. Un plan pour convertir 22 orphe- 
linats en manufactures fut dresse a cet effet en automne 1916.



Inutile d’ajouter que ceci aussi detneura en Fetat de projet.
Par contre, les organisations, aux fins purement specula- 

tives, foisonnerent pendant la guerre. Une statistique, publiee 
dans les journaux de la capitale, en Septembre 1918, eleve leur 
nombre a 86, dont les capitaux nominaux atteignaient presque 
17 millions de livres turques. Ajoutees a celles d’avant-guerre, 
leur cbiffre total s’elevait a 139, dont 95 avaient leur siege a 
Constantinople.

La depreciation de la monnaie turque crea aussi de gros 
embarras. Kile avait ete maintenue jusqu’en Aout 1917 a la 
parite. En Septembre elle fut a 102, et des lors elle monta con- 
tinuellement. Elle devait atteindre, en Novembre 1917, 550, 
et, apres quelques fluctuations, tomber, en Decembre 1918, a 
438. Cette depreciation, cependant, ne correspondit guere a 
son cours a Fetranger. La livre turque fut cotee, en francs 
suisses, en Aout 1915, a 21.405, en Septembre, a 21,525, en 
Nobembre 1917, a 12.825 et en Decembre 1918 a 12.125. Ce 
phenomene est attribue par M. Ahmed Emin a la mefiance du 
peuple a l ’egard du papier-monnaie, a la suite de Finflation 
que la guerre de Crimee avait engendree, au scepticisme qui 
gagna le public quant a la victoire finale et, aussi au fait que 
les banquenotes en circulation excedaient de beaucoup les be­
soins monetaires.

Le Gouvernement deploya de grands efforts pour remedier 
a cette anomalie. La livre turque or fut, egalement, mise sur 
un pied d’egalite avec la livre turque papier, et 1’echange, a 
un prix superieur, etait severement puni. La Cour Martiale 
eut beau jeu en Fespece. N ’empeclie que le public ne montra 
jamais de dispositions d ’investir ses biens en livres turques pa­
pier. Pour sauvegarder leurs fortunes, les particuliers achetaient 
des bijoux, des tapis. En province, ce fut pire. En Syrie et 
Arabie, par exemple, la livre turque papier n’etait acceptee a 
aucun prix et, ailleurs, ou elle etait regue a la moitie ou au tiers 
de sa valeur, elle etait echangee sur le champ contre de For 
ou de Fargent. II va sans dire que les prix des denrees en 
etaient serieusement affectes. A vrai dire, il y en avait de deux 
sortes. L ’un officiel et raisonnable, s’appliquait aux distribu­
tions faites par le Gouvernement, alors que Fautre avait cours 
au marche libre. Sans les intermediaires louches, la diffe­
rence des prix aurait ete, certes, minime. En la circonstance, 
elle fut enorme. V oid  quelques chiffres frappants. En Octobre



1917 1’Etat distribua du sucre a 20 piastres l ’ocque, de l’liuile 
d’olives a 88 piastres, du fromage a 40; ces articles etaient, 
respectivement, cotes au marche libre a 150, 140, 130 piastres. 
Tout de tneme, ces prix ne peuvent pas donner une idee exacte 
de la proportion dans laquelle la cherte de la vie s’etait deve- 
loppee, car la qualite de toute chose fut, pendant la guerre, 
au-dessous de tout.

Souvent des rumeurs occasionnaient des paniques qui etaient 
suivies de brusques fluctuations. II est heureux qu’ ordinaire- 
ment elles se localisaient dans la place de leur origine et, par- 
tant, cette fievre n’etait pas communiquee dans les autres cen­
tres importants de la Turquie. Ainsi a Smyrne, qui fut une des 
rares villes qui jouirent, pendant la guerre, d’une bonne admi­
nistration, les prix etaient inferieurs rien que de 200 °/0 a 300 °/0.

II y avait d’ailleurs des courants sympathiques qui fai- 
saient que, quand le prix d’un article quelconque, pour une 
raison ou pour une autre, etait majore, le reste, avec une admi­
rable rapidite, suivait le mouvement. Mais les chiffres sont plus 
eloquents pour illustrer ce manege. Un costume paye Ltqs 5 
avant la guerre, ne pouvait etre obtenu a moins de 10 en 
Septembre 1916, 20 en Juillet 1917, 72 en Mars, 90 en Septembre, 
et 100 en Decembre 1918. Le prix des souliers avait ete pareil- 
lement, avant la guerre, de deux tiers de la livre turque. II 
monta a Ltqs 2.50, en Janvier 1917, Ltqs 3.50, en Juillet 19x7, 
Ltqs 9, en Mars, Ltqs 12, en Septembre 1918, et atteignit les 
Ltqs 18, eti Decembre 1918.

Des evenements imprevus influengaient vehementement le 
marche. La nouvelle de l’entree en guerre de la Roumanie 
haussa le prix du petrole de 8o°/0, en Aoiit 1916. L ’armistice 
avec la Russie en Decembre 1917, donna naissance a de fois 
espoirs qui precipiterent les prix a des niveaux tres bas. La 
reaction qui suivit y apporta une augmentation de 20 °/0. Les 
rumeurs concernant la paix, en Octobre 1918, motiverent une 
nouvelle baisse de 35 % · Comme l’autre, comme toutes, elle 
fut fort ephemere.

Le probleme du logement ne fut pas moins aigu, a Constan­
tinople, bien-entendu, car en province tout etait deserte. Sans 
m’attarder sur ce point davantage, il me faut pourtant noter 
qu’il contribua grandement a la cherte de la vie. Si Ton prend 
comme base Juillet 1914, a 100, il resulte qu’elle etait en Jan­
vier 1917 a 405. Le progres fut ferme. E n Decembre le cout



de la vie etait a 1.465, et son allure s’accelera a tel point qu’il 
devait atteindre, en Decerabre de Pannee suivante, 2.205, qui 
fut le prix maximum. L a misere, engendree par cette hausse, 
fut terrible, et les invocations, a Padresse du Gouvernement, 
pour un assainissement de la situation, ne discontinuerent pas. 
Vainement Vakit, qui fut un fidele interprete de l’opinion pu­
blique, fit une saisissante comparaison avec l’Allemagne, qui se 
trouvait, en Fevrier 1918, dans un etat pire, quant a Pappro- 
visionnement en vivres, et dont le mark n’etait guere en meil- 
leure posture que la livre turque. Le cout de la vie etait a 
peine majore de 24 °/0, alors qu’en Turquie il atteignait en ce 
moment-la 19.70 °/„.

Cependant, la chute de la livre ne fut pas suivie d’une 
augmentation analogue des' appointements des fonctionnaires, 
de tout temps fort minces du reste. E t si Pon peut invoquer 
l’exemple de plusieurs autres Etats pour iustifier ce point, il est 
difficile d’approuver la retenue de 50 °/0 meme de ces emolu­
ments sous pretexte d’economie. D ’ailleurs, ils furent payes fort 
irregulierement. On s’ imagine la detresse de toute une classe 
de gens qui etait denuee d’autres ressources. Elle fut si poi- 
gnante, que le Gouvernement, se rendant a leurs instances, 
decida, finalement, en Janvier 1918, d’accorder uue augmenta­
tion de 2O°/0 sur les salaires ne depassant pas les Ltqs io, et 
1 5 %  sur ceux d’un chiffre superieur. Ce fut Punique geste 
de l’Etat en ce sens pendant la guerre, malgre la hausse verti- 
gineuse du cout de la vie. L ’administration de la Dette Publique, 
les banques et diverses autres institutions furent plus ou moins 
plus larges avec leur personnel.

La remuneration des services intellectuels fut egalement 
tres restreinte, a Pencontre de celle accordee a certains ouvriers. 
Ainsi les imprimeurs, qui, d ’autre part, etaient .les seuls qui 
possedaient une association bien organisee, payes, auparavant, 
de 25 a 30 piastres, eurent leurs salaires quintuples pendant 
la guerre. Ils auraient regu plus s’ ils avaient eu la libre dispo­
sition de leur temps. Etant mobilises, ils ne se voyaient accorder 
que des heures limitees pour travailler a leur compte. En ge­
neral, la main-d’ceuvre etait fort appreciee. Les femmes et les 
enfants, pourtant, en raison de l ’abondance de l ’offre, ordinai- 
rement, touchaient des salaires derisoires.

Ceci souleva de violentes polemiques au Parlement. On in 
sista surtout sur le danger qui existait dans le fait que les



liauts fonctionnaires, les juges, gagnaient moins que les sim­
ples portefaix de Stamboul. II fut, cependant, impossible d=en- 
visager une augmentation quelconque et le seul soulagement 
que put accorder FEtat fut la suspension des taxes que ceux 
qui n’avaient pas fait de service militaire etaient obliges de 
payer.

II a ete fait allusion a la gene du Gouvernement. En effet, 
la guerre, comme toujours et partout, avait ouvert un abime 
infranchissable entre les recettes et les depenses. V oid  encore 
des cliiffres. Les recettes furent estimees, pour Pexercice 1914-15, 
a 36.004.213, dont on n’encaissa que 24.739.164; les depenses 
s’eleverent a 57.841.339, et, par consequent, le deficit fut de 
33.102.175. Sur un total de recettes, qui n’avaient pas sensible- 
ment augmente, les deficits des deux exercices suivants furent, 
Jespectivement, de 43.219.312 et 57.781.254. II y en avait eu 
deja de tres importants precedemment, et ceux des exercices 
1917— 18, et 1918— 19 atteignirent des cliiffres astronomiques. 
Bien-entendu, la livre papier avait perdu la majeure partie de sa 
valeur, mais les impots ne purent jamais etre ajustes complete- 
ment a la nouvelle situation. II est vrai que le coefficient fut 
augmente dans une certaine mesure et relativement a certains 
articles. L ’ instabilite de la livre, nyanmoins, neutralisa large- 
ment les effets de ces mesures. Le Gouvernement dut avoir 
recours a des impots nouveaux. Ceux sur la consommation, 
absolument defendus par les Capitulations, constituaient un 
champ inexploite, susceptible d’apporter un grand soulagement 
aux embarras de FEtat. On en institua, sans methode, quelques 
uns au cours de Fexercice 1917-18. Le rendement fut mediocre. 
Mais un arrangement plus judicieux des nouveaux aussi bien 
que des anciens impots pendant Pannee suivante augmenta 
sensiblement les recettes. La taxe infligee sur les exemptes du 
service militaire fut surtout importante.

On aurait pu realiser de grosses recettes en taxant les pro­
fits de guerre. Cependant, le Gouvernement ne decida jamais 
de s’y interesser. II aurait directement frappe ses proteges. Et 
meme quand la Chambre eut vote en 1818 une loi a cet effet, 
il s’arrangea a ne la pas appliquer pendant la guerre.

Quant aux sources principales des revenus du Budget, les 
recettes des douanes, et Fimpot sur la production, elles tari- 
rent, ou presque. Des considerations diverses ne laissaient pas 
d’ailleurs les coudees tranches au Gouvernement. Ainsi, com­



ment frapper les articles importes de nouvelles charges, quand 
il etait vitalement necessaire d’encourager les importations a 
activer leur commerce, ou comment prelever des impots en na­
ture superieurs a ceux existants, qui etaient deja ecrasants, 
quand la menace de revoltes imminentes s’accussait vivement?

Pourtant, jusqu’a la deuxieme annee de la guerre, la Sub­
lime Porte eut Tor et Targent comme base de sa monnaie. La 
premiere emission de papier-monnaie fut autorisee par la loi 
du 13 Juin 1915. Elle s’eleva a Ltqs 6.583.094, dont la cou- 
verture etait integralement en or emprunte aux Allemands. II 
etait stipule que, dans un delai de six mois, les banquenotes 
seraient recouvrables en or. D ’autres provisions garantissaient 
la securite de la nouvelle monnaie. II va sans dire que le sys­
teme inaugure ne devait p&s en rester la. E11 Novembre 1915 
on y eut de nouveau recours. Cette emission avait une couver- 
ture en bons du Tresor Allemand. Elle s’elevait a Ltqs 6.000.000, 
payables en or une annee apres la conclusion de la paix. Ce 
moyen de combler les breches du budget fut desormais em­
ploye sans relache. L ’assistance allemande ne fit jamais defaut 
a ce sujet. En Septembre 1918, le total &es emissions attei- 
gnait Ltqs 160.000.000. Cette dette avait, certes, le caractere 
d’un emprunt exterieur. Mais Tissue de la guerre, en anean- 
tissant la garantie donnee par l’Alliee de la Turquie, depouilla 
tous ces millions de banquenotes de leur couverture. On le 
voit la situation offre beancoup d’analogie avec celle exis- 
lant en Grece a la meme epoque. Mais les Turcs, sagement, 
eviterent toute inflation, et la chute ulterieure de leur mon­
naie a ete motivee par d ’autres facteurs.

A cote de la dette en question, la Turquie re?ut pendant 
la guerre une avance de Ltqs. 8.689.094 or, 2.321.273 argent, 
16.560.774 en papier-monnaie allemand, et 22.237.63^ en marks, 
de l’ Allemagne, et pres de neuf millions de l’Autriche. Les 
fournitures que lui accorderent ses Allies s’eleverent a 40.000.000. 
Les traites de Versailles et de St. Germain la libererent de toutes 
ces dettes, tandis que le Gceben et le Breslau lui etaient defini- 
tivement acquis. On connait les raisons de cette generosite de 
l ’Entente. Elle comptait lui infliger une indemnite de guerre 
aussi elevee que possible Mais le traite de Lausanne en dispo- 
sa autrement et, ainsi, la Turquie n’eut rien a payer contre 
ses dettes de guerre.

Elles ne furent pourtant pas suffisantes pour qu’elle fit face



aux frais exorbitants qu’entrainait la situation irreguliere. Les 
requisitions furent pratiquees sur une tres grande echelle. Elles 
ont ete evaludes a Ltqs. 50.000.000. Les appointements non- 
payes, la suspension du service de la dette exterieure quant aux 
porteurs des pays ennetnis, les confiscations de proprietes rou- 
maines et ukraniennes et les dommages causes aux proprietes 
publiques et privees contribuerent a grossir la somme des pertes 
occasionnees par la guerre. Des -donnees exactes n’existent pas, 
mais il est certain qu’elles depassent le milliard. Les pertes en 
vies humaines furent incontestablement superieures. D ’autre 
part, l’amputation de la moitie de l ’Empire fit que la Turquie 
fut un des pays belligerants les plus accables par les consequen­
ces du conflit mondial.

II donna, cependant, a la Turquie Poccasion de rejeter cer­
tains oripeaux, imposes par la tradition, d’ecarter la passivite 
nationale et d’essayer de se rattrapper dans la voie du progres. 
De fait, Mustapha Kemal aurait ete beaucoup moins heureux en 
tant que createur d’un. Etat moderne, si la guerre n’avait pas 
fermente et remue de fond en comble la  nation entiere; de 
sorte que, tout en deplorant les sacrifices enormes auxquels 
ils furent astreints, nos voisins au-dela de l ’Egee peuvent se 
dire avec satisfaction qu’ils ont acquis un bien inestim able: 
celui d’avoir une place parmi les nations.

flL. VEINOGLOU



Le Journalisme en Albanie

Au cours des cinq derniercs annees le journalisme a pris en 
Albanie un developpement appreciable.

Auparavant, bien que le nombre des journaux fut plus eleve 
et que la plupart fussent au service de partis politiques, aucun 
n’avait le tirage des journaux actuels. Cette extension doit etre 
attribuee au fait que la presse ne se borne pas aujourd’hui a 
l ’insertion de nouvelles d’interet local ou regional, mais s’occupe 
aussi de questions internationales. Les Albanais sont actuelle­
ment en rapport incessant avec le monde occidental, pour des 
motifs d’ordre commercial ou intellectuel, ils sont done au 
courant des questions qui preoccupent l ’Europe et s’interessent 
a leur evolution.

L ’organisation actuelle du Bureau de la Presse a aussi con- 
tribue au developpement du journalisme. Dirige par M. Sherko, 
dont la competence et les hautes qualites sont unanimement 
reconnues, ce Bureau a conclu des contrats avec la plupart 
des grandes Agences europeennes —  Havas, Reuter, Radio - 
Nazionale —qui transmettent, deux et trois fois par jour, les nou­
velles informations concernant les evenements internationaux.

La collaboration avec les Agences balkaniques n’est malheu- 
reusement pas aussi bien organisee. On s’en rend compte a lire 
les journaux albanais.

Seuls les evenements. d’une importance extraordinaires sont 
transmis et meme assez brievement. Ce qui est encore plus 
facheux c’est que la presse ne tient pas ses lecteurs au courant 
de revolution ulterieure de ces memes evenements, dont elle 
se contente de signaler les points de depart.

II est a souhaiter que la presse albanaise collabore en per­
manence avec la presse des autres pays balkaniques, non seu­
lement en matiere politique mais aussi dans le domaine eco­
nomique et social. Cette collaboration aurait les resultats les 
plus heureux pour la connaissance mutuelle de nos peuples et 
haterait l ’avenement de l ’Union Balkanique.

Chaque capitale balkanique devrait avoir des correspondants 
des principaux journaux de la peninsule, uniquement charges 
de tenir les lecteurs de leurs feuilles au courant de l’activite 
litteraire, commerciale et politique du pays ou ils siegent’. Ce



serait la une contribution positive a l ’ceuvre de rapprochement 
interbalkanique.

Les difficultes d’ordre financier que comporterait I’organi- 
sation de correspondants permanents ne me paraissent pas 
insolubles. Les redacteurs des journaux de langue frangaise 
paraissant dans les capitales balkaniques se chargeraient volon- 
tiers de ce travail contre une remuneration modeste. Sauf 
Tirana, toutes les capitales des fitats balkaniques possedent 
des journaux de langue frangaise, excellemment rediges par des 
journalistes tres au courant du metier. Tirana n’a pas de jour­
naux de langue frangaise mais les redacteurs des journaux 
albanais sont tous polyglottes ; ils peuvent done remplacer 
avec succes les specialistes absents.

Peut-etre y aurait-il encore d’autres moyens d’organiser la 
collaboration de la presse balkanique. Ce qui importe, surtout, 
c’est d’organiser au plus tot cette collaboration qui est dictee 
par l ’interSt meme de la cause de l’Union.

A cote , des correspondants permanents, un moyen tres effi- 
cace de servir cette cause serait d’organiser des visites de 
groupes de journalistes d’un pays balkanique a 1’autre. Ces vi­
sites reciproques qui pourraient etre organisees une fois l ’an 
dans cliacun des six pays, ne seraient pas tres couteuses. Elles 
produiraient des effets tres importants dans l’ordre de la con­
naissance de nos peuples et auraient, par surcroit, l’avantage 
de fournir, aux journaux representes par les journalistes visi- 
teurs, des articles originaux et particulierement interessants.

La presse albanaise, a de rares exceptions pres, s’est declaree 
a plus d’une reprise, en faveur de la collaboration et de l’en­
tente balkaniques. Bien qu’elle ne perde pas de vue que pres 
d’un million de congeneres ne jouit pas entierement sous la 
domination etrangere des droits des minorites, la presse alba­
naise, animee du sentiment d’interets d’ordre general, a mis de 
cote les revendications nationales et s’est empressee d’applaudir 
a l’idee de l ’entente balkanique. Les personnalites balkaniques 
qui ont visite l ’Albanie au cours de ces dernieres annees n’ont 
pas manque de rendre hommage a la contribution que la presse 
albanaise apporte a l ’ceuvre du rapprochement de nos peuples.

Tirana. TIMO DILO 

Directeur du Journal "Vatra”



Figures litteraires

N y e g o s h  et «La C ou ron n e  de la M ontagne

Pai’mi tant de chefs-d’ceuvre dont s’honore a juste titre la 
production litteraire serbo-croate, il en est un qui, selon les 
critiques, n’a pu etre depasse jusqu’a ce jour. Traduit en dix 
langues il est plus que tout autre l ’expression vivante du ca- 
ractere d’une race qui a traverse des tribulations multiples et 
surmonte, par son energie et sa tenacite, les difficultes les plus 
gran des: ce chef-d’oeuvre est «Gorski Vijenac» «La Couronne 
de la Montagne» et il est du a Petar II Petrovitch Nyegosh, 
archeveque du Montenegro, plus generalement connu sous le 
nom de Nyegosh.

Nyegosh, que les Serbes considerent comme leur plus grand 
poete national naquit en 1811 ou 1813, a Nyeguhi, au Monte­
negro.

II succeda a son oncle Petar Ier, archeveque du Montene­
gro et fut ainsi le dernier representant d’une famille d’eccle- 
siastiques qui, depuis le 17e siecle, avaient exerce un pouvoir 
absolu sur les clans montenegrins.

Homme cultive, ayant beaucoup lu, beaucoup medite, Nye­
gosh fut pendant longtemps le seul homme instruit de son 
pays, car la plupart des moines y etaient illettres et, portant les 
armes comme leurs compatriotes, luttaient contre l ’envahisseur.

Dans une des scenes humoristiques de «La Couronne de la 
Montagne» on troure d’ailleurs un exemple typique d’un de 
ces pretres ign oran ts: le pope Mitcho ecrit une lettre mais 
ne peut la relire. L ’archeveque Danilo et les autfes chefs se 
moquent de lui mais il ne perd pas contenance et froidement 
replique qu’il saurait lire s’il avait regu une instruction meil- 
leure. Pour le service ecclesiastique il n’a pas besoin de livres. 
Dans sa jeunesse il a appris par l’oreille tout ce dont il avait 
besoin et le recite de memoire chaque fois que les circonstan- 
ces l ’exigent. Le cas du pope Mitcho etait frequent a l’epoque 
de Nyegosh. D’ailleurs, lui-meme n’avait jamais frequente 
une ecole etrangere ou reguliere de son pays car il n’en exis- 
tait pas dans toute la contree. II commenca son Education dans



un monastere de Cettigne et la continua pendant longtemps 
dans un autre monastere des Bouches de Cattaro.

Le premier homme ayant re^u une education universitaire 
avec lequel Nyegosh fut mis en contact fut Simon Milutino- 
vitcli. Ce dernier etait venu a Cettigne en 1827 comme secre­
taire de l’archeveque Petar Ier et il y demeura trois ou quatre 
ans. II ajouta a ses fonctions le titre de professeur du jeune 
Nyegosh. II avait etudie en Allemagne ou il conservait des 
relations avec Herder, Grimm, Uhland, Gcethe etc... Romantique 
de nature, poete doue, homme lieroi'que, son style avait une 
telle extravagance qu’il ne put jamais arriver au perfection- 
nement de son oeuvre litteraire. Partisan du mouvement poeti- 
que pseudo-classique, son oeuvre deborde de noms de dieux et 
de deesses, mais son influence fut heureuse sur Nyegosh car 
il sut lui montrer toute la beaute et toute la poesie du fol­
klore serbe qui avait attire l’attention de Gcethe meme et il 
sut aussi lui communiquer l ’amour de la grande poesie de 
l’Europe ancienne et moderne, tout en lui donnant le goflt de 
la philosophie.

Pendant son sejour a Cettigne, Milutinovitch ecrivit deux 
dram es: l’un traitait d’un sujet emprunte a l’histoire montene- 
grine et N jegosh trouva un precedent qu’il suivit dans La Cou- 
ronne de la Montagne, l’autre traitait de Miloch Obelitcli le 
plus grand lieros du folklore serbe qui se distingua par sa 
bravoure dans la plaine de Cossovo, lors du sanglant combat 
entre les Turcs et les Serbes et dont le nom est demeure 
comme un symbole de la lutte entre l’islamisme et le chris- 
tianisme.

Ce drame fut eerit en pleine montagne, dans une cabane 
de bergers, pendant huit jours, durant lesquels Milutinovitch 
s’abstenant presque de toute nourriture se laissait aller jus­
qu’a des visions mystiques.

Le caractere d’Obelitch fit une si forte impression sur 
Nyegosh que son nom est frequemment cite dans La Couronne 
de la Montagne.

Milutinovitch n’etait pas capable de donner a Nyegosh une 
instruction systdmatiqus mais il eveilla en lui les qualites la- 
tentes du poete, du penseur, du heros. Nous ne connaissons quels 
maitres il donna a son eleve mais ce que nous savons c’est 
qu’ils passaient de longues heures a roder dans les montagnes. 
Rien ne les arretaien t: ni le froid violent qui gla<jait leurs



membres, ni le soleil quasi tropical de l ’ete, ni la pluie qui 
cinglait leur visage. II semble evident que, par ces exercices 
souvent repetes, Milutinovitch entrainait son eleve et le prepa- 
rait a savoir triomplier des difficultes de toutes sortes. Cet 
exercice fut peut-etre, parfois, pousse a l’exces et on raconte 
comment maitre et eleve rivalisaient a qui pourrait le plus 
longtemps fixer le soleil sans fermer les yeux.

Une chose est certaine, c’est que, durant ces marches, Nyegosli 
apprenait a communier avec la nature, a entendre avec sa pro­
pre ame tout ce que pouvait lui murmurer les Montagnes Noi- 
res ou le firmament constelle.

A la mort de l’archeveque Petar Ier, en 1830, Milutinovitch 
quitta Cettigne. Les chefs du peuple reconnurent Nyegosh comme 
successeur de son oncle. II fut ordonne moine, puis archiman­
drite et, conformement a la coutume de l’Eglise orientale, chan- 
gea son nom, Rade, pour celui de Petar, en memoire de son 
oncle. Son desir etait d’etre promu archeveque par l’eglise de 
Russie, mais les circonstances etaient telles qu’il dut ajourner 
son voyage pour deux ou trois annees. Entretemps il s’engagea 
dans un conflit dangereux avec les Turcs, mais grace a l’inter- 
vention des Russes, qui avaient ete depuis longtemps les pro- 
tecteurs du Montenegro, Nyegosh trouva l ’aide financiere qui 
lui permit de travailler a la reunion des clans en Etat.

Nomine archeveque de Russie, en presence meme de l ’empe- 
reur, age de 20 ou 22 ans a peine, il se trouva etre la per- 
sonnalite la plus importante de son pays. Quelques sejours a 
Vienne, a Petrograd, eurent la plus heureuse influence sur son 
esprit. II en rapporta des livres, et des son retour, il publia un 
premier volume de poesies.

II fonda la premiere ecole de son pays, la premiere impri- 
merie, puis une seconde ecole et s’occupa de fair« des routes. 
II s’etait donne un but principal entre tous: conserver l’inde- 
pendance du Montenegro, etendre et fixer ses frontieres. Le 
reve de sa vie etait de voir le sol serbe libere de l ’oppression 
ottomane et autrichienne. Mais la transformation des classes en 
Etat civilise etait lente et difficile et les Turcs furent un dan­
ger grave jusqu’a la fin de sa vie.

Nyegosh entreprit deux voyages en Russie, trois a Vienne. 
En 1870 il fait une hemoptysie et se rend en Italie pour trouver 
la guerison. II y revient un peu plus tard pour passer l’hiver



a Naples. Mais son mal etait sans rernede et, en 1871, il mourut
a Cettigne age a peine de 38 ans.

En dehors de ses preoccupations gouvernementales et
quelques plaisirs favoris : chasse, billard, cartes, Sa principale
occupation etait la poesie. II passait de longues heures a lire, 
mediter ou ecrire. Ses poetes favoris eta ien t: Lamartine, Byron, 
Dante et Petrarque et il connaissait tous les classiques grecs 
qu’il avait lus en traduction. D’une nature pavfaiteinent equi- 
libree son oeuvre montre a la fois un esprit classique et ro- 
mantique, sa vie emotive et intellectuelle ayant un develop- 
l)ement egal.

Un visiteur etranger qui connut Nyegosh, le Dr Biasoletto, 
le decrit ainsi : «haut detaille, de belle stature, de magnifique 
apparence, gentil, courtois, cultive». II fit la meme impression 
favorable a un voyageur anglais.

Son corps repose sur le pic culminant du Lovtclien, la plus 
haute montagne de la region montenegrine. II y  fit batir de 
son vivant une petite chapelle et son tombeau. De la on peut 
voir tout le Montenegro et les terres serbes avoisinantes dont 
il avait reve la liberation :

Mille fois j ’ai contemple les images flottants,
Naviguant comme des vaisseaux-fantomes bien αιι-dessus des mers 
Et jetant Vancre sur cette chaine de montagnes.
Tantot ici, tantot la, je  les ai vus se detacher,
Avec des eclats d’eclairs, d’effray ants roulements 
E t le grondement soudain de toute I’artillerie du ciel!
Mille fois je  les ai contemples de ces hauteurs
Et je  me suis tranquillement repose' sous les rayons du bienfaisant

[  soleil
Cependant que, sous moi, des eclairs etincelaient et des tonnerres

[  retensissaient
E t je  voyais et entendais comment ils dechiraient les cieux.
Des torrents de la grele la plus hostile tombaient du firmament 
E t privaient la terre maternelle de sa fertilite.

Ces paroles de l’archeveque Danilo, dans «La Couronne de 
la Montagne» representent les choses vues en realite par Nye­
gosh mais ont, en outre, un sens symbolique plus profond, car 
au temps de l’archeveque Danilo, le Montenegro etait le seul 
territoire serbe sur lequel brillait «le soleil do la liberte».

La partie du Montenegro oil se trouve Lovtclien surgit 
comme une formidable forteresse du golfe de Cattaro, a l’ex-

“ I.es Hillmans,, 4



tremite meridionale de la cote Dahnate. Le contraste entre la 
beaute souriante et enchanteresse des eaux de l’Adriatique et 
la severe nudite du Montenegro inspire la frayeur. D’un cote 
les eaux bleues du golfe le plus charmant de 1’Europe, les 
verdures d’une terre fertile avec l’eclat des petites villes blan­
ches qui s’egrenent sur la co te ; de 1’autre, une mer de mon- 
tagnes sombres et herissees, avec leurs grisailles nues qu’agre- 
mentent seuls de minuscules morceaux de terre cultivee. Ici et 
la, une eglise solitaire ou une petite maison de p ierres; la 
tristesse et la desolation d’un desert roclieux, d’une magnificence 
qui n’est pas de notre planete mais de celle de la lune morte. 
La, les clans montenegrins, avec leurs troupeaux, menaient 
une pauvre existence, guerroyant perpetuellement entre eux et 
avec les Turcs pendant toute la duree des 16e, 17e et 18e siecles. 
Des que Nyegosh devint chef du pays, l’aurore de la liberte 
brilla avec plus d’eclat qu’elle ne 1’avait jamais fait durant les 
derniers deux ou trois siecles, mais 1’horizon etait encore ob- 
scurci par la menace de la puissance mahometane. A cause de 
ces circonstances et, meme, du milieu, il est aise de comprendre 
pourquoi un homme doue, comme Nyegosh, d’une ame poetique 
jointe a un fort esprit philosophique fut amene a se plonger 
dans, le mystere de la creation. Pourquoi fut creee la terre ? 
Pourquoi l’homme y  fut-il mis ? Pourquoi la vie humaine est- 
elle une misere constante et le bonheur un reve ? Certes, Nye­
gosh etait pessimiste mais il trouva pour lui la route qui mene 
du cercle etroit de l ’existence a la felicite. Les resultats de 
ses experiences trouverent une puissante expression dans son 
premier grand poeme: «La lumiere du Microcosmos».

«La lumiere du Microcosmos» fut publie en 1845, une ou 
deux annees avant «La Couronne de la Montagne». Au point 
de vue purement litteraire, il n’egale pas ce dernier, mais il 
ne peut etre conteste qu’il constitue jusqu’a ce jour le poeme 
le plus profond de la langue serbocroate. II contient une de- 
dicace a Simon Milutinovitch et six chants formant un tout 
de deux cent dix lignes. La premiere lecture n’en est pas aisee, 
mais, comme pour «Le Paradis perdu» de Milton, dont il sem- 
ble etre inspire, chaque nouvelle lecture revele une plus grande 
profondeur de pensee et de nouvelles puissances d’imagination : 

«Souvent plein d’une ame enflammee, j ’ai supplie 
<La voute bleue des deux semee de grains etoiles 
«De me reve'let le Saint mystere...........



Mais ni la nature, ni les savants de la terre ne purent re­
veler a Nyegosh le secret du sort de Phumanite. Finalement 
il est conduit par une etincelle divine de son ame dans le monde 
de l ’Eternite. La, son ange gardien lui commande de boire a 
une source d’eau celeste qui lui fait decouvrir la cause de la 
decheance de l ’homme. II voit le commencement des Temps, la 
demeure du Tout-Puissant et ses serviteurs fideles, les Archan- 
ges et les Anges, qui vivent dans une perpetuelle felicite. II 
voit la rebellion de Satan et sa decheance. Un des amis de 
Satan, a cause de son repentir, merita l’indulgence de Dieu qui 
le jeta sur terre dans la prison de sa chair. Ce dernier etait 
Adam et bientot Dieu envoya son fils pour apporter la lu- 
miere de la vie eternelle dans l ’obseurite terrestre. Comme 
nous l ’avons dit, le «Paradis Perdu» semble avoir ete une 
source d’inspiration pour Nyegosh, le theme etant a. peu pres 
le meme. Mais la maniere dont le sujet est traite est tellement 
differente que «La Lumiere du Microcosmos» demeure une 
cx’eation pleine d’originalite. Chaque ligne semble etre le re- 
sultat d’une experience personnelle. Pour Nyegosh, la vie etait 
un terrible cauchemar :

«L’homme a ete jete dans un profond sommeil,
«De terribles visions lui apparaissent
«E t il peut discerner a peine
«S ’il fa it ou non, lui-meme, partie de ces visions.»

Nyegosh etait archeveque, mais peu conventionnel en ma­
tiere de croyance religieuse. II disait la verite qu’il trouvait 
dans son ame et non pas celle qui lui etait imposee par les 
dogmes de l ’Eglise. S’il parle de l ’immortalite de lam e il ne 
repete aucune des idees qu’il a adoptees par croyance sans 
etre convaincu de sa veracite.

Apres 1847 parut «La Couronne de la Montagne», son chef- 
d’oeuvre; «Stephan le Pretendant» (aventure qui a convaincu 
les Montenegrins qu’il etait Pierre III, empereur exile de Russie) 
publie en 1870 ; deux poemes consacres aux guerriers monte- 
negrins, puis deux recueils de poemes inspires l ’un par son 
voyage a Saint Petersbourg, l’autre par les combats contre les 
Turcs. Un troisieme volume sur ce meme sujet ne fut publie 
qu’apres la mort du poete.

Tous ces poemes sont eerits dans le vers libre du folklore 
serbe, pour la plupart en pentametres trochaiques. Deux sujets



principaux en font l’o b je t: la lutte pour l’independance et 
l ’liomme avec Dieu.

*
* *

Les mots «Couronne de la Montagne» signifient la «Gloire de 
la Montagne», la gloire du Montenegro, telle qu’elle s’illustra 
par ses luttes contre les Turcs pour le maintien de la liberte 
et du christianisme.

Les Turcs avaient envahi les Balkans. Le Montenegro fut 
la derniere puissance submergee au 16e siecle. Vers la fin du 
17e siecle, il commenga a recouvrer sa liberte — ce furent les 
premiers territoires serbes liberes.—  Mais, ce que les Turcs ne 
pouvaient faire par leur puissance militaire, a cause de l’inac- 
cessibilite de la terre montenegrine, leur religion commenga a 
le realiser. L ’extension de l ’islamisme parmi les tribus monte- 
negrines devint un grand danger. Pour les peuples plus ou moins 
primitifs, christianisme et religion avaient a peu pres la meme 
signification : si le christianisme venait a disparaitre les tradi­
tions nationales disparaitraient avec lui. La langue pouvait 
rester mais le peuple serait separe de la masse de la nation 
serbe, ce que, d’ailleurs, on constate aujourd’hui encore en 
Bosnie.

L ’instinct ethnique des montenegrins etait en opposition 
mortelle avec l’islamisme. D’apres les traditions des clans, 
l ’archeveque Danilo, a la fin du 17e siecle ou au debut du 18e, 
instigua la disparition de l ’islamisme du Montenegro. Nyegosh 
choisit comme theme de ses meilleurs poemes le sujet du mas­
sacre qui en resulta.

La «Couronne de la Montagne» est une suite de scenes sous 
forme de monologues et de dialogues.

Le poeme commence par un monologue de l ’archeveque 
Danilo. Dans une vision, il entrevoit l ’extension de ia  puissance 
turque en Europe et constate son impuissance a s’y opposer. 
L ’islamisme s’etend dans le pays. Les chretiens— tant le peuple 
que ses chefs— sont prets a commencer la lutte contre leurs 
compatriotes infideles. Mais Danilo est dechire par un conflit 
in terieu r: la lutte, certes, est inevitable, mais son issue le 
trouble: si les adversaires sont de force egale, les freres de 
deux croyances differentes s’extermineront et les seuls Ser 
bes qui auront garde l ’esprit de la race libre disparaitront de 
la terre.



Alors, 1’archeveque liesite. Comme Hamlet il trouve toujours 
quelque raison de retarder l’action jusqu’a la fin du poeme ou 
il est force de 1’entreprendre.

L ’archeveque Danilo cree par Nyegosh est bien different de 
celui de la tradition des castes. II a pris beaucoup de la nature 
de son createu r: homme intelligent, volontaire, mais qui refle- 
cliit beaucoup avant de se plonger dans les abimes de 1’in- 
certitude.

Une serie de scenes sont intercalees et peignent la vie et les 
coutumes des Montenegrins. Elles sont agrementees de «kolos», 
choeurs chantes par le peuple et qui rappellent ceux de la tra- 
gedie grecque. Les themes de ces kolos varient entre le desastre 
de Kossovo en 1389 et 1’extermination des musulmans du Mon­
tenegro.

Le desastre de Kossovo est considere comme un chatiment 
de Dieu et sa colere contre les chefs qui luttaient ontre eux 
pour avoir la suprematie au lieu de s’unir contre 1’ennemi 
commun. L ’esprit qui domine 1’ceuvre est impregne de l’amour 
de la liberte et de la justice. C’est ainsi que le Vo'ivoda Dracliko 
relate ses impressions de Venise. D’apres lui, la plupart des 
gens y sont laids, la richesse les a grises. Les pauvres y  sont 
tellement prives de fierte qu’ils ne refusent pas de porter de 
grosses femmes riches sur des chaises, dans les rues. Les mai- 
sons y  sont magnifiques mais surpeuplees, l’air pollue. Le peuple 
manque d’hero'isme; les cours de justice sont in justes et chacun 
vit dans la peur constante des espions et des accusations. Les 
prisons sont un tel enfer que :

«On ne voudrait pas y attacher un chien,
Moins encore un miserable etre hamain.*

Drachko gronde les geoliers mais son ami Dalmate lui d i t :

«Ne prononcez pas ici de mots pareils;
Les mots de justice ne doivent pas etre proferes;
Vous avez de la chance que personne ne vous ait com pris / »

Le theatre apparait au Vo'ivoda comme une institution r i­
dicule. Aucune distraction ne lui plait car il ne peut trouver 
aucune «Gusla* (instrument monocorde, tres primitif, usite chez 
les peuples dalmates et donnant un son plaintif tres monotone). 
Pour les Serbes, c’est un instrument sacre car on s’en servait 
pour accompagner les chants heroiques du folklore. Les meil-



leurs «Guslars* (joueurs de gusla) etaient aveugles. Leurs 
chants etaient remplis de plaintes pour la perte de l ’indepen- 
dance, mais parfois aussi disaient l ’espoir de retrouver un jour 
la  liberte, grace a la vaillance des grands heros. Lorsqu’au- 
jourd’hui encore quelques-uns de ces chants sont entendus, 
meme par les Serbes de civilisation occidentale, il n’est pas 
rare de voir les larmes rem plir leurs yeux. C’est a ces mo­
ments la seuls qu’on peut comprendre la signification et la 
puissance de la gusla. Le guslar cliante comme s’il se trouvait 
dans les transes. E t son chant qui possede un certain pouvoir 
hypnotique met l ’auditeur dans une sorte d’angoisse parce que 
les mots evoquent en lui le souvenir de ces innombrables he­
ros qui, pendant des siecles, moururent volontairement pour la 
liberte de leur pays.

Mais l’atmosphere de la «Couronne de la Montagne* n’est 
pas seulement chargee de pensees sanglantes. II y  aussi beau- 
coup de serenite. II y  a de l’humour, dans des scenes telles que 
celle d^ja mentionn^e avec le pope Mitcho, ou celle dans la­
quelle une vieille femme raconte ses propres exploits de sor- 
ciere. Et elle avoue qu’elle n’est qu’une malheureuse qui fut 
obligee par les Turcs de semer, par ses mensonges, le mal 
dans les clans montenegrins.

II y  a des augures, des tremblements de terres, une lune 
couleur de sang, presages de l ’approclie de terribles evene- 
m ents: l’extermination des Montenegrins par les Musulmans. 
II y a des songes se rapportant a des eveuements futurs.^

Tout cela rappelle un peu le Roi Lear ou Cesar Borgia, 
mais c’est beaucoup plus original car, dans tout pays, le fo l­
klore est beaucoup plus vivant avant que n’y  penetre la 
civilisation.

Un des incidents les plus interessants est le songe que 
iirent quarante Montenegrins la veille de l’attaqne contre les 
musulm ans: dans leur reve ils virent tous le meme homme : 
Miloch Obelitch, le grand heros de Kossovo. Ils l ’avaient vu 
passer sur une cavale blanche et descendre la vallee de Cet- 
tigne. Pour eux, le sens de ce reve fut simple : les chretiens 
seraient victorieux. Car Obelitch est devenu le symbole d’un 
desir datant du 14e siecle et profondement enracine dans l ’es- 
prit subconscient du peuple: l'extermination du dominateur.

De profondes pensees sur la vie abondent dans la «Cou­
ronne de la Montagne». Un pliilosophe serbe distingue, le



Docteur Petronijevitcli, traite les sermons de l’abbe aveugle 
Stephan comme etant les precurseurs des theories de Darwin.

«La Couronne de la Montagne* abonde aussi en passages 
d ’une beaute lyrique exquise, tel que celui dans lequel Vuk 
Mauduchitch relate dans son demi-sommeil comment il fut 
conquis par les charmes d’une jeune v ie rg e ; et les montagnes 
et la mer refletent toute leur beaute sur cet admirable poeme.

M. L. RSSERIN.

Documentation empruntee aux traductions anglaises de M. James 
W. Wils.



Informations Politiques

Un meurtre politique.

L ’ancien president du Conseil, Hassan Prichtina, fugitif politique 
depuis quelques annees, a ete assassine a Salonique, par le nomme Ibra­

him Tchelo. Le bureau de Presse de Tirana a dementi l ’ in- 
ALBANIE formation selon laquelle le meurtier serait Albanais. Hassan 

Prichtina avait ete un des membres les plus actifs de la «Ligue 
sacree», organisation politique qui avait impose a l ’Albanie plusieurs 
cabinets successifs entre 1921 et 1922. President du Conseil lui-meme 
il fut renverse par le parti Ahmet Zoghu.

Bulletin politique.

La presse bulgare a saisi l ’occasion du Congres des partis radicaux, 
dont nous rendons compte ailleurs, pour remettre a l’ordre du jour de 

l ’actualite les revendications macedoniennes. Les interviews 
BULGARIE accordees par plusieurs des congressistes etrangers aux 

representants des journaux sofiotes avaient trait, en grande 
partie, a ces memes revendications.

La question macedonienne a fait aussi l ’objet du manifeste de la 
«Nouvelle Union agrarienne», groupenient politique forme de dissidents 
du parti agrarien, ayant a leur tete Μ. M. G. Marcov, N. Atlianassov, 
K . Todorov, Chr. Stoyanov et l ’ancien ministre du bloc national, Yor- 
danov, en collaboration avec les emigrants. Le manifeste precise que 
«La nouvelle Union» tiendra aux droits et a la liberte des minorites bul- 
gares restees sous la domination des pays voisins et en particulier de la 
Yougoslavie.

Rendant compte de la formation de 'ce groupenient politique, la 
presse de l ’opposition signale que M. Mouchanov devra compter avec 
les surprises que ce groupenient pourrait lui menager.

Les milieux politiquees ont ete douloureusement impessionnes par
l ’agression dont 1’ ancien president du Conseil, Μ. Al. Tsankov, a ete
l ’objet. L'attentat s'est produit a Tchepino, au cours d’ une promenade 
matinale de l ’ ancien premier ministre, L ’ enquete conduite en toute dili­
gence n’ a pas encore revele les coupables.

La visite d ’ lsm et Pacha a Sofia.

Le gouvernement turc a avise officiellement le president du Conseil 
M. Mouchanov que le premier ministre de Turquie, Ismet Pacha, sera 
l ’ hote de la Bulgarie les 20, 21 et 22 septembre prochain.

Ismet Pacha sera accompagne par le ministre des affaires etrangeres, 
Tewfik Ruchdy Bey, ainsi que par un groupe de deputes, hommes po­
litiques et journalistes.

En outre, le chef du goiivernement turc voyagera en compagnie de
son epouse et de sa fille.



La question de l ’attentant contre M. Venizelos ne cesse de preoc- 
cuper l ’opinion publique, en depit des graves problemes de toutes sortes 

que le pays est appele a envisager. C ’est que, malgre les mois 
GRECE ecoules, la justice n’a pas encore mis la main sur les coupa- 

bles. L ’opposition denonce les responsabilites du Gouvernement 
dont les organes s ’ interposeraient en faveur des suspects. Le juge d e s ­
truction lui-meme sollicite l’appui des autorites. De son cote, le presi­
dent du Conseil a voulu donner une preuve de sa bonne volonte en ac- 
ceptant la demission de M. G. Rhallis, ministre de l ’ interieur qui ne 
conserve ainsi que le portefeuille de l’ Aviation. Le ministere de Tlnte- 
rieur fut ainsi provisoirement-confie au gouverneur general de Crete, M. 
Mountzouridis. Un remaniement plus vaste serait annonce pour la fin 
de la session parlementaire.

Les premieres declarations du nouveau ministre fureut saluees par 
l ’opposition comme le point de depart d ’ une serie de mesures que 1·? 
gouvernement aurait resolu de prendre pour liquider cette affaire. Mais 
l ’attitude ulterieure du ministre de^ut l ’attente de l ’opposition qui reso- 
lut d’ interpeller a ce sujet le gouvernement. Entretemps la Chambre 
reunie s’occupe de travaux legislatifs ordinaires.

L’activite des liberaux.

Le parti liberal preside par M. Duca se livre depuis quelques semai- 
nes a une violente polemique contre le cabinet Wa'ida-Voevode. Au cours 

d ’un meeting des organisations liberates, le secretaire 
ROUMANIE du parti a prononce un discours qui resume les points 

de vues des liberaux de M. Duca.
La serie des experiences, a-t-il dit, a pris fin avec le gouvernement 

actuel. Le gouvernement de demain, qui sera *le gouvernement du der­
nier espoir», ne peu? etre qu’un cabinet liberal preside par M. Duca, le 
seul capable de remplir la mission de redresser un pays menace par des 
forces destructives et par l ’anarchie·.

Les pronostics des liberaux reposent, suivant leur presse, sur les 
difficultes financieres que le gouvernement actuel ne pourra pas sur- 
monter et sur l ’echec des exportations des cereales.

Les conversations d ’Ankara.

On s’attend a des conversations politiques d’un interet considerable 
au cours des visites que plusieurs homines d’Etat ont annonce pour 

l ’automne. On sait que le president du Conpeil de Grece, 
TURQUIE M. Tsaldaris, accompagne du ministre des Affaires 

etrangeres, M. Maximos, et, du ministre de l ’Econo- 
mie nationale, M. G· Pesmazoglu, rendrout a Ankara, dans la premiere 
quinzaine de Septembre, la visite des ministres turcs a Athenes.

On annonce, en outre, la visite officielle des chefs de l’ Union des 
Republiques Sovietiques, qui assisteront au dixieme anniversaire de la



Republique Turque. Suivant les journaux d ’ Istanbul, Μ. M. Staline, 
Molotov et Litvinov seraient a Ankara dans la derniere semaine d’Octobre.

Le ministre des Affaires etrangeres de Roumanie, M. Titulesco, s’est 
fait aussi annoncer pour Octobre.

La presence presque simultanee dans la capitale turque de tant 
d’hommes d’Etat ne pourra que donner l ’occasion a des entretiens extre- 
tnement importants. Si l ’on ajoute que le president du Conseil turc, Ismet 
Pacha, et le ministre des Affaires etrangeres, Tevfik Ruschdi bey, rendront 
&. Sofia la derniere visite de M. Mouchanov, entre le 20 et le 23 Septem­
bre, il paraitra certain que le dernier trimestre de l ’annee sera fertile en 
evenements politiques d’ un haut interet.



La Vie Econom ique et Sociale

Restrictions de depenses.

La crise generale qui sevit depuis si longtemps eut'pour effet, entre 
autres, de reduire fortement les recettes des douanes qui constituent le 

principal revenu du budget de PEtat. La diminution est si 
ALBAN1E grande pour le premier trimestre que les previsions budge- 

taires en sont completement dejouees. C ’ est ce qui oblige le 
gouvernement de prendre des mesures penibles mais necessaires pour 
faire face a ses besoins multiples ; sauf la retention des appointements 
■d’un mois de tous les fonctionnaires payes par l’etat, qui est deja prevue 
par le budget en exercice, on annonce d’autres compressions qui porte- 
ront non seulement sur les traitements des fonctionnaires mais, surtout, 
«ur leur nombre. On espereque, par ces mesures, et, aussi, par un nouvel 
impot sur la biere et une augmentation sur les taxes de poste etc., on 
-arrivera a combler le deficit bulgetaire qui, sans cela, serait enorxne.

Les conventions commerciales.

Les negotiations qui se poursuivent depuis plusieurs semaines pour 
la  signature d’une convention commerciale et d ’une convention veteri- 

naire entre la Bulgarie et la Turquie ont heureusement 
BULGARIE abouti par la signature de la convention veterinaire. Les 

pourparlers concernant l ’organisation des echanges com- 
merciaux entre les deux pays se poursuivent. A proprement parler il 
s ’agit moins de conclure une nouvelle convention que d’elargir et de 
renouveler celle du 27 mai 1930 qui a expire le ier Juillet 1933.

La Bulgarie vient aussi de signer a Prague, un traite de commerce 
et de navigation avec la Tcliecoslovaquie.

Reposant sur la clause de la nation la plus favorisee, le traite pre­
voit des exceptions pour des cas speciaux, tels qu’une union douaniere 
ou des accords multilateraux, qu’ une des parties contractantes pourrait 
•conclure avec un des pays de l ’Europe Centrale, concernant les produits 
agricoles. Le traite stipule que si la Tchecoslovaquie accordait des fa- 
veurs speciales pour le ble et le mais a n’importe quel pays de l ’Europe 
Centrale, des faveurs identiques s ’appliqueraient a l ’ egard de la Bul­
garie. Les taux de douane fixes par le traite concernent les raisins, les 
noix, les sexnences, les peaux, le froxnage, le vin en tonneaux, pour la 
Bulgarie, et le houblon, les produits en bois, la porcelaine, le verre, le 
■coton, le lin, les produits metalliques, les chaussures, la lingerie pour la 
Tchcoslovaquie.

La situation financiere.

Le gouvernement a decide de renouveler les pourparlers avec les 
porteurs de titres des emprunts d’ avant et d’apres-guerre, au mois



d’Octobre prochain et de comtuuniquer cette decision aux uns et aux 
autres. Les porteurs seront en outre informes que le gouvernement reti 
rera cent millions de livres des sommes bloquees a la Banque Nationale 
pour payer les traitements des fonctionnaires de l ’Etat.

La situation financiere de la Bulgarie fera aussi l ’objet d’ un rapport 
que le ministre des Finances soumettra a l i  reunion de Septembre du 
Comite financier de la S. D. N.

Voici comment se presente actuellement la situation financiere, sui­
vant les declarations de Μ. N. Stoyanov, directeur de la dette publique, 
charge de mener les derniers pourparlers avec les porteurs, en vue d'un 
accord definitif sur le service de ces emprunts pendant l ’annee finan" 
ciere 19 3 3 - 34 .

«Au mois de mars on avait abouti έ un accord temporaire concer- 
nant le transfert dans la proportion de 25 °/o en valeurs etrangeres des 
sommes afferentes au service des interns, jusqu’ a connaissance des re­
sultats de l ’enquete entamee par le Comite financier en Bulgarie.

Maintenant on devait regler les trois points su ivan ts: 1) regler la 
proportion dans laquelle s’ effectuerait le transfert; 2) fixer le taux d ’ in- 
teret des bons du Tresor delivres au commissaire de la S. D. N. contre 
l’eraploi des sommes en levas non transferees, taux qui avait ete tenr 
porairement fixe a 6o/0 ; 3) obtenir l ’assentiment des porteurs concernant 
l’ inscription au budget de l ’ Etat, pour l’annee financiere 1933— 1934 . seu­
lement des 25 o/0 des interets totaux afferents au service de nos dettes 
exterieures et non pas toutes les annuites, comme le demandaient les 
porteurs.

Au debut, a Londres et a Paris, on me fit entendre que, tant que· 
le gouvernement bulgare n’aurait pas prevu dans son budget pour l ’an- 
nee rg3V 1934 des credits pour le payement integral des annuites affe­
rentes a nos emorunts exterieurs, les porteurs ne pourraient traiter les 
deux questions precedentes.

Apres de longues deliberations, le Comite londonien des porteurs de 
nos titres d’apres-guerre accepta de maintenir l’ etat de clioses actuel, a 
condition que dans le budget de l ’annee financiere J934— 35 le gouver­
nement bulgare inscrirait des credits pour le payement integral des 
annuites afferentes au service de ces emprunts.

En ce qui concerne les deux autres questions on a abouti a un ac­
cord aux termes duquel : I) le transfert pour l ’annee financiere 1933— 1934 
sera de 25%· en ce qui concerne uniquenient les interets, »le transfert 
pouvant etre reduit, pendant les mois a recettes publiques faibles, a 
15 o/0, a condition que la difference de 10% soit viree a la fin du semes- 
stre ; 2) l ’ interet des bons du Tresor a ete fixe a 20/„, a partir du pre­
mier janvier 1933.

Les conditions de l ’association parisienne des porteurs de titres de 
nos emprunts d’avant-guerre furent reduites, en fin de compte, presque 
aux conditions des porteurs de Londres, avec cette difference qu'a Pa­
ris, on insista jusqu’ a la fin sur l ’ inscription des annuites totales au 
budget pour Γ annee financiere 1933-1934.

Dans ces conditions, on n’a pu arriver a un accord definitif pour 
l ’annee I933— 1934. Mais j ’ espere qu’a la suite de certaines nouvelles de­



marches on adoptera, a Paris aussi, les conditions de l ’arrangement, 
telles qu’elles furent adoptees a Londres.»

L’exposition permanente de produits grecs.

Le grand palais de l ’exposition, situe dans le pare du «Zappion» 
a ete rendu a sa premiere destination, apres avoir servi, pendant plu­
sieurs dizaines d’annees, a toutes sortes de fins etrangeres a la volonte 
du donateur Zappas.

Une ceremonie officielle inaugura Touverture de cette exposition 
grandiose de produits grecs. C ’est pour la premiere fois qu’un effort de 
ce  genre est couronne d’ un succes si complet. Les visiteurs innombra- 
bles qui affluent dans les vastes salles de l’exposition sont agreablement 
supris et s’ enorgueillissent de constater les progres enormes realises par 
l ’ industrie grecque. Place pour la premiere fois devant les echantillons 
de la production nationale, le consommateur s’etonne d’avoir a consta­
ter que la plupart des objets qu’ il importe au prix de lourds sacrifices, 
sont produits sur place a des conditions extremement satisfaisantes.

L ’exposition de produits grecs sera permanente.

La suppression des transferts.

Le Conseil des ministres a decide de supprimer, a partir du 15 Aout, 
le transfert de toutes les sommes dues a l’etranger par 1‘ Etat, les Cais­

ses autonomes et les Regies commerciales, a quelque titre 
ROUMANIE que ce soit. Conforinement a cette decision, les debiteurs 

deposeront en lei les sommes dues, a la Banque Nationale 
de Roumanie ; ils seront consideres comme liberes de leurs obligations 
jusqu’a ce que les Etats creanciers, par l ’allegement des conditions ac- 
tuelles des relations commerciales, fournissent aux debiteurs la possibi­
lite de se procurer les devises necessaires aux transfert.

Cette mesure a ete prise a la suite d’une proposition de M. le mi- 
niste des Finances qui a motive sa demande dans un rapport extreme­
ment interessant.

«Des les moins de rnai de l ’annee derniere, dit le ministre, M. le 
professeur Charles Rist, dans son rapport-document, montre que la pos­
sibilite de transfert ne depend pas seulement de la balance commerciale, 
mais aussi de l ’ensemble de la balance des paiements. En conditions 
normales de credit et de change, la balance des paiements pourrait s ’e- 
quilibrer sans aucune difficulte. Aujourd’ hui cependant, les conditions ont 
cesse d’etre normales, aussi bien a l ’ etranger, que dans l ’ interieur du 
pays. A l ’etranger la situation des marches monetaires est de telle nature, 
que les relations de credit entre la Roumanie et les marches d’ou s ’ali- 
mentaient habituellement les banques roumaines, sont presque comple- 
tement interrompues. La multitude des reglements de devises et des res­
trictions places sur la voie du commerce, dans les pays voisins, tendent 
a baisser le plus possible les importations de chez nous et a rendre de 
plus en plus difficile le reglement des paiements des affaires qui existent 
encore.



«Si nous laissons de cote les efforts et les sacrifices qui ont ete con­
sen ts l ’annee derniere pour faire face aux necessites de transfert, et si 
nous nous contentons de chercher quelles sont les possibilites que nous 
offre la balance commerciale au cours du premier semestre de l’annee cou- 
rante, nous trouvons la situation suivante : Importation,du premier jan- 
vier au 30 juin a. c., 5.899 millions de lei. Exportation, pour la meme 
periode de temps 6.612 millions de lei. II resulte done un excedent de 
713 millions de lei en faveur de l ’economie roumaine, contre un exce­
dent de plus de 2 milliards de lei pour la meme periode de l ’aunee pas- 
see. Si nous tenous compte du regime des restrictions et de paiements 
dans certains pays, ainsi que des accords de «clearing» ou de paie­
ments conclus par la Roumanie, a la suite de certaines pressions, avec 
d’autres Etats, qui ont pour resultat de ne pas fournir les devises respec- 
tives, quoique l ’exportation dans ces pays soit active, nous constatons- 
que le surplus provenant de notre commerce avec l’Autriche de 16 mil­
lions de lei, avec la Bulgarie, de 18 millions de lei, avec la Yougosla­
vie, de 25 millions de lei, avec la Grece, des 115 millions et avec la 
Hongrie, de 41 millions, soit au total 215 millions de lei, doit etre de- 
duit du solde actif indique ci-dessus. II reste done de la balance com­
merciale de la Roumanie un excedent de seulement 493 millions de lei 
pour le premier semestre de l ’annee en cours, soit seulement 25 °/, de 
l ’ excedent de l ’annee passee. Si nous prenons encore en consideration 
le regime de controle et de restrictions, qui dans une forme plus ou 
moins apre existe aujourd’hui dans la plupart des pays, nous aboutis- 
sons au resultat que meme le solde susindique ne peut etre immedia- 
tement transfere.

«tine continuation de ce systeme, qui consiste a utiliser les devises 
destinees au paiement de l ’ importation pour le paiement des dettes de 
l ’Etat, signifierait avec certitude une compression encore plus grande 
de l ’aetivite commerciale et economique, la compromission du credit des 
commer5ants, de nouvelles souffrances pour toutes les categories de pro- 
ducteurs et, par consequent, des resultats defavorables pour les finances- 
publiques et pour l ’economie nationale».

La presse ayant diversement commente cette mesure, le ministre 
des Finances a crfl devoir fournir des explications complementaires. '

Certains groupements politiques, a declare notamment le ministre, 
estiment que le moratoire du transfert est uue mesure insuffisante et 
demandent le moratoire des paiements. Tant que la v o ie · des negotia­
tions avec les creanciers demeure ouverte, une pareille mesure unilate­
r a l  serait condamnable a tous les points de vue. D ’autres groupements 
politiques, exagerant en sens contraire, estiment que meme la suspen­
sion du transfert est condamnable, sans tenir compte du fait qu’a un 
moment donne un Etat peut etre oblige par les circonstances de pren­
dre une pareille mesure urgente, sans pouvoir attendre les negotiations. 
D ’ailleurs, une pareille mesure n’a aucun lien avec les rapports de droit 
entre l ’Etat debiteur et ses creanciers, car l’ Etat verse en monnaie na­
tionale les sommes dues et, si a un moment donne il ne peut pas les 
transferer en monnaie etrangere, cela est du exclusivement aux mesures 
de restrictions commerciales prises par les Etats creanciers. Le ministre



a declare ensuite que le gouvernement ne pouvait pas attendre les ne- 
gociations avec les creanciers, car entretemps des ecbeances etaient en 
cours et si le gouvernement les ajournait, sans des explications amples 
et publiques, il creerait une atmosphere defavorable a la veille de ces 
negociations. La mesure prise ne peut affecter nullement les negocia- 
tions qui commenceront a Paris, le 5 Septembre, etant donne qu’ elles 
seront une continuation de celles terminees en fevrier dernier avec un 
resultat partiel. _

CHRONIQUE FINANCIERE

On n’a pas omis de signaler que la Conference Economique tnon- 
diale de Londres fournit une excellente occasion aux delegations balka­

niques pour developper et defendre les points de vue de leurs 
TURQUIE pays, points de vue qui, sur plus d’un point capital, demeu- 

rent identiques. En parlant au nom de la Turquie, les dele- 
gues qualifies pouvaient tout aussi bien parler au nom de la Grece, que 
de la Roumanie ou des autres pays balkaniques, et reciproquement. 
C ’ est encore a la Turquie que revient l’ initiative d’avoir fait admettre 
contractuellement le nouveau principe engageant les paj's crediteurs d ’a­
voir a acheter chez leurs debiteurs plus qu ’ ils ne doivent leur vendre 
eux-memes. Ce principe a ete, en effet, solennellement reconnu par le 
nouvel accord commercial franco-turc, qui a ete figne re emraent a Paris.

Le chef de la delegation turque a la Conference Economique mon- 
diale, S. E. Djelal bey, ministre de l ’ Economie, n’avait pas attendu a 
Londres, Tissue pressentie pour quitter l ’Angleterie. II se rendit d’abord 
a Paris ou il signa au Quai d’Orsay le nouvel accord avec la France. 
De la il se rendit a Berlin ou il reprit les negqciations entamees, pen­
dant sa presence a Paris, pour la conclusion d’une nouvelle convention 
economique avec l ’Allemagne. Cette convention a pu etre signee egale­
ment le 11 Aout au ministere des affaires etrangeres a Berlin. On voit 
que la delegation turque n’ a pas perdu son temps en Europe et que son 
chef doit rentrer bientot dans le pays, apres avoir conclu et signe deux 
importantes conventions economiques.

Par la signature de ces documents un pas de plus a ete fait en fa- 
veur du commerce d’exportation turc. Les deux dernieres conventions 
se caracterisent, en effet, par le consentement de la France et de l ’Alle- 
magne a l’ etablissement, dans leurs echanges commerciaux avec la Tur­
quie, d’une marge de 30% en faveur de notre pays.

Quoiqu’ il soit aussi oiseux que vain de pretendre que la Turquie 
se trouverait epargnee par la crise economique, il est manifeste que cette 
crise a servi pour la crystallisation de la politique financiere et econo­
mique de demain. Un grand nombre de pays se trouvent avoir reconnu 
aujourd’hui, en fait et en droit, a la Turquie, la faculte de pouvoir ex­
porter plus qu’elle ne doit importer elle meme. Et il ne s’agit plus de 
nos jours d’ importations de fortune et de tout accabit, de celles que Ton 
se plaisait a designer autrefois par les termes pejoratifs de «marchan­
dises bonnes pour l ’Orient». Entierement independante et pourvue d’une 
armature protectionniste, qui a fait ses essais et fourni deja ses preuves,



la Turquie nouvelle n’achete plus aujourd’hui que ce qui lui est indis­
pensable ou simplement fort utile. Les metaux travailles et les machines 
— independamment des cotonnades qui occupent encore la premiere place 
dans le commerce d’ importation turc— formeront la base de nos impor­
tations, jusqu’a ce que notre pays accede a un stade industriel plus de­
veloppe.

Cette situation ne peut certes plaire a tout le monde et il s’est trouve 
certains qui ont commis la maladresse de l ’ exposer a haute voix. Quel-, 
ques groupes meme qui avaient pris autrefois l ’ habitude de considerer 
nos pays et nos provinces comme des colonies en eprouvent aujourd’hui 
une vive nostalgie. Ils feraient bien de se faire guerir de pareilles men- 
talites surannees, survivances de vieilles habitudes et de vieilles injus­
tices. Le caprice d’un maitre, d’un tyran ou celui de l ’etranger ne pour- 
ront plus faire la loi dans les Balkans. Ceci n’est plus possible et ne 
deviendra jamais possible.

Si l ’Allemagne eoristitue de nos jours le principal fournisseur de la 
Turquie cela provient de ce que ce grand pays industriel nous pourvoie 
en machines et en metaux travailles de toute espece. Si, par ailleurs, 
les exportations fran^aises ont baisse considerablement en Turquie, cela 
est aussi du au fait qu’un grand nombre de produits de l ’ industrie fran- 
<;aise, notamment les vins, les liqueurs et les spiritueux, les articles de 
mode, de bonneterie, de parfumerie, de confiserie, etc., sont fabriques 
actuellement dans le pays. Sur plusieurs de ces produits l ’ industrie tur­
que est a meme de rivaliser au dehors avec l ’ industrie etrangere. II en 
est ainsi, par exemple, de nos savons, de nos spiritueux, de nos -choco­
late. Quelques pays balkaniques et mediterraneens nous achetent, en 
effet, des savons ; l ’Egypte et la Syrie nous achetent des spiritueux ; la 
Syrie, la Perse, l ’ lrak nous achetent du chocolat. Rien que les impor­
tations de chocolat representaient, autrefois, annuellement, en Turquie, 
plusieurs millions de livres. La valeur des chocolats importes quelques 
annees auparavant en Turquie depas-ait la valleur actuelle des importa­
tions de sucre.

Nous venons de citer un produit qui a fait couler beaucoup d’encre 
ces derniers temps et dont a eu a s ’occuper aussi la Conference E co­
nomique mondiale. La surexcitation produite dans l ’opinion publique 
turque par les declarations malencontreuses du delegue allemand, Dr 
Poss, se trouve maintenant calmee apres les explications du gouverne­
ment allemand et apres la signature de l ’accord economiqtie turco-alle- 
mand. Le fait est que le temps n’ est plus loin oil la Turquie pourra 
produire tout le sucre necessaire pour la consommation interieure. Les 
plantations des betteraves se developpent, en effet, a vue d’oeil dans 
les regions de fabrication du sucre, en apportant le bonlieur, la gaiete 
et le bien-etre dans les masses paysannes.

Les importations de sucre etranger tendent a baisser a mesure que 
se developpe la fabrication indigene de ce produit. En juin 1933, par 
exemple, la valeur du sucre importe de l’etranger n’a represente que 
Ltqs 34.coo, soit dix fois moins qu’ en juin 1932. Les travaux de cons­
truction de la nouvelle raffinerie de sucre se poursuivent activement et 
des dispositions vienent d’e'.re pr.ses pour l ’ installation d’ une raffi-



nerie de sucre a Sivas. Ainsi les progres accomplis dans l ’ industrie re- 
publicaine ne constituent pas de vains m ots; au contraire ils sautent 
aux yeux de tous les observateurs impartiaux.

Le nombre de fabriques proprement dites, de trois cents a peine, il 
y  a cinq ou six ans, depasse aujourd’hui les trois mille ; ce qui est a 
souligner encore c’est que cet important travail a ete accompli et a ete 
surtout organise et regie au milieu de la crise.

Le departement competent vient de publier les chiffres du commerce 
exterieur turc pour le mois de juin 1933. Au cours de ce dernier mois, les 
exportations accusent une augmentation de 2 millions de livres sur celles 
de juin 1932 et elles depassent en outre celles de 1931. Autre fait remar- 
quable : la balance commerciale dans les echanges de juin 1933 s ’eta- 
blit en faveur de la Turquie ponr tous les pays fournisseurs et clients, 
sauf pour PAngleterre.

Les echanges economiques de la Turquie pour le premier semes­
tre des annees 1933 et 1932 se comparent ainsi :

1. Importations
ler Semestre 1933 Ltqs. 34.065.032 
ier » » 1932 » 39.607.664

Difference Ltqs.— 5.542.632 
La diminution des importations turques est due, d’une part, a la di­

minution du pouvoir d’achat des classes laborieuses du pays et, d’au­
tre part, au developpement de l'industrie nationale qui est de moins en 
moins tributaire de l ’etranger. L ’ Allemagne, fournisseur de machines et 
demetaux travailles, s ’est trouvee constamment, ces dernieres annees a la 
tete des pays fournisseurs de l i  Turquie, suivie par l’ Angleterre et l 'lta -  
lie. En effet, les importations turques d’Allemagne s ’elevent, en valeur, 
pour les six premiers mois de 1’ annee courante, a Ltqs, en millions, 8,5 
contre 4,5 et 4,7 pour l ’ lta lieet l ’ Angleterre qui viennent immediatement 
ensuite. Les importations de la France et des Etats-Unis ne presentent 
respectivement que 2 et 1 millions de livres a peine.

2. Exportations.
ier Semestre 1933 Ltqs 34.065.032
ier » 1932 » 37.415.254

Difference Ltqs 3.348.222
La diminution des exportations turques est due tant aux causes de 

la cribe economique mondiale qu’a celles plus speciales qui ont affecte 
les exportations chez les principaux clients de la Turquie : l ’ ltalie, les 
Etats-Unie, la Grece.

L ’Allemagne occupe encore le premier rang dans le commerce d ’ex- 
portation turc ; elle a remplace depuis quelques mois l ’ ltalie qui dete- 
nait auparavant le premier rang. En effet, les exportations turques a 
destination de l ’Allemagne s’elevent, en valeur, pour le premier semestre 
de 1933, a Ltqs 7,02 millions, contre 5 pour l’ ltalie et 2,5 pour l ’Angle- 
terre. La valeur des exportations a destination des Etats-Unis represente 
Ltqs 4 m illions; a destination de la France cette valeur ne represente 
plus qu’un million de livres. La ou les chiffres ont leur solide eloquence 
il n’ est point besoin d’autres arguments.

Intanbul C. Gaziadi

“ Les Balkans,, 5



Le service de la dette.

Le gouvernement de Belgrade negociait, comme on sait, depuis quel­
ques temps, avec les porteurs etrangers de ses titres d’eniprunts un ac­

cord reglant la question de la dette a des conditions 
YOUGOSLAVIE equivalentes a celle du protocole signe en mars der 

nier avec les porteurs franfais. Les pourparlers enga­
ges avec les porteurs anglais, beiges, liollandais, suedois, tcheques, ame- 
ricains et suisses ont abouti a un accord aux termes duquel le service de 
l ’amortissement est suspendu pour trois ans (octobre 1932—octobre 1935). 
Pendant cette periode les porteurs d’ob igations auront le droit de toucher 
leurs coupons en Yougoslavie, mais en dinars dont ils sont tenus de faire 
usage dans le pays. Ceux qui n’accepteraient pas ce mode de paiement 
pourront etre rembourses en devise etrangere dans la proportion de 10 % 
sur la valeur nominale des coupons et les autres 90% en obligations 
(funding) a 5 ·/„ d’interet et payables dans 25 ans.



A r t s  & L e t t r e s

Le Kanun de Lek-Dukagjini.

Ces derniers temps eut lieu la publication, attendue depuis long- 
temps, d’ une collection de coutumes albanaises connues sous le nom de 

«Kanun de Lek Dukagjini». II s ’agit de coutumes anciennes 
ALBANIE qui faisaient loi dans les montagnes albanaises. On pretend 

que ces coutumes ont ete codifiees ou mises en \'aleur par 
un clief de l ’ epoque, Lek-Dukagjini dont la collection porte le nom. A 
supposer qu’une telle collection ait jamais existe, elle a disparu et ces 
coutumes qui pourtant etaient— et peut-etre sont-elles encore le droit 
positif de la montagne albanaise — ne se sont transmises a la posterite 
que par la tradition populaire.

Un frere franciscain, feu Shtjefen Konst. Gjecov O .F .M . a entrepris 
l'oeuvre colossale de la collection et systematisation de ces coutumes, en 
vue de les publier pour donner ainsi une illustration de la civilisation 
albanaise et de revolution sociale du pays. Sa mort prematuree et tra- 
gique — il a ete la victime innocente de patriotes insenses — l ’a empe- 
che de le faire. Les franciscains de Skutari, dont l’oeuvre educative et 
vulgarisatrice ne peut etre contestee, ont entrepris la publication des 
manuscrits de Gjecov dont certains fragments ont ete publies naguere 
par la revue de la congregation «Ylli I Drites». Ainsi nous possedons 
aujourd’ hui une tres belle edition de cette oeuvre precieuse. Le poete 
national Pere Gjerg Fishta O .F .M . en a ecrit l ’ introduction et le Pere 
Pashk Bardhi—  un ami intime du defunt —a donne dans la meme edition 
quelques notices biographiques sur l’autenr, trop breves a notre avis. 
Enfin le ministre d’Albanie a Washington, M. Faik Konitz’a, dont la 
competence litteraire et les grandes qualites intellectuelles sont connues 
en Albanie, rapporte dans le m£me volume quelques souvenirs sur 
l ’auteur. Une etude approfondie et detaillee du texte de cette loi antique 
est indispensable.

Traduction d’ceuvres litteraires.

Parmi les dernieres traductions parues en langue albanaise il con- 
vient de rappeler particulierement celle de la Sonata Kreutzer de Tol­
stoi', par M. Tajar Zavallani. M. Zavallani, qui est presque l ’ introduc- 
teur de la litterature russe pre-revolutionnaire en Albanie — quelques 
traducteurs de nouvelles l ’ont precede— est un des hommes de lettres les 
plus distingues parmi les jeunes ; II a fait ses etudes en Russie Sovie- 
tique et il possede le russe aussi bien que l ’albanais. Collaborateur et 
un des animateurs de la revue litteraire albanaise «Minerva», il fait son 
apparition avec cette traduction tres appreciee.



Le Congres International d’Architecture.

La Chambre Technique d’ Athenes a organise dans la premiere se- 
maine d’aofit le Congres annuel international d’Architecture nioderne.

Fondes en 1928 par 24 architectes, representants de liuit pays, 
GRfeCE ces congres ne comprennent que des specialistes conjoints par 

une meme conception professionnelle, laquelle repose essentiel- 
lement sur des considerations techniques, economiques et sociales, a l ’ ex- 
clusion de toute esthetique traditionnelle. L ’ordre du jour du congres 
comprenait 1’etude de la «ville fonctionnelle», ou ville organique.

La presence simultanee a Athenes d’un grand nombre d'eminents 
architectes europeens a donne lieu a plusieurs reunions publiques, au 
cours desquelles, quelques-uns des hotes etrangers exposerent les concep­
tions de PArchitecture moderne.

La nouvelle Universite d’ lstanbul.

L ’ Universite d’ lstanbul vient d’etre supprimee et remplacee par une 
Institution entierement nouvelle.

Fondee en 1846, inauguree 17 ans phis tard en 1863, la pre- 
TURQUIE miere Universite turque se heurta a l ’opposition des semi- 

naires qui obtinrent du Sultan la fermeture de l ’ Institution, 
consideree alors comme subversive. Reorganisee un peu plus tard plus 
d’une fois, l ’ Universite d’ lstanbul qui vient d’etre supprimee n’a ja­
mais pu se mettre au niveau des changements radicaux, introduits 
dans le pays depuis l ’ instauration de la Republique. Quand elle ne fut 
pas hostile elle fut indifferente aux reformes salutaires qui ont mar­
que la vie de la nouvelle Turquie.

Le personnel enseignant de la nouvelle Universite a ete recrute 
parmi les professeurs de 1’ Universite supprimee et parmi les jeunes 
erudits turcs qui se sont distingues par leurs travaux. Parmi les agre- 
ges on compte plusieurs femmes. Mais la plupart des chaires sont con­
fides a d’eminents professeurs etrangers engages par contrats pour assis- 
ter la nouvelle Universite a ses premiers pas.

L ’ Universite comprend les Facultes de Droit, de Medecine, de 
Sciences et de Lettres. La Faculte de Theologie est remplacee par un 
Institut d ’Etudes islamiques. Une chaire de Turcologie «st annexee a 
la Faculte de Lettres.



Le Mouvement vers Γ Union

La Quatriem e Conference Balkanique.

La quatrieme Conference Balkanique a ete convoquee pour le 15 
septembre, a Salonique.

Quelques jours avant la date de la Conference, le Comite special 
pour l’Union douaniere se reunira a Salonique meme, pour adopter le 
projet definitif de convention qui sera soumis a la Conference.

La session du Conseil de la Chambre interbalkanique du commerce 
et d’industrie a ete egalement annoncee pour la meme date.

La «Semaine balkanique» medicale.

La «Semaihe* medicale, dont la reunion a Belgrade avait ete deci- 
dee par la derniere session du Conseil de la Conference, aura lieu dans 
le courant de la deuxieme semaine de Septembre.

Colonies de vacances roumano-bulgares.

Oil se rappelle qu’au cours de la troisieme Conference et a la fin 
du diner offert aux congressistes par la ville de Bucarest, le Maire, M. 
Dobresco, avait eu, entre autres heureuses initiatives, celle d ’inviter 
pour les vacances des enfants des pays balkaniques. Une vingtaine d’en- 
fants sofiotes se sont rendus ainsi a la plage d’Adjidja, a proximite de 
Constantza, ou ils sont les liotes de M. Dobresco.

De son cote, le Conseil munipal de Sofia a invite 20 enfants de Bu­
carest, qui ont ete installes a Varna, dans la station d’ete du Comite 
scolaire.

Un concours d’Affiche touristique.

La Federation interbalkanique de Tourisme a communique par la 
presse qu’un concours pour une affiche touristique comprenant les six 
pays balkaniques aura lieu, entre le 15 et le 22 septembre, a Salonique, 
oii se reunit a la meme date la IVe Conference. Trois prix seront de- 
cernes, de 1000, 750 et 500 francs fran^ais, respectivement. Les artistes 
balkaniques qui voudraient y participer devront deposer leurs ceuvres, 
diiment cachetees, aux bureaux de leur Office national de Tourisme, 
jusqu’au 10 septembre.



La Cooperation Internationale

LE GONGRES DE L ’ENTENTE DES PARTIS 
RADICAUX ET DEMOCRATIQUES

M. Ed. Herriot en Bulgarie.

Le X IX 0 Congres de l’Entente Internationale des Partis Radicaux 
et Democratiques fut ouvert a Sofia le 12 aout, sons la presidencc de 
M. Berendscn, delegue danois, et do M. Vassilcv, delegue bulgare.

Le Congres de cette annee-ci etait particulierement rehausse par la 
presence de M. Ed. Herriot a la tote de la Delegation fran?aise.

L ’ancien president du Conseil fran?,ais fut l’objet d’ovations enthou- 
siastes. La Bulgarie officielle, la Bulgarie savantc et artistique, le peuple 
lui-meme ont tenu a temoigner leur admiration a l’illustre homme d’Etat*

A la seance d’ouverture du Congres M. Herriot prononoa un grand 
discours dont nous extrayons le passage que voici:

“...II y a dans le peuple bulgare, parmi d’autres vertus assurement, 
deux qualites qui, selon moi, doivent etre mises en relief. C’est d’une 
part une puissance de labeur qui fait qu’on me permettra peut-etre 
de le comparer au paysan framjais, a cet etre qu’il m’est arrive d’ap- 
peler notre maitre silencieux. Lorsque ce matin, traversant des regions 
fjui sont moins une campagne qu’un jardin, je me rappelais certaines 
contrees de mon pays, comme la Limagne, j ’admirais cet etre qui, les 
yeux si souvent fixes sur le sol et, helas, si rarement eleves vers les 
joies de la lumiere, ou si rarement recompense par le repos, poursuit 
cependant constamment par un labeur que rien n’arrete, son effort qui 
nourrit les homines et qui doit etre par eux venere et respecte.

II y a une autre vertu du peuple bulgare, qui merite d’etre connue 
et saluee, c’est son remarquable esprit de tolerance, qui fait qu’alors 
qu’il a lui-meme ses opinions, ses convictions, ses croyances, il trouve 
natuvel que les autres aient des opinions, des convictions et des croyan­
ces opposees. Ce sont ces deux titres que je veux relever en cet instant 
et auxquels, Fran^ais que je suis, et avec, j ’en suis sur, l’adhesion de 
mes autres collegues, je veux rendre un public hommage?..

...Quelles que soient les difficultes du monde, quelles que soient les 
souffrances des peuples, nous, democrates, nous ne voulons pas, nous 
ne voulons plus qu’elles soient reglees par cette solution abominable qui 
s’appelle la guerre. Cela, nous ne le voulons pas. La guerre apporte 
d’apparentes solutions, elle n’apporte pas de solutions profondes, et 
pour ma part vous trouverez, naturel, Mesdames et Messieurs, que je 
demeure fidele aux idees que voulait bien rappeler notre ami bulgare, 
a ces idees que deja a Geneve je developpais devant la Societe des Na­
tions avec mon ami M. Mac Donald. Ces trois idees qui se resument 
dans le Protocole, auxquelles, pour ma part, je demeure eternellement 
fidele: arbitrage, securite, (h'sannement! Nous ne pouvons pas suppri- 
mer les difficultes, et il faut quo les peuples sachent qu’ils ont les mo-



yens de les regler par l’arbitage. A l’arbitrage sanglant des armes, il 
faut substituer les decisions mesurees, reflechies et impartiales de la 
justice Internationale. D’autre part, il faut que chaque peuple ait sa se- 
curite. Nous l’avons dit souvent, nous, democrates frangais. Pour nous, 
il n’y a pas de grandes et de petites nations : il y  a des nations. Et 
chaque nation a le meme droit que les autres a la vie, et nous ne vou- 
lons pas nous radicaux et democrates, abolir la notion de patrie. C ’est 
qu’on a eonsidere trop souvent comme definitions abstraites, et on a 
essaye de supprimer, ces realites vivantes que sont les patries. Ces 
patries, nous les respectons, nous les voulons unies, nous ne voulons 
pas les supprimer et nous voulons que chacune d’elles ait la seeurite 
complete, qu’elles puissent operer ce desarmement qui, pour nous, est 
le troisieme terme de la trilogie. Ce sont les idees que j ’ai dSfendues 
en 1924, pour 111a part, et que j ’ai expliquees depuis. La France n’a 
pas de haine contre aucun peuple Elle veut aider toutes les nations. 
Elle reste fidele a son ideal de la Revolution Franijaiss. Ce sont ces 
idees, genereuses, je I’espere, en tout cas conformes a notre tradition, 
que nous placjons ici, au centre de nos etudes et au seuil de nos tra­
vaux. Et, une fois de plus, avant de terminer ces quelques paroles, 
pour ne pas trop retarder le commencement de nos travaux, dont a 
parle tout a 1’heure notre cher President, je veux dire que ces idees, 
nous les traduirons bien facilement dans notre respect pour votre na­
tion bulgare Nous essayerons de vous donner, pendant ces quelques 
jours, la preuve de notre sincere fraternite. Nous sommes venus etu- 
dier, travailler, ecouter. Nous sommes venus ici, j ’emploie ce mot sans 
honte, malgre mou age, nous sommes venus ici pour nous in stru ire; 
avant de juger, il faut savoir et comprendre. Pour comprendre, il faut 
avoir de la sympaihie et de la bienveillance, il faut avoir l’esprit ou- 
vert, et c’est j ’en suis sur, dans ces sentiments que sont venus tous 
mes collegues, les delegues frantjais et tous mes autres collegues. Je 
resume dans ce salut au peuple bulgare notre volonte de collaborer ici 
a la fraternite des peuples et a leur definitive reconciliation,,.
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Le Conseil de la Conference Balkanique, rduni a Istanbul, du 28 
au 31 Janvier 1932 a decide, en conformite du rapport presente par le 
Comiti sp6cial charge de l ’elaboration d’un projet de convention relatif 
aux statute des ressortissants balkaniques, que sur base du projet de con­
vention hellinique, chaque delegation 6tudie d’une ίέςοη approfondie la 
question et expose son point de vue dans une reunion prealable tenue la 
veille de la 3&me Conf6rence, en vue de la preparation du projet definitif.

Dans le rapport presents et approuvd & l’unanimit6 par le Conseil, 
11 y  a une ddcision importante qui d itqu e: «Le projet de Convention des 
statute des ressortissants balkaniques fait partie integrante de Tensemble 
des projets relatifs, soit au Pacte Balkanique, soit a la Convention eco- 
nomique pour la creation d’une Union douaniέre et que son application 
effective ne doit avoir lieu que lors de l'acceptation et de Papplication 
simultanee de la part des 6 Gouvernements Balkaniques des Conventions 
pr6cit6es». Cette reserve capitale qui envisage l ’Union effective des Etats 
balkaniques est de nature a apporter au projet hellenique des modifica­
tions en ce qui concerne la base et le fondement des droits "Veconnus aux 
ressortissants balkaniques.

En effet, le projet hellenique fait decouler les droits reconnus aux 
Balkaniques du principe de la liberti de l ’ individu et de la ΓέοϊρΓοοϊίέ 
du traitement, tout en sauvegardant le droit de conservation des Etats 
balkaniques (art. I , 2 etc.), et dans certains cas il  renforce ce traitement 
jusqu’ i  une assimilation complete aux nationaux (Art. 5).

La lecture du projet dans son ensemble, ainsi que son expose des 
motifs, font ressortir clairement, que lors de son elaboration, la delega­
tion hellenique avait en vue d'accorder aux nationaux de chaque Etat 
balkanique, le plus de liberte et de droits compatibles avec le droit de 
l ’independance et de la souverainete de l’ autre Etat.



Un projet pareil, pour fit re r6alis6, doit 6viter d'abord toutes les 
consiquences de «la clause de la nation la plus favorisee».

«La clause de la nation la plus favoris£es> est indiquee dans presque 
tous les tra ^ s  conclus entre l’une des Hautes parties contractantes et 
un Etat extra-balkanique. Parmi ces traites, il y a d’abord les traites 
dits d’etablissement qui ^glent principalement le statut des etrangers. 
II y a ensuite des traitds de commerce et de navigation qui contiennent 
des dispositions concernant les ressortissants des parties contractantes 
sur le territoire de chacune.

Dans le texte de tous ces traittes «la clause de la nation la plus fa­
vorisee» est stipulee pour le statut des etrangers, le trafic des marchan­
dises et le transport, ainsi que la libre circulation des biens et des 
personnes.

II est vrai, que Finterpretation de la clause de la natlon la plus 
favorisee donne bien souvent lieu & des controverses diplomatiques. La 
question pourrait se poser de savoir si un pays peut intervenir dans 
1’interpretation des dispositions d’un traite dont ce pays tire certains avan- 
tages en vertu de la clause de la nation la plus favorisde.

Mai3 dans ce cas meme, l'Etat intiressi aura bien des difficutles 4 
applanir.

Si notre ideal commun en ce qui concerne une f6d6ration balkanique 
se realisait, on pourrait 6viter ces inconvenients. Lee faveurs accordies 
&un pays, membre d ’une federation ne rentrent pas dans cette categorie 
des favereurs accordees έ un tiers, car les rapports entre pays faisant 
partie d’une federation generalement ne sont pas des rapports entre pays 
etrangers. Ces groupements de pays presentent des caract£res distincts 
selon les liens qui unissent les pays membres.

II est cependant permis de dire, d’une ίβςοη gdn^rale, que les rap­
ports entre les Etats membres d’une federation ne constituent pas une 
situation, faisant l'objet de la clause de la nation la plus favorisee pour 
la raison que les Etats membres de ces groupements ne constituent 
qu’une unit6 juridique et ne peuvent pas £tre considers comme des pays 
autres que les parties contractantes. Ils constituent ensemble une partie 
contractante.

De meme, l ’Union douani£re est un fait constituant generalement 
une exception & l ’application de la clause de la nation la plus favorisee. 
Par l ’Union douani£re, on entend generalement un groupement, consti­
tuant un seul territoire douanier vis-έ vis de l'etranger avec ΐ administra­
tion en commun.

Mais le second cas n’est pas le meme que le premier. La question se 
pose de savoir si l’exiftence d’une Union douaniere justifie ipso facto 
l ’exclusion des avantages risultant de Papplication de la clause de la na­
tion la plus favorisee,saras qu’il soit fait aucune mention expresse dans cesens.

II y a des auteurs qui pretendent que la clause de 1’Union doua­
niere est un fait dont la validite est reconnue par les droits internationaux. 
Ils sont assez indifferents qu'elle (la clause d’Union douaniere) figure 
ou ne figure pas express6ment dans un traite.

II y a par contre des auteurs qui prdtendent que les avantages re­
sultant d’une Union douaniere devraient etre 6tendus a l ’ayant-droit au
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11 y  a une dicision iruportante qui dit que : «Le projet de Convention des 
statuts des ressortissants balkaniques fait partie integrante de Γ ensemble 
des projets relatifs, soit au Pacte Balkanique, soit a la Convention eco- 
nomique pour la creation d’une Union douaniere et que son application 
effective ne doit avoir lieu que lors de l'acceptation et de l’application 
simultanSe de la part des 6 Gouvernements Balkaniques des Conventions 
pr6cit£es>. Cette reserve capitale qui envisage P Union effective des Etats 
balkaniques est de nature k apporter au projet hellenique des modifica­
tions en ce qui concerne la base et le fondement des droits"reconnus aux 
ressortissants balkaniques.

En effet, le projet hellenique fait decouler les droits reconnus aux 
Balkaniques du principe de la libert6 de l ’ individu et de la reciprocit6 
du traitement, tout en sauvegardant le droit de conservation des Etats 
balkaniques (art. 1, 2 etc.), et dans certains cas il renforce ce traitement 
jusqu’ i  une assimilation complete aux nationaux (Art. 5).

La lecture du projet dans son ensemble, ainsi que son expose des 
motifs, font ressortir clairement, que lors de son elaboration, la delega­
tion hellenique avait en vue d'accorder aux nationaux de chaque Etat 
balkanique, le plus de liberte et de droits compatibles avec le droit de 
l ’ indipendance et de la souverainete de l ’autre Etat.



Un projet pareil, pour 6tre rialisi, doit 6viter d'abord toutes les 
consiquences de «la clause de la nation la plus favorisee».

«La clause de la nation la plus favorisee» est indiquee dans presque 
tous les traites conclus entre 1‘une des Hautes parties contractantes et 
un Etat extra-balkanique. Parmi ces traites, il y  a d ’abord les traites 
dits d’etablissement qui riglent principalement le statut des etrangers. 
II y  a ensuite des traitis de commerce et de navigation qui contiennent 
des dispositions concernant les ressortissants des parties contractantes 
sur le territoire de chacune.

Dans le texte de tous ces traitt6s «la clause de la nation la plus fa- 
vorisee> est stipulee pour le statut des etrangers, le trafic des marchan­
dises et le transport, ainsi que la libre circulation des biens et des 
personnes.

II est vrai, que [’ interpretation de la clause de la nation la plus 
favorisee donne bien souvent lieu & des controverses diplomatiques. La 
question pourrait se poser de savoir si un pays peut intervenir dans 
l ’interpretation des dispositions d’un traite dont ce pays tire certains avan- 
tages en vertu de la clause de la nation la plus favoris£e.

Mais dans ce cas meme, l ’Etat intiressi aura bien des difficutles & 
applanir.

Si notre ideal commun en ce qui concerne une f6d£ration balkanique 
se realisait, on pourrait 6viter ces inconvenients. Lee faveurs accordies 
& un pays, membre d’une federation ne rentrent pas dans cette categorie 
des favereurs accordees έ un tiers, car les rapports entre pays faisant 
partie d’une federation geniralement ne sont pas des rapports entre pays 
etrangers. Ces groupements de pays presentent des caractfcres distincts 
selon les liens qui unissent les pays membres.

II est cependant permis de dire, d’une fa?on ginirale, que les rap­
ports entre les Etats membres d’une federation ne constituent pas une 
situation, faisant l’objet de la clause de la nation la plus favorisee pour 
la raison que les Etats membres de ces groupements ne constituent 
qu’une unitd juridique et ne peuvent pas £tre consideres comme des pays 
autres que les parties contractantes. Us constituent ensemble une partie 
contractante.

De meme, l ’Unlon douaniere est un fait constituant generalement 
une exception a Tapplication de la clause de la nation la plus favorisee. 
Par l ’Union douanifere, on entend generalement un groupement, consti­
tuant un seul territoire douanier vis-έ vis de l ’ett anger, avec ΐ administra­
tion en commun.

Mais le second cas n’est pas le meme que le premier. La question se 
pose de savoir si l ’exittence d’une Union douaniere justifie ipso facto 
1‘exclusion des avantages rdsultant de l’application de la clause de la na­
tion la plus favorisee,sens qu'il soit fait aucune mention expresse dans ce sens.

II y  a des auteurs qui pretendent que la clause de l ’ Union doua­
niere est un fait dont la validite est reconnue par les droits internationaux. 
Us sont assez indifferents qu’elle (la clause d’ Union douaniere) figure 
ou ne figure pas expressement dans un traite.

II y  a par contre des auteurs qui pr6tendent que les avantages re­
sultant d’une Union douaniere devraient etre etendus a l ’ayant-droit au



traitement de la nation la plus favorisee, a moins que le contraire ne 
soit expressement stipule.

D’apres ces derniers, 1’ Union douaniere peut former une seule unite 
des pays faisant partie de l ’Union, mais ce fait ne doit pas avoir d ’effet 
prejudiciable pour les pays ayant-droit aux traitements de la nation la 
plus favorisee.

Or, la plupart des traites dej& en vigueur entre les Etats balkani­
ques et extra balkaniques ne contiennent pas une reserve ou un dispo­
sition pareille.

Ainsi, il ressort de ce qui precede que le projet de statut des ressor­
tissants Balkaniques prevoit 1’ existence d’une Federation Balkanique.

D’ailleurs, suivant la decision qui considere les trois conventions 
(Pacte Balkanique, Union douaniere et le statut des ressortissants) comme 
un tout inseparable et susceptible d’une application et acceptation simul- 
tanee, les droits k reconnaitre aux ressortissants de l’ Union Balkanique 
doivent exister independamment de toute stipulation des traites et de 
toute condition de reciprocite.

La jouissance de ces droits pour les Balkaniques n’est pas et ne 
doit pas etre la consequence d’une simple courtoisie, mais le resultat de 
la reconnaissance du respect des droits du par un Etat a ses nationaux. 
C ’est en consideration de ces principes que les ressortissants Balkaniques 
doivent avoir tous une egalite de traitement parfaite.

Le projet du statut des ressortissants balkaniques doit englober tous 
les droits, qu’un citoyen d’une Union doit posseder, avec la seule reserve 
qu’ il..soit compatible avec les lois, ordonnances, reglements spdciaux de 
police et la sfirete publique de differents Etats de l ’ Union.

C ’est pour cette raison que nous avons cru necessaire de supprimer 
quelques reserves deja indiquees sur le projet et njouter quelques articles:

Est ajoute a la fin de Particle premier :
«II est toutefois entendu que les dispositions ci-dessus ne portent 

aucune atteinte aux droits reconnus a chacune de l’autre p.irtie contrac 
tante de reglementer par une loi P emigration».

Les premiers et seconds alineas de Particle 6, ainsi que Particle 14 
sont supprimes.

Les articles suivants sont ajoutes :
Article 14.— L ’application de chacune des dispositions du present 

chapitre aux ressortissants et societes de Pune des parties” contractantes 
est subordonnee a la condition expresse de parfaite reciprocite a l ’egard 
des ressortissants et societes de 1'autre partie.

Dans le cas ou Pune des parties refuserait, en vertu de ses lois ou 
autrement, d’accorder la reciprocite par rapport a une quelconque des 
dispositions en question, ses ressortissants et societes ne pourront pro- 
fiter dans le territoire de l ’autre de cette meme disposition.

Article 15.—  Les Hautes Parties contractantes se garantissent reci- 
proquement, le traitement de la nation la plus favorisee, en ce qui 
touche l ’etablissement de leurs nationaux respectif.i, ainsi qu’en matiere 
de commerce et de navigation, tant pour l ’ importation et le transit des 
marchandises, et en general tout ce qui concerne les droits de douane



et les operations conimerciales, que pour l ’exercice du commerce et des 
industries et pour le paiement de taxes qui s’y  rapportent.

Article 16.— En aucun, cas, les dispositions de cette convention ne 
peu vent porter atteinte au dispositions de la constitution de l’Union.

Article 17.— Cette convention fait partie integrante de l'ensemble d s 
projets relatifs soit au Pacte Balkanique soit a la convention economique 
pour la creation d’une Union douaniere et son application effective ne 
doit avoir lieu que lors de l ’acceptation et de l’ application simultanee de 
la part de 6 Gouvernements Balkaniques des conventions precitees.

Tels sont les amendetnents que nous avons l ’honneur de soumettre 
au Comite permanent, esperant qu'il pourrait arriver a une parfaite 
entente.

Projet de statuts 

d’un office interbalkanique du travail

Presente par le Dr NIZAMETTIN ALI BEY 
Secrit. Oiner. de la Bourse de Commerce et des C£reales d’lstanbul

• Lors de la session de la deuxieme Conference Balkanique a Istanbul 
il a ete etuis le vceu pour la creation d’ un Office Interbalkanique du Tra­
vail. Le projet de Statut de cet office serait elabore par le Comite perma­
nent interbalkanique qui s’occuperait de la question des ressortissants.

Considerant que ce dernier organisme n’a pas encore ete cree, la 
delegation turque se permet, ainsi qu’il a ete fait pour la question de 
ressortissants, de proposer aussi pour l’Office Interbalkanique du Tra­
vail le projet qui s u it :

O FFICE IN TER BA LK A N IQ U E DU TR A VA IL

1. Denomination et siege

Article 1«■.— II est cree entre les 6 pays formant l ’ Union Interbalka- 
nique un «Office Interbalkanique du Travail>. Le siege de l'Office est a 
Istanbul. L ’abreviation de uom de cet organisme sera Ο. I. T.

II. But .

Article 2 . — Le but de l ’ «O.I.T.» est indique dans les alineas suivants:
1.— De reunir tous les documents afferant a l’organisation du tra­

vail dans les pays balkaniques et de les repandre dans ces memes pays.
2.— De convoquer une fois par an une Conference Interbalkanique 

du Travail dans une des capitales des pays balkaniques. Le lieu de la 
Conference sera alterne chaque annee.

3.— D’appuyer par tous ses moyens l ’adoptiou et la realisation des 
resolutions prises dans ces conferences.

III. Organisation.

Article 3 .— L'*O .I.T.» sera dirige par un conseil de 12 membres, com­
pose de dix membres delegues par chacun des 6 pays ba'kaniques.



Article 4.—Le conseil arrStera son programme de travail et elira son 
directeur, Le directeur seul est responsable des travaux de l ’office.

Article 5. —  Le conseil peut avoir k sa disposition des experts, dont 
il fixera le nombre.

IV. Fonctionnement

Article 6.— Le fonctionnement de l ’office repartira son activite dans 
trois directions bien distinctes, qui correspondront chacune aux trois 
buts principaux sus-mentionnes.

Article 7. — La premiere t&che consistera en des travaux de recherches 
scientifiques sur le mouvement du travail dans les pays balkaniques. 
Un departement ad hoc reunira et elaborera toutes les statistiques concer- 
nant le travail, etudiera toutes les conditions sociales telles que salaires, 
duree de travail, travail de femmes et de mineurs, travail de nuit, assu­
rances sociales, cherete de vie et les lois ainsi que les reglements d’hy­
giene sociale, de la securite des travailleurs, du chomage, de Pemigra- 
tion, du mouvement collectif ouvrier, de greve et lock out et tous autres 
sujets se referant au travail en general.

L ’office fera paraitre une revue trimestrielle en langue fran9aise, 
qui englobera les resultats de ses travaux.

Article S.— La seconde tache consistera dans la preparation, la con­
vocation et la r6union des Conferences annuelles, ainsi que dans le ras- 
semblement de ces resultats.

Les ordres du jour des Conferences se feront apres reception des avis 
et des questionnaires envoyes ptealablement aux pays de l ’Uiiion.

Les membres des Conferences seront choisis dans des proportions 
formees respectivement d’un tiers par les gouvernements, les organisa­
tions patronales et les organisations ouvrieres. Le nombre de ces mem­
bres sera decide par le conseil de l ’office. En toutes resolutions chaque 
pays aura droit a une voix, sans egard au nombre des membres qui le 
represcntent.

Les resolutions seront prises a Punanimite. Elles seront soumises, 
a la cloture de Conferences, a l’approbation des gouvernements respe- 
ctifs. L ’office poursuivra ses recherches en vue de savoir si ces resolu­
tions Sont adoptees, rejetees ou modifiees. E t dans chacun de ces cas, 
il etudiera les raisons et les causes et deposera ses rapports y  relatifs a 
la Conference suivante. „

Les gouvernements seront tenus de fournir annuelletnent a l’office, 
la situation resultant des resolutions communiquees par l’office immedi- 
atement apres la cloture des Conferences

Article 9.—  La troisieme tache consistera en des correspondances libres 
avec les syndicats ouvriers et patronaux, ainsi qu’avec d’autres institu­
tions ou persotmes privees et avec les cooperatives des pays de l’ Union.

Ces correspondances auront pour but de procurer une etude plus 
libre du mouvement social.

Ces informations pourront etre egalement publiees dans la revue 
trimestrielle precitee, dans le cas ou il serait juge opportun.

Article 10.—  Ce projet de l ’Office Interbalkanique au Travail formera 
une partie integrante du projet sur le regime des ressortiss nts balkaniques.



La Charte de ΓEnfant

Pr6sente par EFZAYIS SUAT HANIM

Tous les pays, surtout ceux qui ont participe k la grande guerre, 
ont enfin compris que la protection de l ’Enfance est une des questions 
les plus importantes du jour. Cette protection est necessaire, d ’abord 
pour combler les lacunes causees par cette meme grande guerre, ensuite 
pour renforcer toute une societe humaine minee par la misere et deprimee 
par la crise actuelle, enfin pour preparer un avenir base sur une humanite 
nouvelle et meilleure.

Les guerres successives que nous avons eu le malheur de subir 
font que c’est pour nous, peuples des Balkans, que cette question de la 
Protection de l’Enfance devient une nicessite urgente. Car ces guerres 
ont eu entre autres resultats ceux-ci, visant directement notre avenir:

1. Une depopulation qui a sensiblement augmente avec le temps et 
& laquelle on a tScM de remedier par un dchange plus ou moins satis- 
faisant des peuples.

2. Une jeunesse orpheline, abandonnee a elle-meme,parfois sans soin, 
et tres souvent sans guide.

3. Une enfance debile, sans protection et sans aliment. A toutes ces 
miseres venait s’ajouter le manque d’hygiene et d’ecole qui d’un c6te 
jetant la semence des maladies et de la mort parmi nos enfants, nous 
privait aussi d ’une ressource vitale, et de l'autre cote nous laissait ό. 
l ’arriere-plan de tout mouvement du progres et de la civilisation.

Puisque nous voulons former un bloc balkanique, un bloc stir et 
uni dans sa structure, les memes mesures doivent etre emloyees pour 
cimenter cette unite. Nous savons que le present est court, ephemere et 
devient aussitot le passe. Done il faut penser a l ’avenir, et notre avenir 
c’est l ’enfant d’aujoud’hui qui nous avons en mains Mais cet enfant 
doit etre fort, courageux, au jugement sain a la luddite parfaite. Et 
pour cela la Charte de l ’Enfant qui nous preoccupe aujourd’hui ne doit 
pas 6tre une question purement interne, ayant trait aux affaires directes 
d’ un seul pays, mais une loi commune que nos pays respectifs doivent 
adopter d’un commun accord et d’une maniere igale ; et meme s’il y  a 
lieu, ce serait tres desirable de prendre comme rnodele le meilleur de 
ceux qui existent dans les legislations de chacun de nos pays.

Pour subvenir aux besoins d’ un pays democratique et pour elever 
la nouvelle generation au niveau social et moral des peuples de 1’Occi­
dent, la Republique de Turquie a adopte en 1926 un nouveau Code Civil, 
Code par lequel elle a reconnu l’egalite de droit de tous ses sujets sans 
distinction de sexes et aussi a pris un soin particulier des enfants en 
donnant a la mere une autorite egale a celle du pere; cette hom oginliti 
de direction a ete un appreciable bienfait pour les enfants.

En outre, notre legislation d’hygiene sociale contient toute une serie 
de paragraphes tres importants ; cette protection commence avec la pe- 
riode de la gestation de la mere, son accouchement et son allaitement. 
(article 177).



Pour ne pas endotnmager la vie de la m£re et celle de l'enfant il est 
interdit d ’employer dans les travaux lourds les femmes en gestation trois 
inois avant la naissance de l ’enfant. Et apres la naissance et le repos 
de 3semaines, si la femme reprend son travail, deux pauses d’une demi- 
heure chacune lui sont accordees pendant 6 mois pour allaiter son enfant.

D’apres la meme loi d’hygiene sociale, la surveillance des enfants 
abandonnes et pauvres, 1’ inspection sanitaire des institutions ou sont 
gardes ces enfants se font sous la direction du Ministere de la Sante et 
de l’Assistance Sociale pendant qu’ ils sont places sous la tutelle des 
municipalites jusqu’a l ’age de sept ans et a partir de cet age sous celle 
du Ministere de l ’ Instruction Publique, comme il est indique dans les 
articles 158 et 161:

Art. 158.—  Toutes les institutions officielles ou privees qui assistent 
gratis ou en retour d’une certaine redevance payee, les enfants abandon­
nes de moins de sept ans, orphelins ou nes de parents pauvres, sont sou- 
inises a la surveillance et a 1’ inspection du Ministere de la Sante et de 
l'Assistance Sociale.

Art. 161 —  Les municipalites locales sont tenues de proteger les en­
fants abandonnes jusqu’ a l ’age de six ans. Si les organisations assis- 
tantes venaient a manquer, les municipalites, moyennant une somnie 
versee, les placeront au sein de families. Apres l ’age de six ans, la 
tache de la protection et de l’education incombe au Ministere de l’ Ins­
truction Publique.

La sante tant materielle que morale des enfants est exigee speciale­
ment dans les lois d’hygiene sociale.

Voici encore quelques-uns de ses articles:
Art. 162.— Dans les villes de plus de 10.000 habitants, les municipa­

lites ouvrent une maison speciale d’assistance pour l’examen et le trai- 
tement medical de l ’enfant de lait. Les conditions necessaires a ces mai- 
sons sont dictees par le Ministere de la Sante et de l ’Assistance Sociale. 
Et dans les villes de plus de 40.000 habitants, on ouvre en p’us des 
services de gouttes de lait, dont le nombre varie suivant le besoin

Art. 166.— II est defendu aux enfants de moins de douze ans, meme 
si ils sont accompagnes de leurs parents, d’aller dans les lieux oil se 
vendent des boissons alcoolisees.

Art. 167.— II est defendu aux enfants de moins de douze ans de 
frequenter les cinemas, les theatres, et les bars. II est seulement permis 
aux enfants, a partir de six ans, de voir les films et les pieces d’ordre 
educatif.

Art. 168. — Selon la grandeur des villes et des villages et le nombre 
des habitants, les municipalites font tenues d’ouvrir des jardins d’enfants 
et des places de sport.

Art. 169.— Dans les lycees et les ecoles secondaires pour jeunes filles, 
1'enseignement du soin de l’ enfance est obligatoire Au moins une fois 
par semaine, les eleves doivent suivre ces cours du soin de l’ enfance, 
en theorie et en pratique.

Quant aux delits d’enfants, certains articles de noire Code Penal. 
uiontrent exactement que la loi ne punit pas l’ enfant auteur d’un ilclit



d’apres son acte, mais d’apres son &ge, et cet age est limitd a 21 ans. 
De cette fa?on, la loi s’attache a preserver les enfants malheureux.

Un tribunal d’enfants, a propreraent parler, n’existe pas encore dans 
notre paj'S. Mais il ne tardera pas a etre cree, parce que c’est la suite 
naturelle du Code Civil et que pour sa realisation il n’y  a qu’un pas a 
faire. Nous esperons que plus le nombre de femmes juges et avocats 
et celui des conseilleres mutiicipales augmentera, plus les besoins de 
cette justice pour enfants se fera sentir. Nous entrevoyons deja ce tri­
bunal, auquel on pourrait attacher offieiellement un service social de 
l’ enfance, un service charge de faire une enquete au domicile de l'en- 
fant ; d’analyser l ’ambianee et etudier le caractere et la solidite morale 
des parents Au surplus, nous pensons que le juge, apres avoir pese la 
responsabilite du delinquant enfant, devrait jouer en meme temps le 
role de l ’educateur aupres de lui.

Voila ce que peut faire la femme qui est en meme temps la mere 
universelle de tous les enfants. II s’agit de rendre honneur a la Justice, 
mais il s ’agit aussi de secourir l’enfanee abandonnee et malheureuse, 
d’orienter les petils fauteurs d’assister la misere et de cette fa?on de re­
lever le niveau social et moral de nos pays.

La T r a i t e  d e s  F e m m e s

Presente par EFZAYIS SUAT HANIM

La traite des femmes est un commerce vil et honteux, par lequel 
une rategorie de femmes est trafiquee au profit de certains gens qui 
veulent s’enrichir pour encourager le libertinage et la debauche.

Elle est inseparable de la prostitution reglementee et le ravage et 
les maux qu'elle engendre dans le domaine social et moral vont paral- 
lelement avec celle-ci, de sorte qu’ il est impossible de traiter l'une sans 
parler de l ’autre.

Partout dans le monde entier, depuis la grande guerre, ce trafic 
immonde a augmente dans la mesure de la crise economique et du cho- 
mage, a tel point qu’ il est devenu un fleau social des plus menafants 
et que la Societe des Nations, dans son comite de la Traite des Femmes, 
a l ’aide d’enquetes et de rapports tres substantiels, etudie cette question 
avec l'importance desiree.

Nous qui dans notre Conference Balkanique, aspirons a une Union 
plus solide et durable que celle des autres nations, nous ne pouvons pas 
ne pas aborder loyalement et courageusement ce sujet et en faire aussi 
une de nos etudes le plus ierieuses.soit comme prostitution reglementee 
soit comme trafic international, parce que les deux ?e confondent de fa- 
ςοη a etre tellement eonsideres une seule et meme chose qu'il est fort 
difficile de fixer a quel moment un cas qui a trait a un seul pays de- 
vient international.

Depuis plusieurs annees, la Republique de Tuiquie occupee a reor



ganiser le pays, a entrepris aussi une lutte energique contre la prostitu­
tion publique. Cette lutte est positive et peut se resumer ainsi en tant 
que trafic illicite.

A .— Pour une raison ou une autre, une fois que la fermeture d'une 
maison de tolerance a ete operee, sa reouverture devient chose impos­
sible. Et ceci a pour resultats:

1. La diminution du nombre des maisons toler6es.
2. Ceci est un corollaire de ce qui' precede : Par la diminution du 

nombre des maisons publiques nous obtenons la suppression de la pros­
titution reglementee. Done nous marchons vers l'abolitionisme.

3. L ’enregistrement pour les nouvelles prostituees est aboli.
La lutte contre la prostitution sous la forme de trafic ou commerce 

international peut grouper les mesures preventives suivantes :
1. Le rapatriement des prostituees etrangeres.
2. Le remplacement des femmes artistes a sujetion etrangere et qui 

peuvent etre un instrument de prostitution entre les mains des trafiquants, 
par les femmes artistes indigenes controlees par la police. (Nous espe- 
rons que cette loi sera tres prochainement mise en vigueur).

3. La traite des femmes turques en dehors du pays n’a presque ja 
mais existee et sous le regime actuel devient impossible.

En outre la police des mceurs qui jusqu’a present ne comptait que 
des fonctionnaires masculins, vient d’enroler ces derniers jours des agents 
feminins, agregees des lycees et des ecoles superieures pour jeunes filles, 
qui commenceront leur tdche de travail social, preventif du vice, aussitot 
que leur stage policier sera termine.



S u r  l e s  c o m m u n i c a t i o n s

Presents par RECHIT SAFFET BEY 
Depute k  la G. A. N. T.

Avant d’examiner les points de vue de la delegation tnrque en ce 
qui concerne les questions portees au programme de la I Heme Confe­
rence, relatives aux communications, aux transports et au transit, il 
nous parait utile de jeter un coup d’oeil sur les resolutions de la meme 
commission de la Heme Conference.

I .—Le raccordement des voies ferrees balkaniques, du point de vue 
economique et touristique, devait etre examine par une commission des 
representants autorises des administi ations des ehemins de fer balkani­
ques, qui devait se reunir au cours du premier trimestre 1932. II est 
regrettable que cette commission n’aie pas ete convoquee par le Bureau 
de la Heme Conference. L'initiative en l’occurrence aurait dit apparte- 
nir & la Roumanie, a la Bulgarie et a la G^ce, principalement interes- 
sees dans ces raccordements. En outre la meme commission aurait eu k 
examiner l’uniformisation des tarifs et les facilites de transit sur les li­
gnes existantes ainsi que certaines questions de propagande touristique 
et de reduction a accorder k des groupes determines de voyageurs. Les 
tnSmes problemes demeures sans solution, restent done tels quels k 
l ’ordre du jour de la Conference de Bucarest, la Tuiquie etant animee 
dans cet ordre d’activite des' dispositions les plus favorables et les plus 
eondliantes.

II .—La convention postale mise au point et contresignee έ. la deu- 
xifeme Conference n’a ete definitivement revetue que des signatures de 
la Turquie et de la Grece et se trouve sur le point d’entrer en vigueur 
entre ces deux pays.Les quatre autres pays balkaniques n’ont pas com­
munique jusqu’a ce jour leur adhesion definitive a cet accord. Le Gou- 
vernement Turc, obtemperant mime aux vceux exprimes par la sous- 
commission des Postes, a etabli dans l ’ intervalle des deux conferences 
des raccordements telephoniques avec les principales capitales balkani­
ques ainsi que par transit avec l ’Europe occidentale.

Elle verrait avec non moins de satisfaction la realisation des vceux 
concernant la regularisation et la reduction des taxes telegrapliiques. 
Elle estime done que la question postale qui n’ a pas ete liquidee entre- 
temps devrait trouver a cette conference une solution radicale et defi­
nitive.

III.— Quant aux communications aeriennes, la Heme Conference 
appreciant a sa juste valeur le remarquable memoire du general Lasca- 
rakis, ainsi que les arguments d’ordre economique, politique, culturel 
et touristique decoulant de la creation d’un reseau aerien balkanique, 
de Γ amelioration des conditions d’exploitation et de 1’ installation des 
balisages necessaires, avait vivement recommande k l ’Assemblee la con­
vocation des experts attitres a l ’occasion de l’ exposition aeronautique 
qui devait avoir lieu en mars dernier & Atl^nes. La delegation turque 
n'avait re?u a ce jour aucune information au sujet de cette reunion.

“ Les Balkans,, 6



Nous devons pourtant signaler que le Gouvernement turc, tenant compte 
des exigences du progres ainsi que des vceux de la Conference, a etudie 
entretemps dans un esprit de large liberalisme, l’ institution d’un ser­
vice civil aeronautique a travers le pays et qu’un vaste projet dans ce 
sens est en voie d’execulion. Nous pourrons done envifager dans un 
bref delai les modes et conditions de raccordement de ces nouvelles li- 
gnes avec le reseau balkanique.

IV. —La Ileme Conference, n’ayant point porte a son ordre du jou,r 
l’etude commune des questions de ports, de navigation, de transit et de 
zones libres.s’ etait contentee d’emettre un voeu pour la constitution d’un 
comite special charge d’etudier ces questions et devant se reunir a Istan­
bul. Le siege du Bureau de la Illem e Conference se trouvant a Buca- 
rest et le vceu precite ayant ete exprime par la Delegation roumaine, 
l ’ initiative de la convocation de ce comite ne pouvait emaner que de la 
Roumanie.

Nous attendons done, que ce Comite se constitue definitivement a 
cette Conference pour etudier d’un commun accord les questions portees 
a son ordre du jour et arriver a des solutions concretes qui facilitent 
celle de la crise actuelle.

V .— Parmi les vceux exprimes a la Ileme Conference, figurait celui 
de la refection d’apres un type semblable ou approchant, des routes de 
communication interbalkaniques existantes. Nous n'avons pas connais­
sance que des progres aient ete realises dans ce sens entre les deux 
Conferences.

V I.— Enfin, la Ileme Conference avait formellement adopte et fait 
siennes les resolutions de tous ordres qui avaient ete prises par la Fede­
ration Balkanique de Tourisme. Ces resolutions sont aussi bien du do­
maine des communications que de ceux du Droit, de l’activite sociale, 
de l ’ economie et de la politique. En outre, l ’ Assemblee avait vote le 
financement de certains projets d’ordre touristique dont la realisation 
etait d’une importance essentielle pour le rapprochement balkanique.

Nous devons faire remarquer objectivement que les bureaux natio­
naux de la Conference ont montre peu d’activite dans l ’ intervalle des 
sessions pour la poursuite du programme trace par les Congres anterieurs.

Nous esperons que les differents groupes prendront leur tache plus 
au serieux a l’avenir et que le bilan presente aux prochaines Conferences 
sera de plus en plus compendieux.

Au programme de la commission des communications figurent:
I .— Le developpement en commun des communications et transports 

maritimes des pays balkaniques comprenant egalement la creation d’un 
office maritime balkanique avec siege a Istanbul.

Cette question est d’une importance primordiale pour tous les pays 
balkaniques aussi bien interesses dans leurs exportations maritimes vers 
l’Occident que dans leurs relations reciproques. Les problemes des frets, 
des tarifs de voyage, des horaires, des ports, des differentes taxes et 
du charbonnage meritent chacun un examen a part, aussi bien en raison 
de la concurrence etrangere que par interference avec les questions doua- 
nieres. II est certain qu’ il est facilement possible de concilier le=t interets 
nationaux avec les interets de groupe balkanique vis-a-vis des Etats ou



des groupements etrangers. L ’etude de cette question entrainera natu- 
rellement la revision des conventions maritimes existantes. L ’office ma­
ritime balkanique charge d'etudier ces questions devra done forcement 
comprendre aussi des jurisconsultes ainsi que des representants des Cham- 
bres de Commerce respectives et de la Federation Balkanique de Tourisme.

II.— Le projet de raccordement des routes et des chemins de fer des 
reseaux balkaniques.

Ce projet n’ayant pas encore ete elabore, nous estimons que l’ordre 
du jour entend plutot en confier l’elaboration a un Comite de specialistes 
soit au cours de la Conference, soit dans l ’intervalle des deux prochains 
Congres.

On revient done au vceu exprime par la deuxieme Conference au 
sujet de la constitution d’un Comite d’ experts, sans lequel tout demeu- 
rerait encore a l ’ etat de v ce u .

III.— La prolongation par voie d’automobile des lignes ferroviaires 
afin de faciliter les communications entre capitales balkaniques.

Ce point ne saurait viser specialement que Tirana. Nous croyons 
done que la delegation albanaise presentera a ce propos un projet cir- 
constancie a la Conference.

IV .— L ’etablissement d’un plan des travaux publics balkaniques.
Nous considerons que c’est la la question la plus importante de

l’ordre du jour de la Commission des communications. Nous nous atten- 
dons a ce que l ’une des delegations balkaniques presente a ce sujet le 
compendium des travaux de la Conference de Stresa qui a aborde l ’etude 
de ces problemes en fonct on de la crise mondiale. II sera utile de rap- 
procher nos etudes du plan des travaux etablis sous la presidence de 
Mr. Bonnet. On outre, le Bureau International du Travail avait, du 
temps de Mr. Albert Thomas, presente έ ce sujet un fort interessant 
memorandum dont notre Conference pourrait faire son profit.

11 n’y  a pas de doute que, dans le domaine des grands travaux pu- 
b'ics, l ’union, l’entente des pays balkaniques soit aussi necessaire que 
l ’etablissement de rapports serres avec la Societe des Nations.



Croupe Yougoslave

La collaboration des pays balkaniques 

au developpement du credit agricole

Presents par le Dr AN TOIN E N O VAKO VITCH  
Directeur adjoint de la Banque agricole privil6gi£e k Belgrade

La grave crise economique qui avait atteint les pays industriels 
d’Outre-mer et de l ’Europe occidentale, ainsi que les pays agricoles 
de 1'Europe orientale et des Balkans, est devenue un phenomene 
universel caracterisant, par ses consequences catastrophiques, les der- 
nieres annees du developpement de Pecohomie mondiale. Bien que 
cette crise agisse dans les differents pays, avec une intensite inegale, 
selon leur etat economique et leur force de resistance et qu’elle ne frappe 
pas au meme degre toutes les branches de l ’activite economique, il est 
certain que nul pays n’a pu s’en mettre a l ’abri et qu’aucune branche 
de l ’economie mondiale n’est restee tout k fait intacte. Grace au cara- 
ctere universel qu’elle a revetu en frappant tous les pays du monde et 
grace έ l’ intensite avec laquelle elle s’oppose au cours normal de la 
vie economique, elle a attire l ’attention de to u s: celle des gens interes- 
ses, des econoraistes et des savants tout autant que celle des facteurs 
responsables de la politique interieure et exterieure des differents pays. 
Des problemes qui.jadis etaient le domaine presque exclusif de la theorie 
et qui, meme dans les ouvrages des plus detailles sur l’economie politi­
que, n’etaient traites que d’une fa9on sommaire, se sont imposes comme 
un sujet de la discussion publique et reclament une solution pratique. 
La plaie rongeant le corps de l ’economie mondiale s’envenime de plus 
en plus et ne peut etre guerie ni par la force interieure contenue, d’apres 
les theories libre-echangistes, dans la pleine liberte de jeu des forces 
economiques, ni par les remedes dont l ’application a ete tentee dans la 
plupart des pays frappes. L ’action Internationale, elle-meme, qui serait 
susceptible sans doute de creer un certain soulagement, n’a, jusqu’ a 
present, apporte que des resultats academiques ; elle a beaucoup contri- 
bue a reunir de nombreux elements d’ information et k eclaircir les dif­
ferents problemes, mais elle ne nous a point rapproches d’une solution 
pratique.

En etudiant les causes et le developpement de la crise actuelle, 
les pays balkaniques n’ont jamais cesse de recherclier les moyens susce- 
ptibles de l ’attenuer et de defendre leurs interets legaux contre le mal 
desastreux. En meme temps, ils ont cherche a se rapproeher d’autres 
pays pour porter ces problemes sur l ’ordre du jour de differentes reu­
nions internationales, et pour s’entendre avec les autres pays en vue 
de Porganisation d'une defense commune. En se rendant pleinement 
compte du caractere provisoire des mesures qu’ ils pouvaient prendre 
isolement a titre de moyen de defense legitime, ils soutenaient loujours 
Popinion qu’un remede efficace pour la situation ne saurait etre trouv^



que dans une action commune de tous les pays interessees. En tant que 
membres de la S. D. N. et d’autres institutions internationales, les pays 
balkaniques ont toujours pris une part active aux deliberations et con­
sultations concernant les problemes economiques, et leur collaboration a 
maintes fois ete utile pour fournir des materiaux pouvant servir a une 
juste appreciation des elements communs de la crise. Quoique les resul­
tats reels ainsi obtenus ne soient pas tres considerables, toutefois, en ce 
qui concerne les pays balkaniques, ils ont une grande valeur positive : 
l ’on a eu conscience du fait que ces pays, en tant qu’unite economique, 
ont plus ou moins, des interets et des buts identiques, et que, par con­
sequent, toutes les fois qu’ il s’agit des questions economiques, une col­
laboration entre eux est realisable sans grandes difficultes. C ’etait dans 
divers group;ments plus ou moins etendus que les pays balkaniques 
ont forme et defendu avec succes des points de vue communs sur dif­
ferentes questions economiques, la similitude de leurs conditions les 
ayant pousses a foimer un front unique et a suivre des voies paralleles.

Cette action commune s’est surtout precisee en ce qui a trait k 
l ’organisation du credit agricole international, question dont on s’occupe 
depuis quelque temps aux conferences internationales, comme etant d’ une 
importance speciale pour les pays agricoles de l ’ Europe orientale et des 
Balkans.

Les pays balkaniques, malgre la diversite de leur stiucture econo- 
mique caracterisee parfois par des tendances assez prononcees vers l ’ in- 
dustrialisation, ont neanmoins deux traits communs a eux tous et qui 
forment le caractere fondamental de leur 6conomie nationale: d’abord, 
c’est que dans la vie economique de tous ces pays, l ’agriculture a encore 
une importance preponderante et ensuite qu’ ils souffrent tous de l ’insuf- 
fisance de capitaux productifs.

Un tel etat de choses n’est que le resultat naturel d’un developpement 
normal de la vie economique qui a progresse partout par les memes 
etapes. Dans les pays balkaniques ce n’est que depuis quelques dizaines 
d’annees qu’on en est venu a abandonner le systeme de l ’economie na- 
turelle et que le systeme de l ’echange et du credit a commence a y 
prendre racine; ce processus ne s'opere que lentement et il est encore 
loin d’etre termine chez nous. Pourtant l ’on peut constater—ce qu’on a 
d’ailleurs pu observer partout—que cette evolution a ete plus rapide et 
beaucoup plus considerable dans l ’ industrie et le commerce que dans les 
milieux cons:rvateurs de l ’agriculture, de sorte qu’aujourd’hui, a cote 
d’une organisation tout λ fait moderne de ces branches plus avancees 
de l ’ economie, l ’on trouve, dans l’agriculture de certaines regions plus 
arrierees, de nombreuses traces d’un etat primitif qui commence seu­
lement a disparaitre devant le progres de la vie economique moderne.

Dans ces circonstances, il n’est que naturel que les capitaux mobil s, 
tant indigenes que provenant de l’ etranger, preferent etre places dans 
les autres branches et evitent l ’agriculture qui, d’ailleurs, du fait d’une 
rentabilite toujours fort modeste, n’ exerce sur eux qu’une force d’attrac- 
tion relativement faible. II est regrettable que les donnees statistiques 
dont on dispose ne nous permettent pas de fournir des renseignements 
precis sur l'ensemble des capitaux mobiles investis dans l ’agriculture et



sur la proportion dans laquelle ils se trouvent avec ceux qui sont places 
dans les autres branches de l ’activite economique. Cependant, comme on 
a tache, dans plusieurs pays, de dresser a l ’aide d’enquetes des tableaux 
d’ansemble sur l ’endettement approximate de l’agriculture, les resultats 
obtenus, bien qu’ insuffisamment precis, confirment l’opinion que cette 
proportion est bien defavorable pour l’agriculture. En Yougoslavie, par 
exemple, l ’ endettement des agriculteurs est estime it 7 milliards de Dinars 
dont une part, de 3 '/2 jusqu’a 4 milliards, represente les capitaux in- 
vestis par les banques et les cooperatives. Le montant des depots d’e- 
pargne de ces institutions etant d ’ environ 14 milliards, la participation 
de l ’agriculture dans l’ emploi de ces capitaux ne represente que 25 °/o a 
30 % de la somme totale de l ’epargne.

En general l ’agriculture des pays balkaniques, bien qu’ elle joue un 
role preponderant dans leur economie nationale, ne dispose de capitaux 
que dans une mesure relativement restreinte, et cette insuffisance de 
moyens disponibles doit etre consideree comme une des causes princi- 
pales du fait que leur production agricole, tant au point de vue de la 
quantite que de la qualite, ne r6pond pas aux exigences de la situation 
economique actuelle. Au lieu d’etre surchargee de dettes, comme on 
pretend quelquefois, l’agriculture de cette partie de l ’ Europe souffre au 
contraire de l ’ insuffisance de credits ; il ne s ’agit nu'.lement d’un mon­
tant trop eleve des dettes, mais plutot des conditions trop onereuses du 
credit, tant en ce qui concerne les interets que les termes du rembour- 
sement du capital, conditions point adaptees aux besoins d’ un credit 
agricole. -Comme, parfois, toute bonne organisation de ce credit fait de- 
faut, les agriculteurs se voient obliges soit de renoncer a tout credit et, 
par consequent, a l ’amelioration de leur production pour laquelle des 
capitaux a taux moderes sont indispensables, soit de subir des conditions 
defavorables et produisant des fdcheux effets sur le rendement de leurs 
exploitations.

Un pays qui, dans l ’organhation du credit agricole, doit compter 
exclusivement sur ses propres forces, ne peut que retirer les fonds neces­
saires des autres branches de l’economie pour les mettre a la disposition 
de l ’agriculture, ou bien augmenter la part de celle-ci par des capitaux 
nouveaux fortnis des excedents de la production et du revenu nationaux. 
Du point de vue d’un developpement economique normal, il est incon­
testable que ce dernier procede est le meilleur et qu’ il est meme, peut· 
etre, le seul qui soit bon ; aussi chacun de nos pays devrait-il deployer 
tous ses efforts dans ce sens. Mais, d ’autre part, il ne faut pas oublier 
que c’est-la une voie par laquelle on n’arrive au succes qu’apres de 
longues annees de travail systematique, meme dans des conditions moins 
defavorables que les nfitres et a une epoque plus propice que les jours 
d’une si grave crise. Cette voie est plus difficile encore pour l’agricul­
ture dans laquelle le rendement est relativement faible; meme dans les 
annees ou le rendement est au-dessus de la moyenne il est impossible 
d’y  operer la formation de capitaux sur une echelle tant soit peu large, 
surtout etant donne les periodes de mauvaises recoltes pendant lesquelles 
les economies des annees precedentes sont consommees. Dans les pays 
agricoles pauvres, la formation de capitaux est egalemtnt entravee par



le fait que les excedents du revenu des premieres annees favorables sont, 
d'abord, employes pour l ’amelioration du standard de la vie qui avait 
baisse au-dessous de sa liauteur coutumiere laquelle, elle aussi, n’ avait 
jamais ete suffisamment elevee. C ’est seulement le reste qui sert a la 
formation de >capitaux et qui est place dans la production ulterieure. La 
periode de 1922 a 1926 qui a ete, pour notre agriculture, une de ces pe- 
riodes favorables, nous a apporte un certain soulagement quant a l’ en- 
dettement des agriculteurs et a augmente la consommation dans leurs 
milieux, mais n’a guere contribue a la formation de nouveaux capitaux 
d ’ une va le u r stab le, fait dont notre situation actuelle est la meilleure 
preuve. En tout cas, cette formation de capitaux s’opere dans de pareil- 
les conditions trop lentement pour satisfaire aux besoins urgents qui se 
font surtout sentir en temps de crise. C ’est pourquoi les pays balkaniques, 
lorsqu’ils crurent necessaire de proceder a l ’organisation du credit agri­
cole, choisirent la voie la plus facile et la plus courte ; ils reunirent les 
capitaux en les retirant des autres branches de Peconotuie nationale par 
l’emission, sur le marche interieur, d’actions et d’obligations, ou bien 
en creant des institutions fpeciales nouvelles a la charge des budgets 
de l’Etat. Dans les pays oil l ’agriculture ne represente qu’une branche 
secondaire de l’ economie nationale, cette ίαςοη de reunir les capitaux 
necessaires peut etre, dans certaines conditions, consideree comme un 
procede satisfaisant. C ’est le cas, si les autres branches de l’activite eco ­
nomique so::t assez fortes pour supporter pareille charge sans qu’ il soit 
porte atteinte a leur prosperite. Par contre, pour les pays agricoles, cela 
revient a tourner dans un cercle vicieux puisque on enleve d’une main 
les capitaux, par 1 intermediaire des bourses et des budgets de l ’Etat, 
pour la plupart aux memes entreprises auxquelles on les offrira d’une 
autre main sous forme de prets ; s' ils sont au contraire enleves aux 
autres branches, il est a craindre que ce procede ne paralyse l ’activite de 
eelles ci, puisqu’elles, non plus, ne disposent pas generalement, dans ces 
pays, d’excedents libres auxquels elles pourraient renoncer en faveur de 
l’agricu ture.Dans ces circonstances on comprend pourquoi les pays agri­
coles mettent tant de soins a se procurer les credits necessaires pour leur 
agriculture sur les marches etrangers qui se trouvent dans l’enviable situa­
tion d’en posseder en abondance.Les pays balkaniques ont suivide temps 
a autre le meme· cliemin en recourant aux marches internationaux,soit que 
les differents etablissements nationaux de credit agricole s ’y  sont adres- 
ses directement, soit que les gouvernements concluaient des emprunts 
d ’Etat et mettaient les sommes ainsi obtenues a la disposition de ces 
etabl ssements. L ’on n’ ignore pas que les difficultes avec lesquelles 
pareilles transactions ont du compter, ont ete, dans bien des cas, nom- 
breuses et grandes. Sans vouloir rechercher jusqu’a quel point elles peu- 
vent etre expliquees par des raisons plausibles et dans quelle mesure 
elles sont la suite de la meconnaissance de l’ etat des choses dans nos 
pays, je crois utile d’examiner comment l’etranger considere les pays 
balkaniques en tant qu’emprunteurs de ces capitaux. Dans l ’Europe occi­
d en ta l d’avant guerre, le terme «Balkans» etait generalement le syno- 
nyme du chaos politique et juridique, et peu de gens auraient pu, a cette 
epoque, se refuser a partager une opinion si repandue. La grande guerre



qui avait amene dans la Peninsule les combattants des pays de l ’Europe 
occidentale, a par cela mSme donne l ’occasion — au moins a ceux qui 
etaient capables d’observer les faits et disposes a le faire — d’apprendre 
a mieux connaitre cette partie du continent. II a done ete possible de 
rectifier, dans une certaine mesure, Popinion qui s’etait formee sur la 
base des renseignements fournis par une presse mal disposee et par une 
litterature speciale peu nombreuse et fouvent pleine de partialite. Des 
informations plus justes sur les qualites excellentes des peuples balka­
niques, sur leur civilisation et leur etat economique, sur les beautes et 
les richesses de leurs pays, se sont repandues, par voie d’observation 
directe, dans des milieux plus etendus qui, depuis lors, suivent avec 
plus d’interet et jugent avec moins d’ idees precoii£ues notre developpe­
ment et nos progres. Toutefois, il serait vain d’esperer que ces imp es- 
sions nouvellement revues pourraient en peu de temps faire disparaitre 
toute trace des opinions anterieures. C ’est pourquoi l ’ Europe occidentale, 
de nos jours encore, nous considere avec plus de severite que soi meme, 
en oubliant toujours qu’une appreciation equitable de nos pays doit etre 
basee sur une comprehension juste de leur caractere et de leur develop- 
penient historique. Certaines manifestations dans notre politique tant 
interieure qu’exterieure qui, vues de pres, ne devraient exercer aucune 
influence sur l ’appreciation de l’etat des choses chez nous, observees de 
loin, donnent lieu a des impressions inadequates et provoquent un sen 
timent d’ insecurite et une crainte de danger imminent que rien ne 
justifie. Une periode de fermentation, chez les nations jeunes, n’est pas 
un phenomene qui caracterise nos pays seulement; e’en est plutot un 
qui precede necessairement a un calme ulterieur. Les autres nations y  
sont parvenues par les memes etapes, avec cette seule difference qu’elles 
ont eu l’avantage de l ’avoir fait a a une epoque bien anterieure.

Malgre la gravite et la complexite des problemes qui s ’ imposaient 
et qui exigaient une solution immediate, les pays balkaniques ont, meme 
dans la periode de leur jeunesse, f.-iit preuve d’une maturite politique 
dont le merite ne saurait etre conteste. Aujourd’hui, le partage de la 
Peninsule peut etre considere comme plus ou moins termine et les peu­
ples balkaniques, ayant accompli leur tache nationale, peuvent consacrer 
leurs efforts a leur renaissance culturelle et au progres ecouomique. Si 
leurs relations politiques exterieures ne sont, peut etre, pas encore auss1 
consolidees qu’ ils le desireraient aux memes, ce fait n’est qn'un contre- 
coup de l’etat des choses qui regne dans les parties de l ’Europe ou est 
fait la grande politique mondiale.

Quant a la consolidation interieure de nos pays, a l’ egard de laquelle 
nous dependons moins des evenements de l ’ etranger, elle a beaucoup 
avance pendant les dernieres annees et contribue, dans une large mesure, 
a une securite toujours plus grande - condition indispensable d’un bon 
fonctionnement hi credit ainsi que de loute autre activiti economique. 
Si l ’etranger n’avait pas, dans le passe, autant de confiance en notre 
justice que celle - ci meritait, je crois n avoir pas tort en affirmant que 
c ’est en generalisant quelques cas exceptionnels qu’on est, a cet egard 
aussi, arrive a des conclusions peu favorables.

Tout peuple qui s’est developpe indepen'lamment a, dans son systeme



juridique, des traits speciaux resultant de l ’adaptation des principes de 
droit herite aux besoins et aux conceptions du milieu qui l ’entoure. La 
vie economique moderne a fait penetrer dans le droit nombre d’elements 
nouveaux jusque-la inconnus, dont le besoin ne se faisait auparavant 
point sentir. Lorsque les peuples de l’Europe occidentale developpaient 
les systemes de leur droit national, les peuples balkaniques menaient 
une vie simple et patriarcale qui n'avait pas besoin de normes ni d’ ins· 
titutions de droit moderne. Le credit en tant qu’element de la vie eco­
nomique n’a commence, chez nous, a jouer un role qu’a une epoque 
plus recente ; auparavant il avait plutot le caractere de services amicaux, 
ba?es seulement sur les rapports etroits de voisinage et de lien de 
famille entre 1’emprunteur et son creancier, et sur la confiance en la 
probite du debiteur. Cette confiance personnelle est restee, jusqu’a nos 
jours, un facteur de la plus liaute importance dans les affaires de credit, 
et l ’on n’ ignore pas qu’une grande partie de ces affaires, dans les mi­
lieux paysans, est conclue sans qu’un document quelconque y  relatif 
soit dresse et sans meme que des temoins soient invites. Malgr6 cela ce 
n’est qu’exceptionnellement que les creanciers subissent des pert?s ou 
qu'ils se voient contraints de s’adresser a la justice pour recouvrer leurs 
creances, la probite du debiteur et le respect des engagements contractes 
etant generalemeut des garanties suffisantes.

Dans le systeme moderne de credit ou le creancier ne connait meme 
pas son debiteur, pareilles securites ne peuvent etre considerees comme 
satisfaisantes et l ’on exige des garanties reelles rendant le creancier in­
dependant de la personnalite de son debiteur. L ’ hypotheque et le gage 
gagnent de plus en plus du terrain, et les legislations des differents 
pays, en suivant cette evolution, completent et perfectionnent les dispo­
sitions assurant la publicite des droits de possession et des charges hypo­
thecates *ies immeubles et reglant le droit de gage, de saisie et d’exe- 
cution et les autres questions ayant rapport au credit. Sur le territoire 
du droit germanique, c’est l ’ institution des livres fonciers qui atteint 
un haut degre de developpement—institution dont on ne saurait conte- 
ster les avantages par rapport aux autres systemes.

Les livres fonciers sont dresses sur la base de l’arpentage et du 
cadastrage de la terre. Les lots du terrain arpente sont numerot£s et 
portes sur les livres fonciers, de maniere que les lots composant un bien 
et appartenant a un meme proprietaire, forment une unite du point de vue 
juridique qui a dans les livres une feuille a elle. Chaque feuille se com­
pose de 3 parties dont la premiere contient les numeros cadastraux de 
lots, la seconde le nom du proprietaire, tandis que la troisieme sert k 
l ’ inscription des hypotheques et des autres charges. Ce sont les tribunaux 
qui sont charges de la tenue des livres fonciers, et les inscriptions ne 
peuvent etre portees sur livres qu’en vertu d’une decision du juge. Les 
inscriptions sont soumises au principe de la publicite, c’est a dire qu’ une 
inscription regulierement portee sert de preuve complete et peut etre 
opposee a toute reclamation, de sorte que la loi protege les droits de 
chacun qui a agi de bonne foi, en se basant sur le contenu des livres.
* L ’on voit par Ιέ la grande importance de l’ institution des livres 

fonciers pour le credit hypothecate et pour le credit en general puisque,



ces livres etant publics, tout le monde peut, en le5: ixaminant, avoir 
des renseignements necessaires sur la proprk'te imruobiliere et sur les 
charges hypothecates. Au lieu d’enumerer tons les avantages du sys­
teme, je me bornerai a la constatation du fait qu’en Yougoslavie, par 
exemple, le credit agricole est bien plus deveop fe  et le taux d’ interet, 
par consequent, moins eleve dans lrs provinces ou les livres fonciers 
existent que dans cel les ou cette insti ution fait encore defaut. II est 
hors de doute qu’ il existe d’autres causes de ce fait, mais c’est aussi ce 
systeme qui, eviderument, y a contribue beaucoup par lui meme.

Dans les pays balkaniques ou, a l ’exception de certaines regions de 
la Roumanie et de la Yougoslavie, les livres fonciers n’existent pas, 
l ’orgamsation du credit agricole doit lutter contre nombre de difficultes 
qui surgissent surtout quand il s’agit de transactions sur le marche in­
ternational. C ’est aussi au cours des discussions sur l ’organisation du 
credit agricole international que ces inconvenients ont ete, a maintes 
reprises, soulignes par les representantants des pays capitalistes. Les 
etablissements de credit hypothecate de l’Europe centrale qui basent 
leurs emissions d’obligations sur des. hypotheques constituees par ins­
cription sur les livres fonciers, jouissent generalement d’une apprecia­
tion plus favorable que les autres c u ce systeme fait defaut, et les re­
commendations du comite financier de la Societe des Nations laissent 
entrevoir quelle importance on attache a une reforme, dans ce sens, du 
droit hypothecate.

Quant au gage il n’est guere propre a servir de base pour le credit 
agricole, etant donne que son efficacite depend du fait que 1’objet mis 
en gage est enleve an proprietaire et remis au creancier ou a un tiers 
charge de sa garde. En tant qu’ il s’agit de fruits recoites cela peut se 
faire sans porter prejudice aux interets du debiteur puisque, les fruits 
une fois per?us, il importe peu s’il sont gardes jusqu’a leur vente par 
le cultivateur lui-mcme ou par d’autres personnes ou institutions. Ce­
pendant, une organisation complete du credit sur cette base ne peut etre 
οοιιςιιε que si Pon dispose de silos et d’autres constructions necessaires, 
si le service des transports est parfaitement organise et s’ il existe un 
reseau de cooperatives pouvant etre interpose entre les cultivateurs eloi- 
gnes et les centres de commerce. Tout cela exige du temps et un inves- 
tissement de considerables capitaux, sans parler des changements pro- 
fonds dans la production agricole qui devraient se produire *pour nous 
amener a une production plus standardise.

En ce qui concerne le cheptel mort et vivant, la remise en gage 
entre les mains du creancier n’est point possible sans que les interets 
du debiteur en soient fortement atteints, puisque ces objets sont desti­
nes a servir au proprietaire comme moyens de production, et cette fonc- 
tion cesse d’etre la leur au moment meme ou ils sont soustraits a sa 
disposition illimitee. Pour assurer a la mise en gage de ces objets l ’ef- 
ficacite indispensable, sans porter atteinte a leur emploi usuel par le 
proprietaire, on a recours a certaines mesures legislatives qui, cepen­
dant, etant difficilement praticables en faveur de toute espece de crean- 
ciers, ne sont etablies qu’au profit de certaines categories privilegiees. 
La consequence naturelle en est que le creancier privilegie jouit d ’une



protection veritable et effective, mais que ses avantages portent preju­
dice aux autres creanciers ; aussi ceux-ci ne consentent qu’aviec la plus 
grande reserve a accorder des credits, si de pareilles privileges existent. 
Les cultivateurs eux-memes, au lieu d’etre favorises par ces mesures, se 
voient discredites aux yeux de tous les creanciers non privilegies et 
sont reduits aux credits accordes par les creanciers jouissant du privi­
lege. Si Pinstitution privilegiee dispose de fonds suffisants pour faire 
face a toutes les exigences et si l’on pouvait supposer que les relations 
de credit d’une entreprise asricole, meme dans un etat peu developpe, 
peuvent se borner a un seul creancier, on ne saurait critiquer pareil etat 
de choses. Mais etant donne que l’ agriculteur ne peut se passer entie- 
rement des institutions de credit privees et qu’ il doit, maintes fois, re- 
courir au credit de consommation chez le marchand et aux bons servi­
ces des voisins, la tendance de monopoliser le credit agricole est d ’au- 
tant plus prejudiciable qu’elle est plus forte et plus prononcee. Elle a 
surtout une influence defavorable sur l ’afflux des capitaux internatio- 
naux en les obligeant d’ entrer dans les pays par un seul canal qui ne 
peut pas toujours leur convenir. Quant a une organisation du credit 
agricole international, il ne faut pas beaucoup compter sur la mise en 
gage du cheptel, vu l’avis du Comite financier de la Societe des Nations 
expose dans son rapport du 27 janvier 1931, avis qui,a toute apparence, 
est conforme a l ’opinion generale des milieux financiers internationaux 
et qui est formule en termes suivants: «Le Comite serait d’avis que la 
garantie principale qui devrait permettre d’obtenir a l ’etranger des capi­
taux importants est la premiere liypotheque. Peut-etre pourrait-on ega­
lement envisager les autres categories de garanties, si l ’on voulait obte- 
nir des capitaux dans le pays meme ; mais du point de vue international, 
il est possible que ces garanties ne suffisent pas».

Comine instrument du credit agricole national la mise en gage du 
cheptel et des produits agricoles conservera, dans les pays balkaniques, 
selon notre opinion, son importance longtemps encore et dans quelques- 
uns il jouera meme un role tout particulier. Aussi faudra-t-il consacrer 
a son developpement ulterieur tous les soins et perfectionner, par voie 
legislative et administrative, les conditions de son bon fonctionnement.

Outre les dispositions reglant la constitution et la confirmation des 
droits, ce sont aussi celles relatives a l’ execution qui sont importantes 
pour i’organisation du credit. L ’activite legislative dans les pays balka­
niques d’apres-guerre a ete marquee, sur ce point aussi, par des progres 
tres considerables qui leur ont fait atteindre le niveau des autres Etats 
modernes. Les grandes reformes de l’organisation judiciaire, l ’unification 
de la procedure civile dans les pays formes des territoires de droits dif- 
ferents, comme c’est le cas pour la Roumanie et la Yougoslavie, la se­
paration des pouvoirs juridique et administratif, ainsi que d’autres me­
sures, ont eleve, dans nos pays, la juridiction a une hauteur qui corres­
pond a la conception moderne du droit et qui garantit un fonctionnement 
irreprochable de la justice. Ce sont la des efforts qui ont produit des 
effets dont l ’ importance ne saurait etre exageree, notamment en ce qui 
concerne le regime agricole dont l ’organisation se rattache si intime- 
ment a celle Je la justice.



Dans nos pays on n’a commence a consacrer une attention plus 
speciale a l ’organisation systematique du credit agricole qu’ a une epoque 
assez recente. Dans la pluparL des cas, ce furent les gouvernements qui 
prirent l ’ initiative. Apres les premiers efforts qui remontent a la seconde 
moitie du siecle dernier, on a procede, au commencement de notre siecle, 
a l ’extension des affaires des institutions existantes ou a la creation 
d'institutions nouvelles sur des bases plus larges. En Yougoslavie, l ’Ad- 
miiiistration des Fonds qui existait dans l’ancienne Serbie depuis 1862, 
fut transformee en une Banque hypothecate d’Etat, et en 1925 fut etablie 
la Direction du credit agricole laquelle, des 1929, flit remplacee par la 
Banque agraire privilegiee; les Caisses d’utilite publique qui existaient 
en Bulgarie des 1874 furent centralisees, en 1904, dans un Banque agraire 
a Sofia. Pour les Banques populates en Roumanie, l ’on cree, en 1903, 
une Caisse centrale a Bucarest; a Athenes, c’est en 1927 qu’on a fonde une 
Banque agraire, tandis qu'en Turquie continue a fonctionner la Banque 
agraire dc l ’ancien Empire ottoman ; en Albanie, on est en train de creer 
une institution semblable. Dans tous ces cas il s ’agit d’ institutions d’un 
caractere publique, soit parce qu’elles sont fondees exclusivement aux 
frais de l ’ Etat, soit parce que l ’Etat y  prend part par ces capitaux et 
impose son contr61e.

La participation de l’ Etat dans une mesure si large s’ explique par 
le cours naturel des choses. Les peuples balkaniques, aussit6t apres avoir 
conquis leur liberte politique, n’etaient pas encore k la hauteur des pro· 
blemes economiques en face desquels ils se sont trouves. Dans les autres 
pays ά'έ l ’ Europe, le capitalisme avait deji pris un essor vigoureux, et 
Pagriculture avait eu le temps de s’accommoder peu k peu au nouvel etat 
des choses. Au contraire, les pays balkaniques, a leur entree dans le 
systeme de l’ economie mondiale, y  trouverent une situation qui leur 
avait ete jusqu’ alors presque inconnue etqui, precisement & cette epoque, 
etait toute bouleversee. Les elements plus souples tels que les financiers, 
les commerijants et les industriels, surent s’y  orienter rapidement. Au 
contraire, les agriculteurs, et surtout les petits proprietaires qui en tor­
ment dans nos pays la grande majorite, furent gravement atteints par 
les nouvelles conditions. Les autres branches de l’economie reussirent, 
dans un delai relativement court, k reprendre leurs positions perdues en 
creant, pour leurs propres forces, des capitaux nouveaux et en utilisant 
l’aide des credits qui affluaient de l ’etranger. Les agriculteurs·paysans 
resterent seuls sans credit organise et devinrent la proie facile de toute 
espece d’usuriers dont l ’activite ne tarda pas k se repandre sur tous les 
pays. L ’application du principe de l ’assistance mutuelle par l'organisa- 
tion des cooperatives lesquelles sont, sans doute, appelees a jouer un 
role decisif dans la reorganisation de notre vie economique, ne pouvait 
progresser que lentement. C ’etait la une id6e nouvelle transplantee chez 
nous sur un sol qui n’y  etait pas encore prepare.

Dans ces circonstances, les gouvernements de nos pays se charg£rent 
du devoir de proteger l ’agriculture contre les dangers qui la mena^aient. 
Les soins relatifs a l ’organisation du credit agricole sont devenus ainsi 
une partie integrante de la politique economique de ces gouvernements



et c’est surtout dans ces derniers temps que l ’on s’y emploie avec une 
activite toute particuliere.

Le credit agricole, outre qu’il doit correspondre aux conditions spe- 
ciales de la production dans le domaine de Pagriculture, doit etre 
adapte, en meme temps, a certaines exigences qu’ il n’est pas toujours 
facile de mettre en accord avec les principes du capitalisme. Le capital 
a, avant tout, la tendance de garder, le plus possible, la mobilite pour 
changer de placement έ tout moment ou il le juge utile ou necessaire. 
D’autre part il pretend, pendant qu’ il est place dans une entreprise.a des 
interets aussi eleves et a une circulation aussi vive et fructueuse que pos­
sible. Puisque, dans l’agriculture, ces conditions ne se realisent pas dans 
une mesure satisfaisante, le capital financier n’aime guere les investis- 
sements dans cette branche de l ’ economie. Le credit agricole est done 
oblige, au moins en tant qu’il s’agit de petits ou moyens proprietaires, 
de chercher de l’appui dans le cooperativisme et dans des institutions 
publiqu^| qui n’ont pas pour but la realisation de profits, ou bien d’ at- 
tirer les capitaux prives qui preferent un rendement relativement bas 
mais stable a des profits plus eleves mais sujets a des risques. C ’est 
pour cette raison que les pays balkaniques, en executant leur programme 
de l’organisation du credit agricole, facilitent par tous les moyens se 
trouvant a leur disposition le mouvement cooperatif et fondent, eux- 
memes, des institutions publiqurs de credit dont le but est de fournir 
aux agriculteurs des credits a taux modere et d ’attirer les capitaux dis- 
ponibles en leur offrant une surete quasi absolue.

L ’Europe occidentale qui suit ces efforts non sans sympathie et qui 
iie refuse pas son' approbation aux resultats obtenus, s’est toutefois, 
jusqu’a present, bornee a un role d’observateur. Elle n’a pas pris part 
a la creation de pareile etablissement lorsqu’ ils prenaient la forme de 
societes par action et ne leur a pas fourni de credits dans une mesure 
tant soit peu large. Cette passivite s’explique— abstraction faite des 
causes mentionnees plus liaut— par le fait aussi que les banques, agri­
coles des pays balkaniques qui sont d’une origine recente n’ont pas eu 
le temps de creer des relations plus etroites dans les milieux financiers 
internationaux et les autres qui en avaient autrefois, les ont perdues par 
suite des changements operes sur le marche international pendant et 
apres la guerre mondiale. La valeur de pareilles relations se fait claire- 
ment voir si l ’on compare les pays balkaniques έ certains autres pays 
qui leurs sont voisins. Les premiers marchent evidemment vers un essor 
economique, et des possibilites extraordinaires ne manqueront pas de 
s’ouvrir devant eux, grace a l ’exploitation de leurs richesses naturelles; 
cependant les marches internationaux leur sont difficilement accessibles, 
tandis que leurs voisins, bien que leur economie semble etre station- 
naire, reussissent a placer leurs emissions sur ces memes marches, pre- 
cisement grji.ce au fait qu’ ils ont su conserver leurs relations d’au- 
trefois.

Lorsque, sur l’ initiative des pays agricoles de l'Europe centrale et 
orientale, la Societe des Nations a porte sur l ’ordre du jour, en vue d’une 
action concentree, la question du credit agrigole, on arriva, apres une 
etude profonde et etendue, a la conclusion Unanime qu’ il etait indispen­



sable de creer une grande banque Internationale dont le role serait d ’ e ­
tre l ’ intermediaire entre les marches financiers internationaux et les 
nom breuses institutions nationales re lativem ent faibles et non suffisa- 
sam m ent connues. D ’abord le but de cette banque Internationale serait 
de s ’occuper d ’ une etude approfondie des elements a ya n t  trait au credit 
des differentes institutions n at io n a les ;  ensuite, en exergant un controle 
sur la ge-t ion  de leurs affaires et par d ’ autres m oyen s p o uva n t etre a 
sa disposition, elle serait a meme de supprimer les inconvenients  even- 
tuels q u ’elle  aurait  constates et d ’ agir  dans le sens d ’ une amelioration 
des conditions generates ; enfin, on a va it  eu en vu e  de reunir, dans cet 
etablissement central, la capacite  de. credit de toutes les institutions n a­
tionales  respectives et, l 'a y a n t  augm en tee  par les m oyen s propres du 
nouvel etablissement, de la  faire va lo ir  sur le marche financier interna­
tional. Si ce projet qui a ete elabore ju?qtie dans ses detai s, l ’ annee 
passee deja, n ’ a pu etre im m ediatem ent realise, il set ait  erronee d ’ en 
cliercher les causes dans l ’ imperfection de l ’ idee qui a preside a son 
elaboration. E n  realite les causes veritables  en sont les ltiemes que celles 
qui on fait  echouer, ju sq u ’ a present, presqne toute action Internationale 
et dont ne cesse de souffrir la vie  politique et economique de l ’ Kurope 
entiere.

Toutefois, il n 'y a pas lieu de renoncer completement a cette idee 
et si, actuellement, en ne peut la realiser sur une base paneuropeenne, 
comme on s’etait propo=e de le faire a l ’origine, il ne faut pas exclure 
la possibilite de la realiser sur une base plus restreinte qui ne compren- 
drait que les pays balkaniques.

Dans ce cas, l’ancien plan se trouverait ties :ensiblement modifid 
et c ’est, peut-etre, precisement grace a cette modification que la r e a l i ­
sation en deviendrait plus aisee, Lorsqu’on s’occup.iit, a Geneve, du 
projet de la creation d’ une bnnque I n te r n a t io n a le  on s’atlendait non 
seulement a ce que les pays agricoles, directement intjresses, pren- 
draient part a cette entreprise, mais aussi a ce que les pays capitalistes 
de l’Europe occidentale s ’engageraient, eux aussi, a y participrr de 
leurs capitaux, et a prendre au moins la responsabilite morale de la 
reussite des emissions des obligations de la Banque Nationale. C ’est 
justement de ce cote que surgirent des difficultes, puisque les arguments 
le plus decisifs ne purent convaincre tout le monde que c’est aussi 
dans l ’ interet des Etats in d u str ie ls  qu’on accorderait aux pa^s agricoles 
de credits έ. taux moderes pour augmenter par cela meme, dans ces 
pays, la capacite d’acheter des produits industriels. Les pays qui cro- 
yaient que ce projet etait conforme a leurs interets politiques, ainsi que 
d’autres, peu nombreux, qui s’y  ralliaient pour des raisons d’ordre eco­
nomique ou par solidarite, consentirent a y  collaborer avec beaucoup de 
bonne volonte Mais il y  eut des pays qui manifesterent, des le com­
mencement, une certaine reserve, et cjuand les autres se desinteresserent 
du projet avec la disparition de certains motifs politiques qui avaient 
pu jouer, au debut, un role decisif, le projet fut tacitement ajournd 
«sine die*.

Si les pays balkaniques se decidaient a reprendre cette idee en 
limi'ant Taction, au moins pour le premier temps, a eux seuls, la si­



tuation me semblerait plus propre a donner des resultats positifs. La 
conformite des interets en ce qui concerne leur agriculture, conformite 
par laquelle ils sont etroitement lies les uns aux autres, serait poureux 
un point de depart commun. Ils ont tous le meme but, celui de pour- 
voir leur agriculture de credits a des conditions convenables, afin de 
faciliter la rationalisation et la reduction du prix de revient de la pro­
duction agricole. Leur action aurait, pour ainsi dire, le caractere d’une 
aide mutuelle, etant, au fond, une concentration des forces, dispersees 
jusqu’a present, pour la defense des interets economiques communs. 
Dans de pareilles conditions, la question de Putilite ne repose meme plus 
devant les participants, les avantages etant tout a fait evidents et les 
merries pour tous C ’est seule la possibilite de realiser le projet qui 
pourrait provoquer des doutes. II ne faut pas perdre de vue que le but 
ne saurait etre considere conmie atteint par le fait seul de la creation 
de l ’ institution projetee ; mais il faut que celle-ci puisse gagner la con­
fiance des milieux financiers internationaux auxquels elle aura a s’adresser.

Je n’oserai formuler aucu i pronostic a cetegard, mais quelques pre­
visions d’ordre general me semblent neanmoins permises.

Personne ne conteste le fait que la penurie de capitaux dans les 
pays agricoles europeens est une des causes auxquelles est due l ’aggra- 
vation singuliere de la crise actuelle. Les taux eleves—consequence na- 
turelle de celte penurie—pesent lourdement sur l ’agriculture etenrendant 
cette branche de l ’activite economique peu lucrative, dirainuent le pou- 
voir d ’achat des cultivateurs. En meme temps, l ’ insuffisance des moyens 
disponibles entrave la rationalisation de l ’amelioration de la production 
agricole ainsi que les echanges reguliers des produits respectifs entre les 
pays agricoles et Industrie s. Or c'est justement par une bonne organisa­
tion du credit agricole que l’on pourra faire face a nombre de ces diffi­
cultes et ecarter ces entraves.

Lorsqu’on parle de l ’organisation du credit agricole, il ne faut pas 
songer seulement a des mesures de technique financiere par lesquelles 
ou ne parvient qu’a completer le mecanisme servant έ l ’afflux des capi" 
taux. La conception en doit etre beaucoup plus large et comprendre 
toutes les mesures qui forment la condition prealable d'une bon fonction- 
nement du credit et qui concernent la legislation, I ’ organisation de la 
justice et de l ’administration et les differents domaines de la culture 
inaterielle et intellectuelle, ainsi que certains elements de la politique 
interieure et exterieure. L ’ interdependance des questions economiques 
et politiques est si intime que leur separation complete ne saurait etre 
effectuee, meme si on s’y mettait avec plus de bonne volonte que ce 
n’est le cas. Dans son rapport de janvier 1931, le Comite financier de 
la Societe des Nations exprime bien clairement son avis «que les obsta­
cles qui ont entrave jusqu’a present le mouvement des capitaux vers 
l ’Europe orientale ne sont pas seulement, ni meme principalement, d ’une 
nature telle que des mesures relevant de la technique financiere puissent 
a elles seules les faire disparai re. 11 est certain que ce sont tout d’abord 
des considerations d’ordre politique qui eloignent, a l ’heure actuelle, les 
capitaux de cette partie de l ’Europe>.

Ne sousestimons done nullement la portee des mesures visant έ une



nouvelle organisation technique du credit agricole, a l ’aide d’une insti­
tution interbalkanique dont j ’ai tache de faire ressortir les avantages, 
je suis pourtant d’avis qu’ il faudrait considerer la realisation d’ un pareil 
projet surtout comme un succes politique d’une tres haute importance. 
Ce serait la la meilleure preuve de la grande evolution qui s ’est operee 
dans les Balkans et qui a appris, ne fut-ce que grace a la necessite eco­
nomique, de la releguer au deuxieme plan les differends d’ordre poli­
tique, pour faire place a une atmosphere de conciliation et de tole­
rance permettant de proceder a un arrangement amical. Ce nouvel esprit, 
joint a l’accomplissement des autres conditions dont nous avons parle 
plus haut, serait susceptible d’apporter plus de serenite dans l’apprecia- 
tion de notre situation et «de creer un sentiment de confiance, qui fait 
actuellement defaut* et sans laquelle «aucune mesure de technique finan- 
ciere ne pourra permettre l ’oblention de capitaux, si ce n’est a un loyer 
relativement eleve», comme affirme le rapport precite du Comite finan­
cier de la Societe des Nations.

II serait, peut-etre, premature, actuellement deja, de s’occuper con- 
cretement de la question d’un Banque agraire interbalkanique, etant 
donne aue c’est la une question qu’ il faut soigneusement etudier et pour 
laquelle le terrain doit etre prepare conformement k ce qui a ete indique 
plus haut. Mais il y  a lieu de tracer la voie jusqu’a la premiere etape 
pour ariver a bien connaitre le probleme et pour pouvoir le mettre sur 
une base solide.

Ce sont les Conference balkaniques qui servent a atteindre ce but, 
surtout depuis que leurs ordres du jour sont de plus en plus completes 
par des questions de la vie pratique. La discussion de pareilles questions 
qui intere sent presque egalement tous les participants, est une terrain 
sur lequel peuvent collaborer aussi des gens dont les opinions de prin- 
cipe ne sont pas tout a fait identiques. Cette collaboration les pose sur 
une base pratique commune et contribue a leur rapprochement mutuel 
et a l ’attenuation des differences qui les separent. II faut attribuer la 
meme importance a l ’ceuvre de propagande, dans nos pays, de l ’ idee 
de l ’ Union balkanique puisque, si cette idee y  prend racine, la realisa­
tion de nos differents buts particuliers et de notre but final ne sera plus 
qu’une question de temps.

Ces deux methodes de travail forment une partie integrante de l ’action 
pour la creation de l’ Union balkanique et sont egalement appliquees a 
toutes les questions auxquelles cette action a trait. Mais ils ont une 
importance toute particuliere pour la question du credit agricole, ainsi 
que pour toutes les questions communes d’ordre economique, puisque c’ est 
notre etat de necessite economique commun qui forme le terrain sur 
lequel la collaboration peut reussir le plus facilement. C ’est en suivant 
cette direction de la moindre resistance, que la propagande fera les pro­
gres les plus rapides et les premiers resultats positifs qui pourront etre 
obtenus seront le meilleur stimulant pour continuer le travail et pour 
l’etendre a d’autres domaines.

Au cas ou la suggestion de creer une banque agraire iuterbalkanique 
serait favorablement acceuillie par cette assemblee, je proposerais de pro­
ceder a l’ election d’un comite special permanent qui serait charge d’ela-



borer, apres une etude plus detaillee des questions y  relatives, un projet 
concret, en utilisant les travaux accomplis en son temps a Geneve et en 
tenant compte des avis exprimes par les representants des pays capita- 
listes, lors des discussions qui ont eu lieu & cette occasion. En meme 
temps et independamment de la possibilite de realiser ce plan en un 
avenir plus proche ou plus eloigne, le comite aurait la tache de reunir, 
a l’aide des comites nationaux de l'Union balkanique, les donnees con­
cernant les conditions actuelles du credit agricole dans nos pays et de 
les communiquer ensuite k tous les participants,

Ces donnees devraient comprendre ce qui su it:
1) un aper?u historique sommaire du developpement du credit agri­

cole dans les pays respectifs;
2) des informations relatives aux institutions qui s’en occupent ac- 

tnellement, savoir :

al aux institutions de l ’Etat ou bien controlees par l ’Etat j
b) aux autres institutions publiques;
c) aux cooperatives;
d) aux banques et personnes privees;

3) les differents buts du credit:
a) le credit d'investissement;
b) le credit de production;
c) le credit de consommation;

4) la duree des credits:
a) le credit a long termej
b) le credit a court et moyen term c;

5) des renseignements sur l'endettement de l'agriculture et sur la 
relation entre ces dettes et la valeur de la propriete immobiliere;

6) des renseignements relatifs au taux d’ interets, aux restrictions
legales de la hauteur des taux ; a l ’usure ;

7) des renseignements sur les modes de contracter les obligations ;
sur les instruments du cridit et les garanties usuelles (hypotheque, gages
et garantie personnelle);

8) des renseignements sur la capacite juridique de contracter des 
obligations et sur les differentes restrictions apportees a la libre disposi­
tion des biens (minorite, tutelle, propriete limitee, reforme agraire, etc.);

9) des renseignements surle recouvrement force des creances exigibles;
10) des renseignements sur la situation juridique des creanciers et 

leur droit de priorite; sur les creanciers privilegies, les hypotheques 
legales, etc.

Ces travaux n’auraient pas seulement pour but de nous informer 
sur la situation actuelle dans nos pays, mais nous guideraient aussi dans 
la recherche des points ou il serait le plus facile de faire disparaitre, ne 
serait-ce qu’en partie, les differences existantes actuellement, soit au 
moyen d’une activite legislative correspondante, soit au moyen de l ’ap- 
plication, dans la vie pra'ique, de principes identiques. Dans les pays 
qui ont, apres la guerre, absorbe des territoires d’un droit different, on 
a bientot reconnu que l’heterogeneite du droit entravait serieusement 
l ’essor de la vie economique. En de?a des frontieres d’un Etat, une
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partie de ces obstacles peut etre facilempnt aplanie par des mesures 
administratives et par d’ autres moyens dont dispose le pouvoir. Mais, 
dans la vie Internationale, ces metnes obstacles entravent le travail dans 
une mesure beaucoup plus grande, et peuvent, dans le cas d’une insti­
tution dont l ’activite s’etend a plusieurs Etats, etre la cause d’un trai­
tement inegal des differents territoires et de toutes les suites indesirables 
qui en resultent. L ’adoption de certains principes communs et leur 
application eonstante peut, sans porter prejudice aux interets individuels 
et sans entraver en quot que ce soit le developpement normal, preparer 
le terrain pour une action ulterieure. Bien qu’actuellement on souligne 
partout le fait que la seule issue possible de la erise, c’est l ’aplanisse- 
ment de tous les obstacles qui entravent l ’echange international des 
biens et des capitaux, les barrieres par lesquelles tout Etat taelie de 
s ’ isoler des autres deviennent de plus en plus elevees et, dans le domaine 
international, les relations d’affaires deviennent de moins en moins 
vives. II n’est pas possible de passer directement de cet etat des choses 
au regime de la liberte economique absolue sans s’exposer a des conse­
quences encore plus graves. Mais, par contre, on ne saurait surestimer 
la valeur de chaque pas qui serait fait vers l’abaissement de ces murs 
chinois et vers le retablissement des liens economiques, sans lesquels 
l'economie mondiale ne peut point progresser. Si c ’est nous qui faisons 
les premiers pas dans ce sens, cela pourrait etre considere comme une 
consequence naturelle du fait que l ’ iso’ement pese plus lourd sur les 
petites unites economiques que sur les grandes. Meme si ces pas ne 
conduisaieint qu’a des progres modestes, ils prouveraient neanmoins 
qu’une collaboration pratique des pays balkaniques sur le champ econo­
mique est possible. Cette constatation pourrait, peut etre, pousser d’au­
tres aussi a essayer de inettre en pratique les mesures dont ils ne recon- 
naissent actuellement l’utilite qu ’en theorie.



La legislation du travail 

et les institutions sociales en Yougoslavie

Presente par le Dr STEVAN PO PO VITCH  
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Comite Yougoslave de la Chambre de Commerce Internationale

La protection ouvriere en Yougoslavie trouve sa base dans la legis­
lation inspiree par les principes du Traite de Versailles et du Bureau 
international du Travail. Cette legislation date des annees 1921 et 1922. 
Trois lois principales sont promulguees ces deux annees qui englobent 
les dispositions reglenientant le travail : La loi sur la protection des ou­
vriers ; la loi d e l ’assurance ouvriere et la Loi de I’ lnspection du Travail.

I La Loi sur la protection des ouvriers.

Cette Loi soumet k sa reglementation tous les ateliers, les entre­
prises industriel'es. commerciales, minieres, de communication et toutes 
les entreprises similaires privees et publiques. Seuls les ateliers ou il 
n’ y a pas des salarie-, le travail etant fait par les membres de famille 
seuls, sont exceptes des obligations de cette loi.

Toutes les personnes des deux sexes qui travaillent dans ces entre­
prises soit continuellement soit occasionnellement, dans le but d’ensei- 
gnement ou pour le gage, sont protegees par la loi.

Le personnel superieur (fotides de pouvoir, comptables, tresoriers, 
ingenieurs, etc.), est e.\cepte de la reglementation de cette loi.

Les entrepreneurs sont tenus d’accorder aux ouvriers les conditions de 
travail et tous les privileges que cette loi stipule.

1. —  La duree du travail. Fidele a l ’ engagement pris, le Gouverne- 
ment yougoslave a tenu a etre parmi les premiers qui ont legalise la 
journee de huit heures.

Dans les entreprises industrielles (la loi considere comme entreprises 
industrielles celles dont le nombre moyen des ouvriers occupes pendant 
le dernier trimestre est de 15 au moins) et minieres, le travail hebdoma- 
daire ne peut pas depasser 48 heures,

La duree pourra etre prolongee d’une ou deux heures par jour seu­
lement avec l ’assentiment des 4/5 des ouvriers qui se prononcent par 
vote secret. La loi prevoit un certain nombre de cas graves pour lesquels 
la duree du travail peut etre prolongee jusqu’a 60 heures par semaine 
avec l ’autorisation du Ministere de la politique sociale. Dans tous les 
cas ce travail su p p lem en tal est paye 50 % en plus.

Les enfants au-dessous de 16 ans (l’age minimum d’admission an 
travail est de 14 ans), ne peuvent pas etre occupes plus de 8 heures et 
le Ministere de la politique sociale peut meme dans certaines industries 
reduire la duree de leur travail k moins de 8 heures.

2. — Le repos hebdomadaire de 36 heures, ou de 60 heures consecu- 
tives dans les cas ou deux jours feries se succedent, est assure aux tra- 
vailleurs.



Tout travail est prohibe le diraanche, sauf dans le cas ou les 3/4 des 
ouvriers de l ’entreprise le demandent et cm le Ministere de la politique 
sociale 1‘approuve. Les entreprises dont la nature exige un travail con- 
tinu, peuvent obtenir l’autorisation de travailler les jours feries, a la 
condition d’accorder aux ouvriers un repos consecutif equivalent, au 
cours de la semaine.

3.— Le travail nocturne (sous le mot «nuit», la loi comprend la periode 
entre 22 et 5 heures), est interdit aux femmes et aux mineurs au dessous 
de 18 ans. On deroge έ cette regie seulement dans les cas de force ma- 
jeure, pour raison d’Etat ou quand il s’agit de sauver l ’entreprise d’un 
danger imprevu.

4. — Les ouvrieres mires ont droit, deux mois avant et deux mois 
apres les couches, au repos absolu. Pendant un an apres les couches, 
le patron ne peut pas licencier l ’ouvriere si son etat de sante exige un 
repos prolonge. II est tenu d’accorder a l’ouvriere toutes les 4- 5 heures 
de travail, 30 minutes de repos pour l ’ allaitement de l'enfant sans au­
cune retenue sur son salaire.

Le concubinage, la nationalite des meres ou l ’ illegitimite de l’ enfant 
n’ont aucune influence sur ces privileges.

5. — Les asiles d ’ enfants· Chaque entreprise qui occupe des ouvriers, 
dont 25 °/o au moins ont des enfants en bas age doit construire un asile 
ou ces enfants seront gard6s pendant que leurs parents travaillent% Les 
entrepreneurs sont liberes de cette obligation seulement dans le cas οά 
un asile d'Etat existe pres de l’ entreprise, mais dans ce cas les enfants 
y  sont gardes aux frais des entrepreneurs.

6. — L ’ hygiene dans les ateliers. Les organes de l ’ Inspection de travail 
sont charges de controler les ateliers qui doivent etre propres, bien aeres 
et eclaires, munis d’appareils contre l ’ incendie, avec des compartiments 
separes pour la toilette et le repos des hommes et des femmes. Les par­
ties dangereuses des machines doivent etre abritees.

Les entreprises qui oficupent au moins 100 ouvriers, situees a 3 km 
de la peripherie de la ville. sont tenues d’avoir une ambulance gratuite. 
Elles doivent egalement construire des logements et des cuisines pour 
les ouvriers, pour lesquels les prix seront fixes par l’ Inspection du travail.

7.—  Les Chambres de Travail. Huit Chambres de Travail, sont insti­
tutes. Leur but est la defense des interets communs, sociaujf et intel- 
lectuels de tous les travailleurs affilies.

8.— Les Bourses de Travail. Une Bourse centrale est creee a Belgrade 
et des bourses locales dans tous les centres economiques.

Leur but est d’organiser le rnarche du travail, de fournir aux ouvriers 
le travail, le logement et la nourriture pendant leur chdmage pour un 
temps limite.Les bourses sont autorisees a delivrer des billets d< mi-tarifs 
aux ouvriers qui cherchent du tra v a il; elles peuvent aussi les munir 
d'argent pour leurs frais de voyage.

9.—  Les hommes de confiance. Vingt ouvriers d’une entreprise elisent 
parmi eux un homme de confiance; le nombre de ces hommes de con­
fiance ne peut pas depasser le chiffre de r6 dans une entreprise et leur 
nombre varie avec le nombre d’ouvriers de l ’ entreprise. La loi defend



aux entrepreneurs de licencier ces delegues, en vertu de leur fonction 
speciale.

Cette fonction consiste dans la defense des interets des ouvriers, le 
maintien des bonnes relations entre les patrons et les ouvriers, la colla­
boration pour l ’etablissement des contrats collectifs, le respect des con- 
trats, la conciliation dans les differends,. le maintien de l'ordre et de la 
discipline, les propositions aux patrons pour l ’amelioration du travail 
dans l ’ entreprise.

10.— Les cartes de legitimation. Les ouvriers sont munis de cartes de 
legitimation par les municipalites ou par les organisations profession- 
nelles. Les cartes contiennent: le nom et prenom de l’ouvrier, date de 
naissance, indiquent s ’ il est marie ou non et sa profession.

Les patrons doivent delivrer les certificate aux ouvriers, sans autre 
attestation s ’ils ne l ’ exigent pas.

II. L ’Inspection du travail.

Apres l ’ Union, plusieurs lois regissaient l’ inspection du travail. C ’est 
au mois de mai 1920, que le Ministere de la Prevoyance Sociale con- 
voqua a Zagreb une conference des representants des entrepreneurs, des 
ouvriers et des autorites provinciales. La conference discuta longuement 
le probleme et emit le vceu q 11’une loi uniq\ie pour tout le Royaume 
sur l ’inspection du travail soit elaboree a bref delai.

Precedee d’un reglement d’administration publique, la loi nouvelle 
fut votee le 30 decembre 1921 abrogeant les lois anterieures.

La loi institue trois inspections : l ’ inspection centrale, les inspections 
provinciales et les inspections speciales.

1 .— L ’ inspection centrale est une section du Ministere de la politique 
sociale. Le chef de Γ inspection dirige le travail des inspections provin­
ciales, surveille directement l’ execution de la loi et des reglements pour 
la protection des ouvriers, statue sur les plaintes contre les organes des 
inspections provinciales, convoque des conferences d’inspecteurs pour 
envisager un meilleur fonctionnement des inspections, soumet des pro­
positions au Ministere de la politique sociale, prepare le rapport annuel 
de toutes les inspections, participe a l ’ elaboration des lois touchant la 
situation politique ou sociale des ouvriers, etc.

2.— Les inspections provinciales veilleiit a l ’execution exacte de la 
loi et des reglements dans les entreprises; surveillent les installations 
necessaires a la protection et a la surete des ouvriers; controlent la duree 
du travail, l ’execution des reglements d’atelier; donnent leur avis pour 
l ’elaboration de nouveaux reglements d’atelier et autorisent les heures 
supplementaires de travail; etudient les causes de conflit entre patrons 
et ouvriers et servent d’arbitre a la demande d’une des parties; enquetent 
sur les causes des accidents de travail qu’elles s’efforcent d’ empecher; 
etablissent des statistiques sur toutes les questions se rapportant au tra­
vail j autorisent l ’ installation de nouvelles entreprises.

Les inspecteurs doivent visiter les entreprises de leur ressort au 
moins deux fois par an et envoyer des rapports a l ’ inspection centrale.



3. — L'lnspection speciale. La loi prevoit la creation des inspections 
speciales pour l’industrie du batiment, l'indu-trie de communications et 
l ’ industrie domestique, ainsi que des inspections maritimes et fluviales. 
Les dispositions de la loi regissant les inspections provinciales s’appli- 
queront aux inspections speciales sans prejudice, en raison de leur na­
ture particuliere, des reglements ulterieures qui interviendront.

Pour remplir leur mission, les inspecteurs ont le droit de penetrer 
έ l ’ interieur des entreprises a n’ importe quelle heure du jour ou de la 
nuit, ainsi que de verifier les livres, plans et croquis et tous les docu­
ments, έ condition que cela ne soit pas contraire aux autres lois existan­
tes. Pour controler l ’ execution de la loi, ils peuvent enqueter a l'inte- 
rieur de Pentreprise ou en dehors. Si l ’ inspecteur constate que les ins­
tallations prevues par la loi pour la protection des ouvriers font defaut, 
il peut fixer par ecrit au patron un delai, a l’expiration duquel ces ins­
tallations devront etre en place.

Les inspecteurs sont tenus au secret professionnel, meme apres la 
cessation de leurs fonctions. Toute indiscretion est punie de sanctions 
disciplinaires et de peines prevues par le code penal.

II est interdit aux inspecteurs d’accepter une gratification ou l ’ hos- 
pitalite de l ’entrepreneur, sous quelque forme que ce soit.

Les inspecteurs sont investis du pouvoir de punir toute infraction k 
la loi. Ils rendent leuis decisions portant sur des amendes de 100 a 2.000 
dinars infligees aux patrons qui ne fournissent pas les renseignements 
necessaires·; il en est de meme pour les amendes de 500 a 5.000 dinars 
infligees aux patrons qui entraveront le travail des inspecteurs ou n’exe- 
cuteront pas leurs ordres.

Les entrepreneurs peuvent se pourvoir devant le Ministere de la po­
litique sociale par l ’interinediaire de l'inspection dans un delai de huit 
jours. L ’ inspection est tenue d’envoyer le dossier au Ministere dans un 
delai de trois jours Le pourvoi a force suspensive.

L ’ inspection centrale a ete creee avant la loi. Elle a organise une ά 
une les quatorze inspections provinciales de Belgrad, Nich, Tchatchak, 
Skoplje, Veliki-Beckerek, Novi-Sad, Osijek, Zagreb, Ljubljana, Maribor, 
Sarajevo, Banja-Louka, Touzla et Split. Les debuts furent difficiles; 
dans une circonscription il fallut modifier le systeme existant, dans une 
autre, lutter contre la resistance des entrepreneurs, et presque partout 
pourvoir a la penurie de personnel specialiste.

Cependant, les inspections ont accompli une bonne besogne. Elle 
ont contribue a l ’application de la loi de protection des ouvriers etdans 
les rapports envoyes a l’ lnspection centrale elles ont signale les condi­
tions dans lesquelles les ouvriers ont travaille. L ’ inspection centrale a 
groupe tous les rapports dans des comptes-rendus annuels.

Le tableau ci-dessous nous montre le nombre d’entreprises controlees 
au cours des annees 1928, 1929 et 1930, par les inspections de travail.



Αηηέβ

Nombre cTen- 

treprrses ins- 

pectees

Nombre d ’ouvriers Accidents du travail

Hommes Femmes Total Total
dont

m ortels

1928 4.995 120 832 29.381 150.213 8.483 173

1929 4.414 142 575 30.483 173.058 9.955 758

1930 7.149 109.465 29.872 139.337 9.869 148

II est tout naturel que les inspecteurs ne peuvent pas arriver h visi­
ter toutes les entreprises chaque ann£e, mais ils arrivent a contrfiler 
continuellement I’application de la loi stir la protection des ouvriers et 
les conditions de travail dans plusieurs milliers d’entreprises et d’ateliers. 
On remarque qu’en 1930, malgre le nombre presque double d’entreprises 
controlees, le nombre d’ouvriers est sensiblement moindre. Ce sont les 
effets de la crise economique.

Le nombre d’accidents mortels est tres grand mais on ne doit pas 
l ’attribuer a 1‘ insouciance des inspecteurs de travail ni au manque de 
mesures de protection dans les entreprises. La Yougoslavie est un pays 
agraire et la majeure partie. des accidents arrivent dans les travaux 
champetres ou dans les for£ts. Les accidents dans les entreprises sont 
de plus en plus rares. En 1929 p. ex. le nombre d’accidents mortels 
arrives dans les entreprises, aupres des machines, est de 161 tandis que 
dans les champs il y  en avait 597. En 1928 la proportion est de 29.144 
et en 1930 de 25.123.

La force motrice des entrepri es controlees repre?entait en 1928 che- 
vaux 426.000; 434.823 en 1929 et 377.878 en 1930.

Les petites entreprises predominent comme le tableau ci-dessous 
l ’indique :

E n t r e p r i s e s 1928 1929 1930

avec plus de 1.000 ouvriers 22 28 22
> 500—1.000 44 48 31
» 200- 500 107 120 85
> 100— 200 153 144 98
» 50— 100 » 181 202 100

20— 50 » 418 385 382
10— 20 948 994 993

au desous de 10 ouvriers 2.722 2.846 2.799

Nombre d’entreprises controlees 4.995 4.114 7.149

On ne doit pas omettre en etudiant les donnees statistiques ci-dessus 
que toutes les entreprises ne sont pas visitees tous les ans, et que ces 
statistiques ne concernent qu’ une partie des entreprises et des ouvriers



yougoslaves. Nous allons voir plus loin que le nombre d’ouvriers assu- 
jettis a l ’assurance obligatoire atteint 600.000.

III. L’assurance ouvrtere.

La loi unique pour tout le territoire du Royaume a ete promulguee 
le 14 tnai 1922.

Elle prevoit l ’assurance obligatoire contre la maladie, les accidents 
de travail, l ’ invalidite, la vieillesse et le dices.

La crise economique a oblige le Gouvernement k ajourner l’ institu- 
tion des assurances contre l ’ invalidite, la vieillesse et le deces. Ainsi le 
ier juillet 1922 sont devenues obligatoires seules les assurances contre la 
maladie et contre les accidents du travail.

D’apres la loi, tous les ouvriers des deux sexes, sans conditions d’&ge, 
qui travaillent pour autrui, sont automatiquement assures. Le maximum 
de salaire assure est de 48 dinars. La loi d’assurance obligatoire s’ap- 
plique aussi aux travailleurs etrangers, sauf dans le cas oil la r6cipro- 
cite n’ existe pas dans leur pays d’origine.

Les fonctionnaires de l ’Etat et des services publics, qui ont une re· 
traite assuree, ne sont pas soumis a l ’obligation de Passurance, ainsi que 
les employes des chemins de fer de l’ Etat et les mineurs qui ont leur 
caisse d’assurance speciale.

Les employeurs sont tenus de notifier au bureau d’assurance l ’ em- 
bauchement de leurs ouvriers dans un delai de huit jours.Tous les mois 
un ordre de paiement est dresse au nom de l ’entrepreneur pour tous les 
ouvriers. Cet ordre comporte les cotisations a payer pour l’assurance- 
maladie, l ’assurance-accidents, pour la Chambre de Travail et pour les 
Bourses de Travail. C ’est l ’employeur qui est debite, il doit payer et la 
loi l ’autorise a retenir les quote-parts des ouvriers de leurs salaires, sauf 
pour l ’assurance-accidents qui est entieiement k la charge des employeurs.

a) Assurance maladie.

Les assures sont divisees en 12 groupes, selon leurs salaires :

G roupe S a l a i r e Salaire ass

1 . Jusqu’a 8 dinars 6.—
II. 8 a 9.6Ο » 8 -

III. 9.60 a 1 1 .6 0  » 9.60
IV. 11.60 a 1 4 -  » 11.60
V. 14.— a 16.80 » 1 4 -

VI. 16.80 & 20. -  » 16.80
VII. 20. - a 24 .- » 20 . -

VIII. 24 .- a 28.80 » 24 . -

IX. 28.80 k 3 4 .- » 28.80
X. 34 — k 40— » 34 .-

XI. 40 — a 48.— » 40 .-
X II. au dessus de 48.— dinars 48 .-



Le taux de la cotisation pour 1’ assurance maladie ne peut pas etre 
inferieur a 4°/o ni superieur a 7°/0 du salaire assure et il peut differer 
d’un bureau d’assurance a l’autre, entre ces deux limites. Cette cotisa­
tion est payee de moitie par l’ouvrier et par l ’ entrepreneur.

Les assures atteints de maladie ont pendant 26 semaines de maladie 
les soins medicaux et les interventions chirurgicales gratuites ainsi que 
les medicaments et les appareils sanitaires que leur maladie exige. Pen­
dant le meme temps, si sa maladie dure plus de 3 jours, l ’assure touche 
de l’ institution d’assurance une allocation egale aux 2/3 de son salaire 
assure.

Les ouvrieres-meres beneficient avec la gratuite des soins medicaux 
d’une allocation de maternite egale au 3/4 du salaire assure. Cette allo­
cation leur est payee deux mois avant et deux mois apres les couches. 
U>e allocation d’allaitement pouvant aller jusqu’ a 3 dinars par jour leur 
est accordee pendant les 20 semaines qui suivent la cessation de l’allo- 
cation de maternite si elles allaitent leur enfant. Dans le cas contraire, 
elles re?oivent, apres la constatation medicale, une allocation en nature.

Les membres de famille, qui ne gagnent pas leur vie et vivent en 
communaute avec Γ assure, tombes malades, ont au cours de 26 semaines 
les soins medicaux et les appareils necessaires gratuits, mais ces privi­
leges sont conditionnes par l’ existence du droit de l’assure; dans le cas 
de grossesse ou de couches des membres de famille, ceux-ci ont droit a 
la moitie de tous les privileges que la loi accorde a Pouvriere-mere as- 
suree. La famille de l’assure touche (de l’assurance-maladie) apres le 
deces de celui-ci, pour les frais de l ’ enterrement, une somme egale au sa­
laire assure du decede multipliee par 30.

Comme membres de famille qui ont droit aux privileges de l ’assu- 
rance, la loi reconnait les femmes et les enfants legaux et illegaux, les en­
fants adoptifs, les parents, les grands-peres et grands-meres, les petits-fils, 
les freres et les soeurs de l’assure;

b) L’ assurance contre les accidents de travail.

La cotisation, payee par l’ entrepreneur seul, est calculee sur la base 
du salaire assure,d’apres la nature de l ’entreprise et son classement dans 
le bareme des categories des risques.

Pour 100 dinars de salaire, il est per^u 6 paras qui sont multiplies 
par le taux de risque du classement de l’etablissement en question. Ainsi 
un etablissement classe dans la categorie de 100 ®/o de risque paye pour 
l ’assurance contre les accidents 6 dinars pour 100 dinars de salaire assure. 
La categorisation des entreprises se fait tous les cinq ans sur la base de 
l ’experience des cinq annees ecoulees.

Cette assurance est reglee d’apres le systeme du recouvrement du 
capital par les paiements des primes; ainsi les etablissements payent pro- 
portionnellement a leur classement de risques.

En cas d’accident, l ’assure est soigne par les soins de l ’assurance 
qui lui fournit aussi les appareils necessaires. II touche en outre pendant 
le traitement une allocation egale aux 2/3 de son salaire assure pendant
10 semaines. Apres 10 semaines, une rente egale a son salaire annuel 
assure, si l ’ incapacite est totale, lui est allouee ou bien une rente propor- 
tionnelle au degre de son incapacite, Si son etat, a cote de l ’incapacit6,



exige un soin perpetuel, sa rente est augmentee encore d’ un tiers.
Si l ’assure meurt, on alloue a sa famille les frais d’enterrement (sa­

laire assure multiplie par 30) et la rente annuelle. La rente de la femme 
(mariee ou illegitime) est d’un tiers du salaire annuel jusqu’a sa mort 
ou son remariage. Les enfants (legitimes ou illegitimes) au-dessous de 
16 ans touclient chacun 1/4 du salaire annuel, les enfants orpiieliris 1/3 
du salaire assure.

Si la femme veut se remarier, le bureau de l ’assutance lui paye la 
somme egale au salaire annuel assure de son niari defunt.

Pour que la femme illegitime puisse jouir de la rente, la loi exige 
qu’elle ait cohabite avec l ’assure au moins un an avant l’accident ou 
bien qu’ il ait eu un enfant avec elle.

Les grands-parents, s’ ils etaient aux soins de l ’assure, touclient 1/3 
du salaire du defunt, de meme que les petits-fils, sceurs et freres, jusqu’a 
l’age de 16 ans.

Toutes ces rentes ne peuvent pas depasser la totalite du salaire du 
defunt. Dans le cas ou cette somme serait depasee, on fait la diminu­
tion proportionnelle.

c) L ’ organisation de I’xissurance.

Apres avoir unifie l ’assurance ouvriere, la loi l ’ a en meme temps 
centralisee.

L ’Office Central de l’assurance est a Zagreb. II fixe les cotisations 
et les principes uniformes pour tout le pays. II installe les pharmacies, 
les hopitaux, sanatoriums, maisons de convalescence, etc. II controle 
l ’observation de la loi, t&che d’iliminer les causes des accidents de tra­
vail et surveille la sante des assures et assure les reserves necessaires.

Ses organes sont l’ assemblee generale composee des delegues des 
offices regionaux et le Conseil d’ administration elu par l ’assemblee ge­
nerale. (Actuellement le Conseil d’administration est nomrne par le Mi- 
nistre de la Prevoyance sociale sur la proposition des organisations ou- 
vrieres et patronales).

Le Conseil est compose de 12 representants des patrons et de 12 
representants des ouvriers. II elit un president et deux vice-presidents 
qui, avec le Directeur general, forment la presidence. Tous les fonction- 
naires de l’assurance jouissent des privileges que les lois accordent aux 
fonctionnaires de l’ Etat .

L ’ Office central est autonome, soumis au controle de l’Etat. II a son 
reglement qui organise le travail. Le controle de l ’Etat est exerce par 
le Ministre de la Prevoyance Sociale.

Le travail se fait dans 17 offices regionaux disperses dans tous les 
centres economiques, et trois Caisses autonomes (caisse des mineurs et 
caisses de la jeunesse commerciale).

Le recouvrement des cotisations et des amendes de l’ assurance est 
assure par la loi. Dans le cas de faillite, elles entrent au meme rang 
que l ’impot de l ’Etat.

Le tableau ci-dessous montre la fluctuation du nombre d’assures, 
ainsi que du salaire moyen assure et le pourcentage des allocations al- 
louees aux assures (du revenu brut de la branche-maladie) :
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Cette annee le nombre d’assures tombe. Ilest,aum ois de mars 1932, 
tombe de 70.000 en eomparaison avec le mois de mars 1931 et de 100.000 
en eomparaison avec les mois de mars 1930. Cela donne des soucis pour 
l’ etat financier de l’assurance qui devient deficitaire et on discute l'op- 
portunite de la reforme en vue de restreindre les depenses et d’augmenter 
eventuellement les recettes par l’ introduction des assurances-invalidite, 
vieillesse, deces, dont le fardeau tombe partiellement sur l ’assurance- 
maladie.

L ’institution de l ’assurance represente tout un ministere. L ’Office 
central a lui seul occupe 143 employes, avec les offices regionaux 1.822, 
dont 244 dans les ambulances. En meme temps l ’assurance occupe 1.404 
medecins. Elle donne tous les jours 400.000 dinars de subsides en argent; 
ces frais journaliers atteignent 1.000.000 de dinars. Actuellement il y  a 
en cours 15.500 rentes qu’on sert aux victimes d’accidents.

L ’assurance a construit 9 hopitaux dans lesquels, avec les stations 
pour les convalescents, il y  a 1.219 lits ; elle continue tous les ans le 
travail dans cette voie.

IV . Autres institutions.

a) Le legislateur a pense aussi a reglementer l ’ embauchage des ou­
vriers. Dans ce but, il a cree les Bourses publiques de Travail.

Les Bourses de Travail reglementent le marche du travail et aident 
les ouvriers dans leur embauchage. Elles sont organisees par le Regle- 
ment du 26 novembre 1927.

L ’Office central est a Belgrade. II est dirige par son president qui 
est le representant du Ministre de la Prevoyance Sociale et par deux 
membres, dont un representant de l’organisation centrale ouvriere et 
l ’autre de l'organisation centrale patronale. Dans les principaux centres 
(Belgrade, Zagreb, Ljubljana, Split, Sarajevo, Novi-Sad) fonctionnent 6 
Bourses publiques de Travail, avec des bureaux dans des centres moins 
importants.

Les bourses centralisent les offres et les demandes de travail, em- 
bauchent les ouvriers, leur donnent des subsides pendant le chomage 
et leur delivrent les billets de chemin de fer a moitie prix quand ils 
voyagent dans le but d’embauchage.



Lc budget de l ’Office central pour Pannee 1932, se chiffre par 
12.000.000 de dinars.

b) Inspections des chaudieres. A cote des inspections de travail le ser­
vice du Ministere de la Prevoyance Sociale cotnprend aussi les inspec­
tions des chaudi£res. II surveille les chaudieres et tache d’eliminer le 
causes d ’explosions. Ces services sont au nombre de 10, un dans chaque 
banovine (comme pour les inspections du travail).

c) Chambres du travail. II en existe a Belgrade,Zagreb,Ljubljana,Novi- 
Sad, Sarajevo et Split. Le Secretariat central des Chambres du travail 
a son siege a Belgrade. Leur but est la defense des interets communs, 
sociaux et intellec uels de tous les travailleurs affilies.

Les Chambres soumettent aux autorites leurs opinions, rapports ou 
propositions sur tous les problemes ouvriers; elles servent d’ interme- 
diaires a l ’occasion de la conclusion des contrats collectifs et des diffe- 
rends qui surgissent; elles dirigent les organisations professionnelles et 
inteviennent directement aupres des autorites et des patrons pour la 
defense des interets ouvriers.

Les organes des Chambres so n t: l ’assemblee, le comite de direction 
et le bureau de la presidence.

Leurs moyens d’ existence sont les cotisations des ouvriers qui ver- 
sent jusqu’ & un demi pour cent du salaire servant de base a l ’assurance.

d) Ministere de la prevoyance sociale et de la sante.
J’ai laisse pour la fin le Ministere dont je devais, peutetre, parler 

tout au 4ebut. Cependant, cet ordre s ’ imposait. Car en exposant le tra­
vail legislatif et les institutions ouvrieres, on a fait en meme temps 
l’expose de la principa’e partie du travail de ce Ministere. C ’est lui qui 
a elabore toute cette legislation et c’est lui qui veille sur le fonctionne- 
ment de toutes les institutions auxquelles il a donne la vie.

Le Ministere de la prevoyance sociale participe aussi au travail 
du Bureau international du Travail. II a en outre une section pour les 
emigrants, qui tache de faciliter la vie aux ouvriers qui ont ete obliges 
de chercher du travail en dehors de la Yougoslavie.

De ce bref expose on peut se former une idee de la legislation 
ouvriere et des institutions sociales en Yougoslavie.

Je n’entrerai pas dans l ’analyse. Le but de cet expose est tout autre. 
A la II-eme Conference on emit une resolution concernant la creation 
d’un Bureau Interbalkanique du Travail. M. le Ministre PaPanastasiou 
nous a donne dans notre revue *Les Balkans» un merveilleux expose 
de la legislatiou et des institutions sociales en Grece. C ’est une bonne 
voie qu’ il faut suivre. Avant de s’ engager dans la creation d’un Bureau 
Interbalkanique du Travail, il faut faire l’ etude des conditions de travail 
dans nos pays et il faut suggestionner le contact, la collaboration de nos 
institutions sociales. Cette collaboration favorisera tres probablement une 
unification, au moins dans une certaine mesure. Certaines institutions 
d’un pays serviront d’ exemple aux institutions d’un autre et vice-versa,

J’ai l’ impression qu’une grande inegalite existe en cette matiere 
parmi nos pays et qu’un travail solidaire, une collaboration de nos insti­
tutions sociales s’ impose avant la creation d'un Bureau commun.

Ce court expo-e (vu la diversite des niatieres) avait comme seul but



d’indiquer les institutions sociales yougoslaves, qui pourraient participer 
activement dans cette collaboration et par elle deblayer le terrain pour 
la formation d’un Bureau Interbalkanique du Travail.

Annexe
La nouvelle Loi de travail du 9 novembre 1931

Chambres de Commerce et d’ industrie.
Les employeurs sont organises dans leurs associations et dans les 

chambres de commerce et d’ industrie.
Le legislation qui regissait' les chambres patronales etait disparate. 

Elle a ete unifee, tout recemment, par la nouvelle LOI DU TR A V A IL, 
qui est entree en vigueur le g mars de cette annee.

Cette loi organise les milieux economiques du pays dans des asso­
ciations obligatoires et dans les chambres de commerce et d’ industrie. 
Elle proclame les chambres les organes consultatifs du Gouvernement 
et des autres services publics, pour les questions qui touchent le com­
merce, l ’ industrie, les metiers, les finances, les communications, la na­
vigation, en un mot pour toutes les questions economiques.

Le systeme des chambres n ’est pas unifie. La tradition a joue son 
role car dans l ’ancien Royaume de Serbie, les chambres furent separees, 
tandis que dans les autres provinces elles furent communes. La loi nou­
velle a laisse subsister les deux systemes, de sorte qu’a Belgrade, par 
exemple, existent trois chambres separees (du commerce, de l’ industrie 
et des metiers) tandis que dans les autres provinces les trois branches 
sont dans une chambre commune. La Loi nouvelle a autorise lesme iers 
a se separer dans quelques centres, en creant ainsi le ti oisieme type— 
chambre de commerce et d’ industrie— et chambres des metiers.

Actuellement la disposition des chambres est la suivante:
1) A Belgrade trois chambres separees, Chambre de Commerce, 

Chambre d’ industrie et Chambre des Metiers.
2) Second type —Chambres de commerce et d’ industrie communes 

avec les Chambres des metiers separees— a Zagreb,Osijac, Veliki Betchke- 
rek, Saraievo, Bania Louka, Skoplie.

3) Troisieme type— Chambre de commerce, d ’industrie et des metiers 
commune— a Liubljana, Novi Sad, Split, Doubrovink et a Podgoritza.

Les chambres sont des personnes morales, ayant le droit d’acquerir 
et d’ ester en justice. Elles ont leurs statuts et les associations economi­
ques sont soumises a leur controle. Elles defendent les interets des mi­
lieux economiques et veillent sur le fonctionnement normal de l ’econo- 
mie nationale. Une fois par an, a l’automne, les chambres se reunissent 
en Congres pour la discussion des problemes economiques du moment.

Actuellement les chambres patronales se reorganisent d’apres les 
dispositions de la nouvelle loi.

Les tribunaux des Prud’ hommes.
La nouvelle loi du travail institue des tribunaux speciaux pour les 

differends du travail. Ils jugent les differends du travail entre les em­
ployeurs et les employes, (le personnel superieur est excepte de la com­
petence des ces tribunaux) nes de l’interpretation du contrat de travail, 
de la contestation de remuneration, des questions des dommages-inte·



rets,, des habitations ouvrieres, de livrets ouvriers, des certificats etc.
La competence materielle de ces tribunaux va jusqu’i  12.000 dinars.
Chaque tribunal a une president licenci0 en Droit. Les membres 

sont nommes par le Ban sur !a proposition des chambres patronales et 
ouvrieres. Leur mandat dure 4 ans.

Le president doit essayer d’abord la conciliation des parties en litige. 
Si la conciliation ne reussit pas, le president peut trancher seul le d if- 
ferend. Pour cette procedure isolee du president, l ’accord prealable des 
parties est necessaire. Dans le cas contraire, le jugement est rendu par 
le tribunal. Contre le jugemeut le pourvoi se fait, devant le tribunal 
civil de l ’arrondissement, dans un delai de 8 jours. Apres la decision du 
tribunal d’arrondissement, le jugement devient executif. L ’ execution 
est conf ee aux autorites competentes.

Le personnel superieur.
I.a nouvelle loi du travail regie dans un chapitre special les rapports 

entre les patrons et le personnel superieur (personnel occupe dans le 
commerce et dans les bureaux).

Si l ’employe est etnpeche de remplir ses fonctions pour cause de 
maladie ou d’accident, il touchera ses appointements pendant six se- 
maines s’ il a jusqu’a cinq ans d’anciennete: entre cinq et quinze ans 
d’anciennete il touchera ses appointements pendant 8 semaines : entre 
15 et 25 pendant 10 semaines et apres 25 ans, pendant 12 semaines.

La femme employee en grossesse a le droit de quitUr le service six 
semaines’ avant et six semaines apres les couches. Pendant les periodes 
ci dessus, les emplo3res ne peuvent pas etre licencies.

Le personnel superieur qui n’a pas une re'raite d’apres la Loi tou­
chera au moment du licenciement comme gratification : le gage de 4 
mois s’ il est au moins 10 ans au service, de 6 rnoh pour 15 ans, de 9 
mois pour 20 ans et de 12 mois pour 25 ans.

Les fondes de pouvoir ont droit a la double gratification.
Naturellement la gratification n’est pas payee si c ’est Peniploye qui 

quitte le travail ou si le contrat de travail est resilie, a cause de sa 
faute prouvee.

La Loi prevoit la liberation et les reductions de l’ enlreprise du pa3'e- 
ment des gratifications si l ’entreprise est en liquidation ou si elle est 
obligee de reduire sensiblement le travail a cause de la cri?e economi­
que grave.

Le repos annuel est regie par la loi de la fagon suivante:
10 jours de repos si le service a dure entre 6 mois et 5 ans
14 > > » > * » > > 5 » » IO *
21 » » »  > > »  »  » I O *  > I 15 5)

2 8 » » » » » »  » plus de 15 >
35 » > > » > >  > » »  2 5 »

Le preavis pour congediement est fixe a 6 semaines, jusqu’a 5 ans 
de service, a 3 mois, apres 5 ans de service, a 4 mois afres 15 ans et a 
5 mois apres 25 ans.

Si l ’ engagement est fait seulement pour un travail temporaire, le 
preavis est d’une semaine.



La situation de la femme en Yougoslavie 

suivant le droit civil et suivant les lois speciales

P r e s e t  par Mme ANNA GODJEVATZ 
Docteur en droit

Afin de pouvoir donner une opinion de la situation de la femme 
selon le Droit Civil Yougoslave et les Lois speciales touchant a la situa­
tion de la femuie, en vigueur dans le territoire Yougoslave, il faut donner 
un aperQu en grosses lignes, de tous les Droits Civils actuellement en 
vigueur en Yougoslavie. II existe daus notre territoire 6 de ces Droits 
Civils. Dans la Serbie d’avant guerre c’est le Code Civil Serbe qui est 
en vigueur. Dans le territoire de la Croatie, c’est le Code Civil autri- 
chien jusqu’au Novel qui est en vigueur. En Dalmatie et en Slovenie 
est en vigueur le Code Civil autrichien avec le Novel. Dans le Monte­
negro, c’est le Droit montenegrin codifie et coutumier qui sont en vi­
gueur. Dans la Voivoilina est en vigueur le Droit codifie hongrois, le 
Droit coutumier et, dans une certaine mesure, les usages de la juris­
prudence. En Bosnie-Herzegovine, pour les Musulmans, en ce qui con­
cerne le droit de fatnil e, le droit de succession et le droit de Vakuf, 
c’est le droit de Cheriat qui est en vigueur, pour les autres confessions, 
leur droit confessionnel et coutumier. En plus des dispositions du Droit 
Civil, pas encore unifie, nous avons plusieurs Lois speciales toucliant 
egalement a la femme et unifiees pour l’ensemble du territoire de la 
Yougo-lavie. Ici nous avons : la loi sur la nationalite, les Statuts des 
fonctionuaires, la loi sur les Etablissements de commerce, la loi surl’As- 
surance ouvtiere et la loi sur la protection des ouvriers. La situation 
de la femme d’apres ces lois speciales est exposee dans un cbapitre spe­
cial a la fin du present rapport.

II est facile de comprendre que les differentes questions se ratta- 
cliant a la situation de la femme sont solutionnees dans le Droit Civil 
et dans J.es 6 Droits differents, sur la base de quelques principes fon- 
damentaux lesquels, consideres du point de vue de l’egalite de la femme 
avec l’liomme sont, ici avances, la moins avances et quelquefois mal- 
beureusement tout a fait retrogrades. Pour arriver a jeter un coup 
d’oeil general sur la situation de la femme suivant la legislation 
yougoslave, nous ne pouvons pas insister ici sur des details car cette 
maniere de faire nuirait a la clarte. Pour chacune des questions que 
nous traiterons successivement, nous ne ferons ressortir que les diffe­
rences essentielles entre les diverses legislations, negligeant, pour le 
moment, les menus details qui les differencient.

Nous commencerons par le droit de famille et nous nous arreterons 
en premier lieu, a la question: quel est l ’effet du mariage dans les rap­
ports personnels du droit? hk, on peut dire en toute liberte que tous 
les droits, bien entendu les droits en vigueur en Yougoslavie, ont admis 
le principe fondamental suivant lequel le mari est le chef de la famille; 
son autorite est plus ou moins forte suivant les territoires mais, pour



toutes les decisions d’une certaine importance elle est, d’une maniere 
generale, toujours superieure a celle de la femme. Cette autorite du 
mari est accusee au mieux par les dispositions legales conferant au mari 
le droit de determiner l ’endroit de 1‘habitation commune et suivant les- 
quelles dispositions la femme a le devoir d’obeir a la decision du mari. 
Les legislations plus avancees (et nous entendons toujours les legisla­
tions autrichienne,liongroise et Cheriate) contiennent la clause qu’un exces 
du mari, dans son pouvoir, c’est-a-dire l ’abus de ce pouvoir de la part 
du mari, est purement d’une nature disciplinaire c ’est-a-dire qu’elle ne 
s ’etend nullement sur les rapports de possession.

Une autre question se rattachant au droit de famille c ’est de savoir 
si la femme subit, et dans quelle mesure, une diminution de sa capacite 
legale de transaction du fait du mariage. Dans cette question egale­
ment les legislations divergent d’une maniere generale, dans deux sens. 
Suivant le droit de Cheriat, le plus liberal dans cet ordre d’ idees, la 
femme conserve, apres la mariage, son entiere capacite legale de transa­
ction. Suivant les droits autrichien et hongrois, la capacite legale de 
transaction de la femme reste egalement presque entiere.D’apres le Droit 
Civil serbe et montenegrin, la femme perd entierement, du fait du 
mariage, sa capacite legale de transaction, bien que la· Loi la declare 
entierement egale a l’homme majeur, apres la majorite, avant le mariage 
ainsi qu’apres la cessation du mariage du fait de divorce ou de deces. 
II est vrai que, d’apres le Code Civil serbe aussi, la femme mariee etant 
m ajeureet saine d’esprit. peut se livrer aux actes de Droit, sous reserve 
que ces derniers ne sont valables qu’avec l’approbation du mari. Dans 
ce sens, elle est egale aux mineurs jusqu’a la septieme annee, car les 
mineurs ages de plus de sept ans peuvent effectuer valablement ceux 
des actes legaux qui ne les engagent a rien, mais avec lesquels ils se 
bornent a se procurer un avantage. La femme, cependant, d’apres le 
Droit serbe et le Droit montenegrin egalement, ne peut, sans l ’approba- 
tion du mari, non seulement faire un don, mais encore en recevoir un 
non plus.

La question de la majorite est une de celles que la legislation a 
unifiees de sorte que, partout, la 2ieme annee revolue est consideree 
comme un terme de la majorite conferant la capacite de se livrer aux 
actes de droit. L ’ exception n’ est faite que par le Droit de .Cheriat, le­
quel reconnait differentes sortes de majorite dans certains, cas, la ma­
jorite pouvant etre individuellement determinee alors que la Loi ne fixe 
que les limites minimum et maximum. La question de savoir si la 
femme peut etre tuteur varie de legislation a legislation. D ’apres la 
Droit autrichien, la femme peut accepter d’exercer la tutelle sous 
reserve que la femme mariee doit en demander l’autorisation a son 
mari ; la seule exception est faite pour le cas ou il s’agit de la tutelle 
de son propre enfant, ou si le mari n’est pas sain d’esprit ou si le ma­
riage est rompu. D ’apres le Droit hongrois, la femme ne peut etre tu­
teur, sauf la mere (mere adoptive aussi). D’ apres le Droit Civil serbe 
la femme peut etre tuteur mais seulement avec l ’assentiment du mari. 
D ’apres le Droit coutumier montenegrin on considere que la femme ne 
peut etre tuteur que de son propre enfant, apres le deces du mari. Le



Droit de Cheriat reconnait la mere comme tuteur, mais seulement par 
la voie de testament et non pas par la voie de la Loi.

Kji ce qui concerne la question de l’adoption, le probleme se pose 
«η double forme, i) la femme peut-elle adopter d’une maniere generale ; 
et 2) peut-elle adopter avec ou sans l ’approbation du mari ? Le seul 
Droit accordant a la femme le droit d ’adopter sans autorisation du mari 
est le Droit hongrois. Suivant le Droit autrichin, la femme est autorisee 
a  adopter, mais avec l’autorisation du mari. D’apres le Droit serbe, 
elle possede egalement le droit d’adopter ; le texte de la Loi n’ indique 
pas tres clairement si l ’autorisation du mari est necessaire ou non. Dans 
le Droit coutumier montenegrin, l ’acte d'adoption est inconnu dans 
le cadre trace par le Code Civil serbe. On suppose, neanmoins, que 
le mari pourrait adopter, mais la femme non. Le Droit de Cheriat 
ne connait point, d’une maniere generale, l’acte d’adoption.

Apres la question sur l’ effet du mariage dans les rapports person­
nels de Droit, il en vient une autre, capitale : celle d e l’ ef.et du mariage 
dans les rapports de possession ?

La base sur laquelle repose le mariage dans les differentes legisla­
tions, en ce qui concerne les rapports de possession est la suivante : 
C ’ est au mari de preference qu’ incombe la charge de l ’ entretien de 
la famille. C’ est comme une suite logique de ce principe fondamental 
■qu’ intervient l’ institution de la dot admise dans tous les Droits ; c’est- 
a dire l’ institution de donner au mari l ’ usufruit de certains biens de la 
part de la femme, lors de la conclusion du mariage, a l ’effet df supporter 
plus facilement la charge de 1’entretien materiel de la famille. La seule 
exception dans ce sens, est formee par le Droit de Cheriat ou il est 
expressement enonce que la charge de l ’ entretien de la famille incombe 
uniquement au mari et ou, malgre cela, ou justement a cause de cela, 
l ’ institution de la dot n’ est pas connue d’une maniere generale. D’apres 
le Droit de Cheriat la femme, si riche fut-elle,n’est tenue a contribuer en 
rien a l’ entretien materiel de la famille (elle n’est pas tenue non plus 
a faciliter cette charge du moins par son travail, soit dans le menage, 
soit en dehors du menage), pas meme pour les frais d’entretien, d’edu- 
cation de ses enfants. Les enfants font entretenus, en premier lieu sur 
leurs propres possessions ; ci celles-ci ne sont pas suffisantes, la charge 
de l ’entretien incombe au pere ; si celui-ci est dans l ’ impossibilite de le 
faire, la mere y  est obligee mais, neanmoins, elle conserve toujours le 
droit legal d’etre indemnisee de ses frais ulterieurement, si les enfants 
ou le pere auraient acquis des possessions. Tous les autres droits avan- 
-ces connaissent meme le droit legal de la fille a la dot et non seulement 
le droit a une constitution de menage convenable, comme c’est le cas 
avec les Droits serbe et montenegrin. En ce qui concerne les droits du 
mari sur les biens de la dot, d’une maniere generale, le m£me principe 
est admis partout, a savoir : que la dot reste possession de la femme et 
•que le mari n’en possede que l ’ usufruit et que la dot, apres le deces de 
la femme, revient aux successeurs de la femme, et apres le divorce a la 
femme. La definition de la dot est egalement partout la meme dans son 

essence ; biens apportes au mari, a l’ effet de faciliter la charge mate- 
tielle de 1’ entretien de la communaute maritale. D ’une maniere gene-
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rale, si la dot est en objets consommables, argent ou creances pecu- 
niaires transferees, alors c ’est pour le mari un droit de possession, 
mais sous reserve qu’apres le divorce ou le deces, le mari doit restituer 
l ’equivalent de la valeur. Si la dot est en objets non consommables, le 
droit du ni3ri est une droit purement d’usufruit, la femme conservant 
le droit de possession. Ce serait la regie fondamentale adoptee avec des· 
variantes insignifiantes dans tout le Droit en vigueur sur le territoire 
yougoslave, en ce qui concerne les biens de la dot. En ce qui concerne 
les biens non consideres comme dot, la situation est la suivante: toutes 
les legislations ont admis la regie des biens separes, c ’est· a-dire le mari 
aussi bien que la femme reste sujet de leur possession sauf si le contrat 
de mariage en a autrement stipule. Nous avons done en Yougoslavie le  
principe des biens separes combine avec l ’institution de contrat de ma­
riage reglant les questions de la nature de possession. Ici encore le  
Droit de Cheriat fait exception. D’apres ce dernier, comme nous 1’ avons 
deja fait ressortir, c’est le principe des biens separes qui est integra- 
lement applique; l ’autorite du mari est de nature purement disciplinaire 
et ne s’etend nullement sur les rapports de possession. Dans le Droit de 
Cheriat existe egalement l’ institution de contrat de mariage, seulement 
c e lle d  est etendue sur tous les rapports et n’est pas seulement limitee 
aux rapports de possession. Le mari, et surtout, la femme ont le droit de 
stipuler, par le contrat de mariage, leurs conditions de mariage, dans la 
mesure la plus large, jusqu’a la limite oil ces conditions enfreindraient 
le but meme du mariage, ou les regies fondamentales de la morale. C ’est
4 l ’occasion du divorce que nous parlerons plus amplement de ces contrats 
de mariage selon le Droit de Cheriat.

Le question de la separation et celle du divorce sont solutionnees 
en Yougoslavie de la fa?on suivante: en premier lieu, les chretiens con- 
naissent la separation de corps, separation de table et de lit et le divorce. 
Dans le Code Civil autrichien il est dit que pour les catholiques la pre­
miere solution seule est possible, alors que pour les autres chretiens les 
deux sont possibles. Les raisons pour l ’ un ou pour 1’autre sont tres peu 
differentes, identiques meme aux raisons prevues dans le Droit hon­
grois et dans le Droit Civil serbe. La seule difference sensible c ’est 
que le Code Civil serbe prevoit, comme motif de divorce, l ’acte d’une 
partie de quitter la religion chretienne (ce qui n’est pas prevu dans les 
autres Codes), alors que le Code autrichien reconnait comme motif les 
mauvais traitements graves reiteres et l ’ aversion irresistible bilaterale 
(ces deux motifs ne sont pas prevus dans le Droit hongrois ; les motifs 
communs a tous son t: Padultere, abandon malintentionne, actes contre 
la sante et la vie ainsi que l ’ absence malintentionnee. Le contenu est 
le meme, seules les redactions varient). Le droit montenegrin ne recon­
nait egalement que les memes motifs, en l’absence desquels il ne recon­
nait que la possibilite de la separation de table et de lit, avec l ’obliga- 
tion du’mari d’entretenir la femme (pension alimentaire) et avec l ’ inipos- 
sibilite bilaterale de contracter un nouveau mariage. Etant donnee la 
situation speciale de la femme, on peut. dire que celle-ci est rendue egale 
a l ’homme en ce qui concerne les motifs permettant de reclamer le 
divorce. Seul le Code Civil autrichien prevoit deux cas ou il est confere



a Phomme un droit special sur la femme a savoir : i) si la femme etait 
enceinte des oeuvres d’un tiers au moment de contracter le manage, 
2) dans le cas d’adultere prouve le mari peut, meme malgre la femme, 
repudier celle-ci par le moyen d’un scheidebrief, alors que la femme est 
tenue, en cas d’adultere proiwe, d’ intenter au mari une action devant 
la Justice ordinaire de leur residence et suivre toute la procedure d’un 
proces ordinaire. En ce qui concerne la pension alimentaire de la femme, 
on a, d ’une fa?on generale, admis le principe que la femme non declaree 
coupable dans le proces de divorce a le droit a une pension alimentaire 
de la part du mari,

Les dispositions du Droit de Cheriat, en la matiere, sont toutes 
differentes. Le mariage, suivant le droit de Cheriat, etant conpu comme 
une institution purement· civile, et non pas comme un mystere sacra­
mental, le divorce est tres simplifie et facilite. Le Droit de Cheriat se 
place au point de vue que le mariage est une convention susceptible 
d’etre resilisee pour des raisons importantes. Le mariage contracte nous 
apparait dans le Droit de Cheriat, comme iin contrat bilateral des maries 
et de nature a pouvoir etre supprime par la volonte unilaterale de l ’un 
des epoux. D ’une ίβςοη generale, le Droit de Cheriat connait deux sortes 
de divorces: le temporaire et le definitif. Le mariage peut etre dissous par 
la volonte du mari sans aucune motivation, et, par la voie de' justice, 
sur la demande de la femme. Mais l’ institution des contrats de mariage 
a dedommage la femme dans ce sens, jivqu ’a un tres hant degre. Nous 
avons deja vu que, suivant le Droit de Cheriat, a l’oppose des autres 
droits, Pinstitution des contrats de mariage ne sert pas qu’a regler les 
rapports de possession, mais que, par leur moyen, il est possible de 
stipuler par son contrat de mariage (pour la femme) que le mariage 
cessera si le mari s’adonne a l ’ ivrognerie, s’ il maltraite la femme, s'il 
en epouse une autre (elle peut stipuler que le mariage avec cette seconde 
femme ne sera pas valable) etc. Mais par son contrat de mariage, la 
femme peut stipuler aussi que le mariage cessera le jour ou elle voudra 
le rompre, sans aucune motivation. Ainsi, l ’egalite, au point de vue du 
divorce, est accordee a la femme musulmane. Nous ferons remarquer ici, 
en passant, que l ’institution de la polygamie autorisee par le Droit de 
Cheriat est supprimee par le nouveau Code Penal. En ce qui concerne la 
pension alimentaire de la femme divorcee, la question, suivant le Droit 
de Cheriat est reglee comme su it: si le contrat de mariage stipule quel- 
que chose de particulier, le mari est tenu 4e l ’executer. S ’ il n’y  a rien 
de stipule, le mari n’est oblige que pendant un certain temps, prevu 
par la Loi (periode de quelques mois, pendant lesquels la famine divorcee 
ne peut contracter un nouveau mariage), a servir a la femme une pension 
alimentaire et a lui reinettre une certaine somme d’argent a titre de don 
de mariage. En connexion avec le divorce, apparait egalement la question 
du droit de la mere a ses enfants legitimes, lors du divorce. Selon les 
dispositions du Code autrichien, la question des enfants, au moment du 
divorce, si elle n’est pas reglee d’un commun accord entre les parents, 
est reglee par le Juge, lequel envisage toujours l’ interet des enfants ; 
mais, dans ce cas, l ’autre conjoint conserve, neanmoins, le droit de 
communiquer avec les enfants.



Aux termes du Droit hongrois, la question est reglee ou par une 
entente entre les parents ou, si celle-ci n’est pas intervenue, la Loi dit: 
«jusqu’a l’age de sept ans a la mere et apres au pere. Si les deux sont 
coupables, apres l'age de sept ans, les garfons au pere et les filles a la 
mere». Mais le Juge competent peut confier, dans leur interet, les en­
fants a une tierce personne. Aux termes de la Loi aut? icliienne, les frais 
sont a la charge du pere, aux termes de la Loi hongroise, les parents 
supportent les frais proportionnellement a leurs revenue. Aux termes du 
Droit montenegrin la Loi prevoit que les enfants appartiennent au pere, 
mais il existe la coutume que les parents peuvent s’ entendre sur la 
duree du temps ou les enfants resteront chez la mere. Aux termes du 
Droit Civil serbe, si les parents ne se mettent pas d’accord, c’est a-dire 
si le pere ne consent pas a confier les enfants a la mere et si celle-ci 
n ’est pas coupable, les enfants males, apres 4 ans revolus, etles fillettes 
apres l ’age de 7 ans, appartiennent au pere. Le Droit de Cheriat pre- 
Yoit que dans la periode de la premiere enfance, denommee «periode de 
developpement physique», les enfants (jusqu’a 9 ans revolus), appartien­
nent a la mere et ensuite au pere. Dans cette premiere periode les en­
fants ne peuvent pas etre retires a la mere meme si cette derniere est 
d ’une conduite immorale, sauf s’ il en decoule un danger pour le deve­
loppement physique. Apres la question des rapports de la mere avec ses 
enfants legitimes, nous arrivous au probleme de l ’enfant illegitime, ses 
rapports avec la mere et, ce qui est le plus important, la question de la 
restriction'ou la liberte de la recherche de la paternite. Nous indique- 
rons ici immediatement que le Droit Civil serbe est le plus retrograde 
a ce sujet car il contient une defense expresse de la recherche et de la 
preuve de la paternite illegitime. Les Droits autrichien et hongrois ont 
adopte le droit de la mere illegitime & prouver qui est le pere de son 
enfant. De meme le Tribunal du Montenegro, de par son devoir pro- 
fessionnel,recherche la paternite sur declaration de naissance d’un enfant 
illegitime. Afin d’eviter la naissance d’enfants illegitimes, le Tribunal du 
Montenegro est le plus severe et a prescrit que: si un homme marie au n  
enfant illegitime, il doit subvenir a l’entretien de cet enfant jusqu’a la 
limite d’age ou celui-ci a besoin de sa mere ; apres, il doit le prendre 
■chez lui ; s’ il n’est pas marie, il est oblige d’epouser la mere illegi­
time ; si celle-ci est deja mariee, dans ce cas il doit subvenir ajjx besoins 
■de l'enfant. Si, a l’ epoque de la gestation, cette femme a re?u plusieurs 
hommes, ceux-ci doivent, en commun, pourvnir aux besoins de l ’ enfant 
jusqu’a la douzieme annee ; ensuite une espece de patrimoine sera cons- 
titue a l ’ enfant, pris sur les biens de ceux ayant en des relations avec 
Ja mere Le principe general admis patrout est que l’enfant illegitime 
λ  droit, de la part de son pere naturel, si la qualite de celui-ci a ete 
determinee, a une pension alimentaire. Si le pere n’est pas en position 
de la faire, dans ce cas c ’est a la mere que revient cette charge.

Nons verrons plus tard ce qu’il en est du droit d’heritage de cet 
enfant.

Eri general, pour le droit d’ heritage, le probleme de la femme est 
considere sous trois points de vue differents : i) la fille comtne heritiere; 
2) 1 enfant illegitime comme heritier de la mere et x) l ’ epouse heritiere.



Toutes les legislations mentionnees plus haut ont adopte le prin­
cipe d’egalite des enfants masculins et feminins dans la question de l’ he- 
ritage (les legislations autrichienne et hongroise, iutegralement, monte- 
negrine et du Cheriat, partiellement). Dans le Droit Civil serbe, le prin­
cipe d’egalite n’est pas admis. Suivant ce droit, les enfants feminins 
n’ont droit qu’a une contitution de menage convenable lors du mariage. 
Au Montenegro, seulement les enfants ne desirant pas se marier ont le 
droit d’egalite avec leurs freres dans la question de l ’heritage, les autres 
enfants n’ ont droit qu’a une constitution de menage convenable. D’apres 
le droit de Cheriat, les enfants males heritent de deux parts, les filles 
d ’une part.

Pour les enfants illegitimes, nous avons les principes suivants : tous 
les Droits, a l’ exception du Droit serbe, considerent que l ’enfant illegi­
time n’a droit qu’ a l’ heritage maternel et non paternel. Cependant, le 
Code serbe a retire a l'enfant illegitime ce droit et ne lui a laisse que 
la possibilite d’etre heritier testamentaire.

La question de savoir si la femme peut heriter de son mari en 
general ou seulement dans certaines conditions, a ete resolue de la fagon 
suivante : dans le droit autrichien le mari et la femme sont egaux en 
ce qui concerne l ’heritage mutuel, et ce comme suit: le conjoint survi- 
vant herite du quart si le decede laisse des enfa"nts et leurs descen­
dants. Le survivant herite, neanmoins, d’une moitie si l ’ epoux decede a 
laisse des grands-parents, leurs descendants. Le survivant herite de la 
totalite s’ il n’ existe pas d’heritier legal de premiere ou de deuxieme 
lignee. Le Droit hongrois fait une difference entre les biens (representes 
par l ’activite du decede durant sa vie) et le patrimoine (ce qu’ il a regu 
en heritage de ses ascendants). Pour le premier cas, le survivant n’a 
aucun droit a l ’heritage tant que sont en vie les ascendants ou les 
parents collateraux du possesseur de ces biens (parents de la branche 
d’ou sont partis les biens). Seulement dans le cas d’absence de tels 
parents, le survivant herite du patrimoine. Le survivant herite des biens 
provenant de l ’activite du decede s’ il n’a pas laisse de descendance. En 
ce qui concerne les biens acquis, le survivant a un droit de privilege 
sur les parents collateraux. Suivant le Droit Civil serbe, le femme n’he- 
rite pas de son mari, tant qu’ il existe des parents jusqu’a la 6-eme gene­
ration de la branche maternelle. II en est de meme pour le mari. Mais, 
si la femme decede sans parents, son heritage va aux parents du mari, 
alors que si le mari decede sans parents, ce ne sont pas les parents de 
la femme qui heritent mais bien l’Etat. Dans le Droit de Cheriat existe- 
la constitution d’un droit d ’heritage legal mutuel des epoux. Lorsque le 
mari decede, la femme herite d’un huitieme ; si elle a des enfants d’ un 
quart. Si la femme decede, le mari herite d’ un quart s’ il y  a des enfants 
et d’une moitie s ’il n’y  a pas d’enfants. Par voie de testament le mari 
et la femme peuvent disposer librement, mais d’un tiers seulement, du 
propre bien et ce non pas au profit des heritiers legitimes.

Nous mentionnerons, en passant, deux sortes de possession d’ apres 
le Droit de Cheriat: Moulk, maison et ameublement, et Erazi-Linplja, le 
reste des biens.

Nous ferons ressortir ici une inegalite touchant a la femme, du Code



C ivil serbe, an sujet de l ’indignite de la femme a l’heritage, inegalite 
n’existant dans aucune autre Code et qui est la suivante : un meurtre 
■premedite represente une condition generale d’ indignite, mais alors que 
pour l’homme est valable la condition speciale d’avoir «battu cruellement 
la  femme et que celle-ci soit d6cedee des suites de ces coups», pour la 
femme est suffisante la raison «que son mari soit tu6 a son sfi*. Etant 
donne le point de vue de la presque impossibilite d’heritage de la femme 
apres la mort du mari, le Code Civil serbe a adopte le principe que 
la joui.'-sance des biens du mari par la veuve, bien que cela ne represente 
qn ’un usufruit, ne retombe pas, en tant que droit personnel, sur les he- 
ritiers de la femme. Ce principe est aussi connu dans les Droits autri- 
chien, bongrois et montenegrin.

Nous mentionnerons bri£vement, enfin, le droit de la femme dans 
la  Zadrouga. Le pis est encore dans la Serb e d’avant guerre ou la femme 
n ’est meme pas membre de la Zadrouga, c ’est-a-dire qu’elle ne parti- 
cipe pas par sa v.oix aux seances de la Zadrouga qui decide de l’ endet- 
tement ou de la cessation des biens de la Zadrouga. En ce qui concerne 
le  droit d’ heritage, sa situation est quelque peu amelioree par une deci­
sion legale et ce seulement a l ’egard des filles, lesquelles, si le pere 
vient a mourrir sans laisser d’enfants males, ont le droit de privilege 
sur la Zadrouga, alors que la mere et les soeurs du defunt, si le mem­
bre de la Zadrouga est mort sans laisser d’enfants males, sont exclues 
•du droit d’heritage, ainsi que le parent masculin le plus eloigne. Au 
Montdnegro, la situation de la femme a ce point de vue est plus favorable 
■car les femmes aussi sont considerees comme «membre de la famille'', 
■comme les hommes, alors qu’en Croatie, la situation de la femme est 
la plus enviable : non seulement elle est membre de la Zadrouga, mais 
encore elle participe par voie d’election fnaturelleinent apres 21 ans revo- 
lus> aux decisions prises par la Zadrouga et a l’election du Chef de la 
Zadrouga ; ce qui plus est, elle peut etre elle-meme nommee Chef de la 
Zadrouga.

Seion le projet d’unification du Code Civil en Yougoslavie, les prin- 
•cipes du Code Civil autrichien ont ete adoptes pour tout le territoire 
yougoslave, excepte pour le dioit de parente, d’heritage et de Vakuf 
pour les musulmans, pour lesquels le Droit de Cheriat garde toute sa 
valeur. Au point de vue de l’ heritage, il ne sera plus fait d% difference 
entre la branche masculine et la feminine; elles seront unifiees en ceq u i 
•concerne le droit a l ’heritage, sauf que, par ce projet, le droit a l ’heri­
tage a ete prevu ainsi : a la campagne les hommes heritent de deux parts 
■et la femme d’une part. Outre ces concessions faites dans le but d’eviter 
le parcellement des biens ruraux, ont ete adoptes par ce pro jet tous les 
principes du Code Civil autrichien enumeres plus haut, lequel est actuel- 
lement, territorialement, le plus repandu en Yougoslavie et qui repre- 

.•sente, en fait, Ja source du Code Civil serbe.

Situation de la femme par rapports aux lois sur le commerce, 
sur la protection des ouvriers et sur I’assurance ouvriere.

Les Lois mentionnees ci-dessus ont ete toutes unifiees pour tout le 
territoire yougoslave. D’abord, par la Loi sur le commerce, il a ete pres-



■crit que, sans difference de sexe, la femme peut independamment tenir un 
commerce si elle est majeure ou declaree majeure et capable de disposer 
librement de ses biens. Comme nous l ’avons vu dans l ’ expose ci-dessus 
de la situation civile de la femme dans certaines regions de la Yougo­
slavie, la Loi prevoit pour la femme, comme condition, l’approbation du 
mari quant a la libre disposition des biens (Code Commercial serbe). 
Etant donne cependant que la Loi sur le commerce est valable pour toute 
Ja Yougoslavie, ceci n’a pas ete prevu par la Loi.

Secundo: apres deces du proprietaire du commerce, sa veuve peut, 
si elle possede une autorisation anterieure, continuer le commerce, si au 
moment ou son mari est mort, elle avait droit a une pension (ce droit 
lui reste jusqu’a son second mariage). La veuve n’est tenue d’employer 
un chef que dans le commerce exigeant une connaissance technique, 
autrement, non.

Tertio : La femme d’un mari condamne a une peine quelconque peut 
-continuer le commerce sans nouvelle autorisation et sans chef, pendant 
toute la periode oil !e mari purge sa peine. II en est de meme pour le 
mari d’ une femme condamnee, si c’est elle qui est proprietaire du com­
merce.

Quarto : Pour les commerces specialement feminins (chapeaux, robes, 
dentelles etc.) certaines facilites sont prevues. Le Ministre de Commerce 
peut, apres avoir entendu la Chambre, fixer une courte periode de cours 
et faire entrer en ligne de compte le temps passe a un travail technique 
ou bien exempter d’attestations d’etudes et d’emploi. Les femmes aux- 
-quelles sont accordes ces privileges sont tenues neanmoins de se sou- 
mettre a un examen technique.

Quinto: Les femmes ne peuvent etre renvoyees si elles sont empe- 
•chees de remplir leur tache par une grossese ou un accouchement. Si 
1’employeur renvoie l ’employee six semaines avant ou six semaines apres 
1’accouchement, dans aucun cas ses fonctions ne cessent avant six se- 
maines apres l'accouchement.

Loi sur I’assurance ouvriere.

i) La femme qui est assuree aupres de l ’Office Central de 1’Assu­
rance ouvriere (cette loi prevoit l ’assurance obligatoire pour tous les 
ouvriers sans distinction de sexe), a droit a l’assistance de la sage-femme, 
a u x  soins, aux medicaments, aux appareils necessaires a une operation 
eventuelle, k condition que pendant l’annee precedente, la plus recente 
admission a l’Office Central d’Assurance, elle ait ete assuree au moins 
six  mois, ou bien pendant go jours consecutifs avant l’accouchement. 
Aux lieu et place de ces secours, la femme peut etre admise gratuite- 
ment dans un hopital ou dans une maison d’accouchement pendant, au 
plus, 14 jours. Pour la femme-ouvriere qui a ete assuree a l ’Office Cen­
tral pendant au moins 10 mois, ou bien pendant 18 mois au cours des 
deux dernieres annees, elle recevra, outre les secours ci-haut mentionnes, 
une allocation d’accoucliee six semaines avant et six semaines apres 
l’ accouchement ; toutefois, si elle gagne pendant cette periode, elle n’a 
pas droit a cette derniere allocation d’accouchee. Elle regoit de meme



une layette pour son enfant, et un secours alimentaire pour 1’enfaut*. 
pendant une duree de 12 semaines.

2) Dans le cas d’accouchement de la femme d’ un ouvrier assure, 
celle-ci re^oit, par Pintermediaire de l ’Office Central, l ’ assistance de la 
sage-femme, soins, medicaments etc. enfin tout ce a quoi a droit la 
femme assuree sous 1), et aux memes conditions enoncees dans ce para- 
graphe. Cette aide est offerte aussi a la femme d’ouvriers assures meme 
apres le deces de ceux-ci, si l ’accouchement a lieu cinq mois a partir 
de la date du deces, et si le membre assure a acquis durant sa vie droit 
a ces secours.

Le chapitre principal de cette Loi traitant de la rente et du secours 
en cas d’infirmite, maladie et mort prevoit ce qui suit pour la femme·:

A la mort d’un ouvrier assure, sa femme revolt un secours sous 
forme de rente, pendant 3 annees dont chaque annuite represente le 
quart de la rente du mari ou du droit a la rente (s’ il y  a plusieurs fem­
mes veuves ayant droit a cette rente, celle-ci est repartie en parts 
egales).

La veuve legitime ou illegitime n’a pas droit au secours : si elle est 
entree dans le mariage apres l ’ impossibilite de travailler du defunt, exce­
pte si des enfants proviennent de ce mariage, legitimes ou d’adoption; si· 
la veuve est divorcee ou si elle vivait separee de son mari, directement 
avant sa mort, excepte si elle a droit a la pension alimentaire du mari 
accordee par le Tribunal. Si le concubinage n’a pas dure une annee en­
tiere et qu’ il n’y  a pas d’enfants ; si par une sentence judiciaire il a ete 
determine qu’elle a oceasionne intentionnellement ou seulement participe 
a la provocation de la mort de l'assure.

En connexion avec le retrait de la cotisation d’assurance, la Loi a 
prevu que les personnes du sexe feminin assurees se mariant et qui, 
dans le delai de six mois avant ou pendant la periode de deux annees· 
apres leur mariage avaient cesse leur obligation, d’ une fapon continue, 
de payer leur cotisation et ne continuent pas volontairement a payer 
leur assurance, ont droit au retour des sommes versees pour leur assu­
rance, mais au plus jusqu’ a concurrence du montant annuel de leur 
droit a la rente. .

Dans le chapitre traitant de la rente a la suite d’accident, la Loi a 
prevu ce qui suit en ce qui concerne la femme : la femme legitime ou 
illegitime, dont le mari est mort des suites d'un accident, a droit a la 
rente jusqu’a sa mort ou jusqu'a son nouveau mariage. Cette rente est 
faite du tiers du revenu annuel assure de 1’epoux decede. Dans le cas 
de secondes noces, la femme jouissant de cette rente re?oit line fois 
pour toutes, le montant du revenu annuel assure. Si le decede a plu­
sieurs femmes ayant droit a la rente de veuve, ce montant est partnge 
en parties egales. La femme n’a aucun droit a cette rente si le mariage 
a ele conclu apres que l’accident est arrive, excepte s ’ ll existe de ce 
mariage des enfants legitimes ou d’adoption (reconnus legitimes). Elle 
n’a pas non plus droit a cette ren'.e pour les memes raisons mention­
nees plus haut



Loi sur la protection ouvriere

Cotte Loi a regie le travail de nuit de la femme, ainsi que le travail 
de la femme avant et apres Paccouchement.

1) La femme, sans egard pour son age, ne peut etre employee nui- 
tamment dans les entreprises d’artisanat, industrielles, commerciales, de 
communications et autres entreprises analogues. Une exception a ce 
reglement general peut etre permise seulement pour les jeunes filles et 
ce dans les cas suivan ts: lorsqu'il devient indispensable de sauver l’ en- 
treprise d’un danger imprevu ou dommage— cas de force majeure ; lors­
qu'il s’agit de matieres premieres sujettes aux degats et ce au plus 30 
fois par an; enfin, dans le cas de necessite inevitable de l ’ Etat

2) Aux femmes accouchees tout travail dans les entreprises enume- 
rees sous x) est defendu pendant une periode de deux mois precedents 
Γ accouchement et de deux mois suivants l ’accouchement. La femme a 
droit a toute cessation de travail, dans n’ importe quelle entreprise, a 
partir du moment oil elle prouve, par un certificat medical, que l ’accou­
chement aura lieu dans deux mois. Pendant la duree de sa mala’die, 
elle recevra tous les secours auxquels elle a droit selon la Loi sur 
l ’Assurance Ouvriere.

Les accouchees qui seraient malades plus de deux mois apres leurs 
couches, ne peuvent etre renvoyees jusqu’a ce qu’elles aient recouvre 
completement leur sante, a l'exception des cas ou leur maladie depas- 
serait le delai d ’une annee a compter de la date de leurs couches.

Les proprietaires d’entreprises doivent permettre 1’allaitement de 
son enfant a la mere et sont tenus d’accorder a l ’ouvriere le repos ne­
cessaire a cette operation : si l'enfant est au domicile de la mere, celle- 
ci a droit a un repos de 30 minutes toutes les 4-5 heures de tra va il; si 
l ’ enfant est dans une pouponniere de l ’ entreprise meme, 15 minutes 
toutes les 4-5 heures de travail. Ce repos ne doit pas etre pris en ligne 
de compte dans le repos regulier, ni son salaire diminue des heures 
passees a l’allaitement.

Par femme, on comprend dans ce cas, toute personne du sexe fe- 
minin sans difference d’age, mariee ou non, sans difference de natio- 
nalite, et par enfant est compris chaque enfant sans egard pour le fait 
d ’etre legitime ou illegitime.

Loi sur les em ployis

Dans la Loi sur les employes, la femme se presente sous deux 
aspects differents: comme employee ou comme femme d’employe et 
comme veuve.

Les dispositions touchant a la femme-employee sont les suivantes :
1) l ’employee qui accouche a droit a un conge de 30 jours. Cette 

periode n’est pas comptee dans le temps maximum de conge accorde 
pour maladie, conge auquel a droit chaque employe, homme ou femme.

2) les parents de premiere lignee ou collateraux jusqu’au 4-eme 
degre inclus: mari et femme, parents de par le fait du mariage jusqu’au



2-eme degre inclus, ne peuvent etre directement en rapports de service· 
chef et subalterne.

Si la mere ou le pere sont fonctionnaires d’Etat, l ’allocation pour 
enfants ne revient qu’au pere; si les epoux vivent separement etque les 
enfants sont chez la mere, l’allocation est toucliee par celle-ci.

3) Si le mari et la femme sont employes dans une mime Institution 
d ’Etat, ils ne touchent a eux deux qu’une allocation, la plus forte. 
Si le pere et la «aere sont fonctionnaires d’ Etat, l ’allocation est touchee 
par le pere ; si les epoux vivent separes et les enfants vivent chez la 
mere, l ’allocation est payee a la mere.

La femme, fonctionnaire d’Etat ou en retraite, dont le mari n’est 
pas fonctionnaire d’Etat, ni employe, ni retraite n’a pas droit a l ’alloca- 
tion des enfants, excepte si elle prouve son indigence et son incapacity

gagner. Si la femme qui n’est pas fonctionnaire d’Etat vit separee 
de son mari qui est au service actif'dans une Institution d’Etat, ou en 
retraite, et que les enfants vivent chez elle, elle a droit a cette allocation.

4) Personne ne peut recevoir deux pensions de retraite de l’ Etat.
S ’ il y  a droit a deux pensions de retraite, c ’est la plus elevee qui est
perdue. L ’ employee qui est en service actif ne peut recevoir une pen­
sion de famille.

5) Les dispositions se rapportant a la femme d’un employe ou a la 
veuve d’un employe, sont les suivantes :

1) la pension de famille revient, en parts egales, a la femme et 
aux enfants de l ’employe nes du mariage legitime oureconnus (legitimes). 
Plusieures femmes legitimes d’un fonctionnaire musulman sont recon- 
nues comme. un seul membre de la famille.

2) Si le mariage d’un fonctionnaire d’Etat n’a pas ete conclu un an
au moins avant sa mort, sa femme n‘a pas droit a la pension de re-
traire, excepte si cet employe a laisse, en mourant, un enfant legitime, 
respectivenient si la femme est enceinte ou si par mariage l ’enfant a 
ete legitime, ou si la mort s ’est ensuivie de blessures on maladie con- 
tractees en service d’ Etat, ou de maladie aigue, survenue apres la con­
clusion du mariage.

Si la femme d’un fonctionnaire d’ Etat decede,-ayant droit a la pen­
sion de retraite, se remarie avec un fonctionnaire d'Etat et devient 
veuve une seconde fois, elle a droit a la pension du premier mari, si 
elle n’a droit a aucune pension du deuxieme mari ou si la pension de 
ce dernier est plus petite. Si elle se remarie avec une personne qui n’est 
pas fonctionnaire d’ Elat et devient veuve, elle a droit & la pension du 
fait de son premier mariage, seulement si elle prouve par attestation 
des autorites competentes qu’elle est pauvre.

En ce qui concerne la fonction que la femme employee peut reni- 
plir, la Loi n’a rien prevu de precis a ce sujet; il existe seulement une 
clause dans la Loi sur les Tribunaux, d’apres laquelle la femme ne peut 
Stre Juge. Un amendement recent dit que la femme ne peut etre employee 
dans les communications.
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Nationalite de la femme dans la nouvelle loi 

yougoslave

Presente par Mme ANNA GOTJEVATZ

Les questions de nationalite sont reglees, en Yougoslavie par une 
loi speciale intitulee «Loi sur la nationalite». Cette Loi est entree en 
vigueur le ler Janvier 1929. Nous donnons ici un bref aper?u de la 
situation juridique de la femme, telle qu ’elle ressort de ladite Loi. La 
Loi envisage en matiere de nationalite la femtne, surtout la femme ma­
riee, sous trois aspects :

1) en tant qu’enfant mineur marie,
2) en tant qu’epouse, et
3) en tant que mere legitime ou illegitime.
Partant de ces trois idees, il y  a lieu d’exposer successiveinent les 

points suivants:
1) Premier point · Nationalite de l ’epouse :

a) changement de nationalite de la femme du fait du mariage ;
b) changement de nationalite de la femme durant le mariage.

2) Deuxieme point'· Effet du divorce, de la separation de corps et 
•de l’ annulation du mariage sur la nationalite de la femme.

3) Troisihme point■' Effets de la nationalite de la femme sur la natio­
nalite de ses enfants, legitimes ou naturels.

4) Quatrieme point·· Effet de la legislation sur la nationalite de la 
fille mineure deja mariee.

5) Cinquieme point: Le droit d’option de la fille majeure deja mariee.
6) Sixieme point: Effet de la perte de nationalite du mari, subie sous 

forme de peine, sur la nationalite de son epouse.

Premier point ·' nationalite de Vepouse.
A. Effet de la conclusion du mariage sur la nationalite de la femme.
a) Mariage d’une etrangere a un ressortissant yougoslave.
L ’article 5 de la loi donnant la liste des causes d ’acquisition de la 

nationalite yougoslave cite parmi ces dernieres le mariage d’une etran­
gere a un ressortissant yougoslave. Si ce n’etait que £a, nous serions 
restes a l ’aticien systeme qui etait jadis en vigueur, non seulement cliez 
nous mais, pour ainsi dire, dans toutes les legislations et qui faisait 
acquerir a la femme etrangere automatiquement, par le simple fait du 
mariage, la nationalite du mari, ce cliangeyient de nationalite ayant 
lieu sans egard a la volonte de la femme (elle ne pouvait pas l ’empecher).

Un changement radical dans la conception de la situation de la 
femme, en general et specialement en eeard a son droit d’auto-disposi­
tion, a ete introduit par l’art. 10 de la Loi. Cet article precise les limites 
dans lesquelles le principe de Part. 5 precite doit trouver son application. 
II y  est stipule que l’etrangere acquiert la nationalite yougoslave par le 
fait du mariage a un yougoslave, sauf le cas oh elle s'est reserve sa natio­
nalite' d’origine par une declaration laite devant temoins avant la conclusion



du manage et pour autant que la Loi de son ancienne patrie le lui permet~
Ainsi done il est reconnn a la femme contractant mariage de dispo­

ser, sons certaines conditions, de sa propre et future nationalite. Toute- 
fois la Loi exige une declaration expresse (faute d’une pareille declara­
tion, la Loi considere la femme comme ayant automatiquement perdu sa 
nationalite et acquis celle du mari). Cette declaration doit etre faite avant 
la conclusion du mariage. Enfin, la femme ne peut conserver que sa natio­
nalite d ’origine et non pas la nationalite qu’elle aurait obtenue par voie 
de naturalisation ou par voie d’un mariage anterieur. Cette derniere limi­
tation a ete introdiiite pour prevenir des speculations avec la nationalite 
et des abus eventuels.

b) Mariage d’ une Yougoslave a un etranger.
Notre legislation s’est placee sur le meme point de vue en ce qui 

concerne le mariage comme cause de perte de la nationalite yougoslave. 
L ’alinea 3 de l ’article 29 stipule; «La nationalite yougoslave est perdue 
par une Yougoslave mariee a un etranger sauf le cas ou, suivant la Loi 
de la patrie de l ’epoux, elle n’a pas acquis la nationalite de ce dernier 
et dans le cas oil elle se serait reserve la nationalite' yougoslave par contrat de 
mariage ou, a defaut d’un tel contrat, par une declaration, faite au moment 
de la celebration du mariage»· La Loi reconnait done un droit d’auto- 
dispositioii a femme Yougoslave en cas de mariage a un etranger. Ce 
droit a pour effet d ’eviter que la femme ne re^te sans nationalite.

Resumons. La question de changement de nationalite de la femme 
par le fait du mariage a nn etranger, τεςοίί en droit yougoslave la solu­
tion suivante : il est permis, tant a la femme yougoslave qui epouse un 
etranger qu’a la femme e'rangere qui epouse un Yougoslave, de declarer 
expressement avant la conclusion du mariage si elle veut, conserver sa 
nationalite ou adopter celle de son futur epoux. C ’est-a-dire que la Loi 
considere qu’en ne faisant pas une telle declaration, la femme acquiert 
automatiquement la nationalite de l ’epoux.

B) Reste la question de savoir quelle est la situation de la femme 
lorsque le mari vient de changer de nationalite pendant la duree du ma­
riage.

Consequent avec les principes ci-haut exposes,notre legislateur a donne 
a l ’epouse la possibilite de ne pas etre obligee de suivre la nationalite 
de l ’epoux. La loi permet a l’ epouse de conserver sa natienalite d’ori- 
gine si elle s’est reserve cette faculte par une declaration faite au moment 
de la conclusion du mariage. Encore un compromis entre l’ idee du droit 
d’auto-disposition et de l’ idee de l’ unite de la famille au point de vue 
de nationalite.

Point second. Effets de la separation de corps, du divorce, de l’an- 
nulation du mariage, sur la nationalite de l ’epouse.

A. La Loi (art. 43) d it : «La femme separee de corps ne suit pas la 
nationalite du mari».

Regie analogue en ce qui concerne la perte de nationalite yougoslave; 
La reconciliation entre epoux judiciairement separes de corps equivaut, 
en droit yougoslave, au mariage ; elle a par consequent au point de vue 
de nationalite, les memes effets que le mariage.



B. Les choses etant telles pour le cas de separation de corps qui ne 
•constitue pas une rupture totale du lien conjugal, il n’est que naturel 
qu’ en cas de divorce,—qui equivaut a une rupture totale— une solution 
tout aussi radicale soit indiquee. Aussi le changement de nationalite de 
1’ancien mari survenu apres le divorce, n’a aucun effet sur la nationa- 
-iite de la femtne divorcee.

C. En cas d’annulation du mariage, le mariage est retroactivement 
annule, il est cense n’avoir jamais existe et la femme est reintegree 
dans la situation dans laquelle elle se trouvait avant le conclusion de 
ce mariage. Pour ce qui concerne sa nationalite, elle recupere celle 
■qu’elle avait avant le mariage.

D. L'arlicle 40 accorde un privilege special a l’ancienne ressortis- 
sante yougoslave qui a perdu notre nationalite par l’effet du mariage a un 
etranger et qui aurait ensuite divorce ou se serait separee judiciairement 
de corps, ou serait restee veuve. La loi accorde a une telle femme le 
droit de se faire, si elle le veut, reintegrer dans la nationalite yougoslave 
et cela par simple declaration. Toutefois, pour qu’ elle puisse exercer ce 
droit et recuperer la nationalite yougoslave, il est necessaire qu’elle 
fixe son domicile sur le territoire yougoslave.

Sauf les exceptions que nous avons exposees, le principe subsiste 
que la nationalite de la femme est determinee par celle de l ’epoux,

Point troisieme. Effet de la nationalite de la femme sur son enfant 
legitime ou illegitime.

En ce qui concerne les enfants la Loi enonce les idees suivantes :
A. L ’enfant legitime regie sa nationalite d’apres le pere, c ’est-a- 

dire que l ’enfant legitime acquiert, au moment meme de sa naissance, 
la nationalite du pere (jus sanguinis). Lorsque le pere change de natio­
nalite, l’ enfant en change aussi,c’est-a-dire que, lorsque le pere acquiert 
la nationalite yougoslave, l ’ enfant l’acquiert aussi, lorsqu’il la perd, 
1’enfant la perd de meme. Pour ce qui est de l ’enfant legitime ce prin­
cipe souffre une seule exception, a savoir : l'enfant legitime dont le pere 
est mort apres la naissance de l ’enfant, regie sa nationalite d’apres celle 
de sa mere, c’est-a-dire si la mere venait a changer de nationalite apres 
la mort de l ’epoux (du pere), ce changement affecterait aussi la natio­
nalite de l’ enfant

Toutefois il y a lieu de rappeler que le principe de reintegration 
dans la nationalite yougoslave de la veuve ou de la femme divorcee ou 
separee de corps et dont nous avons parle plus haut (art. 40), ne s ’etend 
pas a ses enfants ; pour leur faire acquerir la nationalite yougoslave, 
elle devra se soumettre a la procedure ordinaire de naturalisation.

B. L ’ enfant illegitime suit la nationalite de sa mere. Par «enfant» il 
y  a lieu d’entendre les personnes mineures au-dessous de 21 ans.

En determinant la nationalite de l’ enfant, notre legistateur, s’ ins- 
pirant de la conception traditionne.le de la famille et de la suprematie 
du pouvoir paternel par rapport au pouvoir maternel, a fait prevaloir 
l ’ influence de la nationalite du pere. La Loi etablit cette influence d’une 
fapon si categorique qu’elle n’a pas craint d’en faire dependre la



nationalite de l'enfant legitime (c'est-a-dire de l ’enfant legitime cree 
apres la mort du pere) de celle de son pere predecede.

Quatrieme point. Effet de la legitimation sur la nationalite de l’enfant 
et tout particulierement de la fille mineure mariee.

II a ete deja dit que l ’enfant illegitime suivait la nationalite you­
goslave de sa mere, si celle-ci est yougoslave. (Jus sanguinis). De meme 
il a ete deja dit que, dans le mariage legitime, la nationalite de l’ enfant 
est, sans egard au lieu de naissance, celle du pere, ceci etant la conse­
quence du pouvoir hierarchique et paternel dans la famille.

Le statut juridique de mere illegitime cesse au moment ou s’ac- 
complit la legitimation de l ’ enfant illegitime (par le mariage subse­
quent des parents illegitimes). L ’enfant ainsi legitime est considere juridi- 
quement comme enfant legitime, il rentre dans la famille et tombe sous 
la puissance paternelle. Cet enfant est retroactivement considere comme 
yougoslave, depuis le moment de sa naissance, meme si la legitimation 
n’est intervenue que quelques jours avant la majorite de l ’enfant. La 
nationalite du pere exerce done ici un effet retroactif.

C ’est la regie generale en matiere de legitimation. Cette regie est 
toujonrs applicable, sauf pour le cas ou la fille mineure est mariee. 
Pour cette derniere la legitimation n’a pas d’effet sur sa nationalite. Sa 
nationalite est determinee par celle de.son epoux, comme d’ailleurs aussi 
en principe. celle de la fille legitime mariee.

Cinquieme point·' La fille majeure mariee a le droit d ’option (art. 3) 
qui permet au national yougoslave de naissance, ou qui le serait devenu 
par voie de legitimation, de choisir entre la nationalite yougoslave et 
une nationalite etrangere, pour autant qu’ il remplit les conditions sui- 
van tes:

a) il doit etre ne a l ’etranger ;
b il doit avoir son domicile a l ’etranger;
c) il doit etre considere par l’ Etat dans lequel il est ne, comme 

son ressortissant.
Dans ce cas, il y  a double nationalite ; la personne en question est 

consideree par la Yougoslavie comme yougoslave et par l ’Etat dans 
lequel elle e.-t nee, coniine son ressortissant. Pour mettre fin a un tel 
conflit de nationalite, notre Loi arroge a ces personnes un droit d’option 
c ’est-a-dire qu’elle leur reconnait le droit de declarer, dans les 3 ans 
qui suivent leur majorite, qu’elles ne desirent pas etre ressortissant ses 
yougoslaves, mais qu’elles veulent etre ressortissants de cet autre Etat. 
Par cette declaration, ces personnes cessent d’etre tiationaux yougoslaves.

Pour nous, il est interessant de constater qu’un semblable droit 
d’option n’est pas reconnu & la fille majeure mariee. La Loi a fait 
prevaloir le mariage comme cause d ’acquisition et de perte de natio­
nalite.

Sixieme point·' Effet de la perte de nationalite du mari, subie sous 
forme de peine, sur la nationalite de son epouse.

Nous avons examine plus haut la situation juridique de la femme 
mariee dans les hypotheses d’acquisition et de perte de nationalite; il 
ne nous reste plus que ce cas special de retrait de nationalite. Nous 
devons reconnaitre que notre legislateur s’est montre ici equitable. II



n’a pas prive de plein droit, l ’epouse de sa nationalite et des avanta- 
ges qu’elle comporte. 11 a seulement ete admis qu’ en cas de complicite 
prouvee de l’ epouse et en cas de danger de ftauae a la Loi, ce retrait 
de nationalite pourrait etre etendu a la femme et aux enfants mineurs.

Telles sont les dispositions sur la nationalite de la femme dans la 
nouvelle Loi yougoslave. Cette Loi a su d’une fa?on assez heureuse, 
trouver la voie entre les tendances extremes de certaines legislations 
anglo-saxonnes, tendant a Pemancipation complete de la femme, de sa 
famille et de son epoux, et la position indigne de mineure reservee & 
l ’epouse, dans nos anciennes legislations.

Situation de la femme devant le nouveau Code Pdnal

Le nouveau Code Penal entre en vigueur en 1930, touche a la 
femme par les dispositions suivantes :

Le principe adopte au point de vue de la ditermination de la peine 
a infliger a la femme legitime et illegitime pour les cas d’avortement et 
meutre d’enfant e s t : une peine plus legere pour la feinme illegitime que 
pour la femme legitime. Pour les deux cas,un libre arbitre estconfereau 
Juge d’adoucir la peine et, dans le cas d’avortement, ce Juge peut meme, 
selon les circonstances, n’infliger aucune peine a la femme illegitime. 
Une difference d’application de peine est de meme prevue pour les tier­
ces personnes ayant participe a l ’ avortement, suivant que celui-ci est 
intervenu sur demande de la mere (dans ce cas, prison severe) ou en 
dehors de sa volonte (alors 5 ans de travaux fo^es). Si la femme decede 
de ces manoeuvres, la peine minime prevue est de 5 ans de travaux for­
ces. L ’avortement est uniquement permis par le medecin lequel, sur 
l ’avis d’une Commission medicale, peut proceder a l’avortement, s’ il 
n’ y  a pas d’autre moyen de sauver la vie menacee de la femme.

En ce qui concerne l’adultere, les principes suivants ont ete adop­
tes : l’adultere par violence, menace, contrainte de coprs par mise en 
impossibilite de defense, est puni par la plus forte peine : 10 ans de tra- 
veaux forces. Si la personne sur laquelle l ’acte est commis, est malade 
mentalement ou si, pour d’autres raisons elle ne peut se defendre, 8 ans 
de travaux forces; si cependant l’adultere a ete commis sur une fausse 
attestation de mariage, la peine n’est que de prison legere.

Le principe est que, tout acte de ce genre accomp'i sur une personne 
agee de moins de 14 ans doit etre p u n i; l'abus de confiance sur une 
mineure vierge, mais ayant depasse 14 ans, de 6 ans de prison severe ; si 
la jeune fille est epousee aucune peine n’ est infligee.

Sont aussi prevues des peines (de differents genre et importance,sui­
vant les cas) pour toute personne profitanl du malheur ou de la situation 
miserable d ’une jeune fille vierge pour l’entrainer dans la prostitution; 
si cette jeune fille, soit par force, menace, ou tromperie a ete anienee 
a vivre avec cette personne (ou avec une autre personne ;) si cette jeune 
fille a ete prise dans la famille pour etre menee a la prostitution et delais- 
see ou cedee a quelqu’un d’autre ; si cette personne. pour des raisons 
analogues est ammenee a PEtranger.

Proxenetismc. La peine prevue est de 10 ans <le travaux forces, si les 
personnes enteniises n’ont que 18 ans, pour le proxenetisme de la femme,



sceur, petits-enfants, personnes confiees a l ’education ou tutelle, Le pro- 
xenetisme d’un jeune fille, avec son assentiment (audessous de 18 ans) 
mais sans consentement de ses parents, dans le but de contracter mariage, 
est puni de 3 ans de prison ; si, neanmoins, le mariage existe deja, la 
la poursuite a lieu seulement si le mariage est declare nul.

L ’adultere est puni (valable pour la femme comme pour l ’homme) 
par deux ans de prison. Sont punies aussi bi^n la personne portant 
plainte que l ’autre partie ayant participe a Padultere. La poursuite pour 
adultere se fait sur plainte portee, privee. Sont consideres comme actes 
d ’inceste, par le Code Penal yougoslave: 1) quand il est consomme en­
tre parents de premiere lignee (jusqu’a 10 ans de travaux forces) ; 2) 
dans la ligne collaterale, parente de sang 2-eme degre (5 ans de travaux 
forces) 3) parents de par la lo i : belle-mere, beau-pere, gendre) jusqu’au 
2-eme degre inclus, de meme qu’entre parrains, (1 annee de prison).

D ’apres la Loi sur l’ execution de la peine par privation de liberte, 
la femme ne peut etre enchainee (mise aux fers) ni liee (attacliee); si 
elle est enceinte, on ne peut lui appliquer le reglement du lit dur ni de 
l’alimentation limitee.

Suivant les dispositions de la Procedure du Code Penal, la grossesse 
de la femme est un empechement a 1 execution de la peine de m ort; pour 
l ’accouchee cet empechement dure jusqu'a 2 mois apres les couches.



Sur la lutte contre la tuberculose

Presente par M. le Dr. ZIKA B. M ARKOVIC
Specialiste des maladies d’enfants, attachd k l’Asssociation pour la 

protection des Meres et des Enfants δ Beograd.

A cote d’autres themes de la Conference, certains font aussi partie 
•de la pediatrie (question de Penfant), de la sante generale (conventions 
sanitaires) ou des questions d’ordre general social (avortement). Nous 
avons done ete pries par la Groupe National Yougoslave de la Confe­
rence Balkanique, de presenter une etude sur la lute contre la tubercu­
lose, pour l ’elaboration de laquelle nous nous sommes bases sur les 
donnees connues.

La lutte contre la tuberculose etant d’une importance ’ sanitaire et 
sociale de premier ordre, nous avons accepte cette tache a defaut d’au­
tres rapporteurs.

La lutte contre la tuberculose represente un probleme difficile et 
complique. La tuberculose, maladie la plus dangereuse et tres repandue, 
qui germe dans tous les milieux et classes de la societe, dans tout l ’or- 
ganisme de la societe, est une question non seulement d’ importance 
medicale mais aussi un des problemes sociaux de tout premier ordre.

Des millions d’etres, femmes et enfants, notamment ceux des classes 
economiquement plus faibles, se trouvent aujourd’hui atteints par les 
coups de cette impitoyable maladie. II est done tout a fait comprehen­
sible qu’a cote d’une lutte faible et individuelle, il soit organise une 
lutte collective contre la tuberculose.

En Yougoslavie aussi, la lutte contre la tuberculose est arrivee 4 
son expression. II faut reconnaitre il est vrai, que notre mouvement 
contre la tuberculose n’est qu’a ses debuts. Plusieurs de ses formations 
ne sont pas suffisamment exprimees et ne representent pas encore une 
imite organique et uniforme. Mais, en partie grace a l ’ initiative privee, 
«η partie grace a l ’ initiative officielle, quelque chose a quand meme ete 
fait dans le domaine de la lutte contre la tuberculose et, en principe, la 
question de Taction antituberculeuse a ete posee sur de saines bases.

Differentes actions. L ’initiative privee de la societe est concentree 
principalement dans Taction de la Croix-Rouge et de la Ligue contre la 
tuberculose.

Croix-Rouge· La Croix-Rouge, dans la mesure des ses moyens, s ’oc- 
cupant de la culture hygienique du peuple, mene une lutte acharnee 
contre toutes les maladies aiguSs et chroniques et, partant contre la 
tuberculose; elle publie des brochures propagandistes, organise des 
conferences, publie des articles techniques dans son organe, le «Cour- 
rier» et, surtout, organise des colonies de vacances, destinees aux enfants 
faibles. C ’est ainsi qu’en 1923, elle a organise 30 de ces colonies, ainsi 
qu ’un Fonds pour la construction d’un Sanatorium pour enfants.

Ligue Antituberculeuse- La Ligue Yougoslave contre la tuberculose a 
iait preuve d’une grande activite ; son siege est a Beograd. Dans le but
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de propager dans les masses et de populariser l ’idee de la lutte contre 
la tuberculose, la Ligue antituberculeuse a procede a l ’organisation et. 
a la formation de ligues locales, dans toutes les contrees ou une telle 
Ligue n’existait pas.

Les travaux de la Ligue j^ougoslave antituberculeuse de Beograd 
avec les Ligues de Ljubljana, Maribor, Ossijek, Veliki-Beckerek et 
Zagreb sont orienles dans le menie sens. L ’education sanitaire, au 
moyen de conferences, publications, expositions, grouperaent des moyens 
materiels pour le secours aux malades et aux personnes enclines a cette 
maladie, propagande pour la construction d’ Institutions speciales anti- 
tuberculeuses etc., tout cela represente l'activite de ces Ligues groupees.

Sur l ’ initiative de la Ligue antituberculeuse yougoslave, le Minis· 
tere de la Prevoyance Sociale et de Γ Hygiene Publique a organise h 
Beograd, un h6pital avec 200 lits pour la cure et l ’ isolement des mala­
des tuberculeux ; en outre, la Ligue antituberculeuse yougoslave a en~ 
trepris l ’action de construire un Sanatorium sur la montagne Aval a, 
qui est en cours de realisation.

Office central de I"assurance ouvriere: Cet office vient de construire 
deux hopitaux a Brestovac et a Klenovnik, avec 355 lits. Ensuite un 
Asile a Zagreb avec 120 lits et 4 maisons de convalescence: a Kasindo, 
pres Sarajevo, Palie, pres Subotica, Jadran sur l ’ ile de Rab avec en 
tout 315 lits et une maison de convalescence «Zagreb» sur File de K rk 
pour la cure de la tuberculose hors poumons, avec 50 lits.

Ouvriers mineurs■ Rien de decisif et d’ autonome n’a ete entrepris 
jusqu’ ici pour l’ enrayement de la tuberculose parmi les ouvriers travail- 
lant dans les mines. Le souci des malades tuberculeux a ete laisse aux 
caisses fraternelles, mais dans un sens curatif etroit, comme il est prevu 
dans les Reglements de l’ execution des foncticns de medecins dans les 
caisses fraternelles. II existe neanmoins une possibilite legale de pre­
vention antituberculeuse, les caisses franternelles, ainsi que les Regle­
ments ci-dessus mentionnes, prevoient que la consultation medicale 
doit etre effectuee, notamment eu egard a la maladie pulmonaire cbro- 
nique. En outre, les medecins des caisses fraternelles doivent s'inte- 
resser a l’ organisation hygienique des ateliers et des logements d’ou- 
vriers.

Chcminots et Matelots·' Parmi le personnel ferroviaire et de"bateaux 
au service du Ministere des Communications, on s ’efforce. en general 
d’arriver a une action antituberculeuse des plus radicales. De 1924 a 1930, 
environ 1000 conferences ont ete faites dans le dotnaine de l’ hygiene 
generale et de la tuberculose. Ensuite, environ 1000 logeuients ont ete 
construits pour le personnel, lequel habitait, jusqu’alors, dans des wagons 
a des conditions anti-hygieniques. En outre, depuis 1930, chaque ouvrier 
paye i dinar au Fonds qui a ete cree pour la lutte contre la tubercu­
lose, et dont les moyens servent a la distribution de plus de 20.000 
affiches, brochures et livres sur la tuberculose.

Lot sur les ecoles populaires et moyennes ■ Dans la Loi sur les ecoles 
populaires, dans le but de relever la sante du peupleet de lutter contre 
la tuberculose, il a ete prevu que les instituteurs et les eleves subi-



raient, tous. les six mois, une consultation d’ un medecin affecte specia- 
lement a cela ; en outre, l ’article 108 de cette Loi prevoit aussi que 
toute personne souffrant de tuberculose active ou d’une autre maladie 
contagieuse, ne peut remplir une fonction dans une ecole.

La Loi sur les ecoles moyennes prescrit que chaque ecole doit avoir 
son medecin attitre et son surveillant d’hygiene.

Ministere de la Guerre et de la Marine : L ’action de ce Ministere dans 
la lutte contre la tuberculose a ete dirigee dans le sens de l ’exclusion 
des cadres actifs de toute recrue et de tout soldat atteints de tuberculose. 
Jusqu’en juin 1929, ce Ministere a soigne ses officiers et employes-fonction- 
naires atteints de tuberculose dans les Sanatoria du Ministere de la 
Prevoyance Sociale et de l ’ Hygiene Publique. Kecemment, des demar­
ches ont ete entreprises pour la construction d’une maison de conva­
lescence de 300 lits, pour les besoins de l ’armee.

Ministere de la Prevoyance sociale et de Γ Hygiene publique. Le Ministere 
de la Prevoyance Sociale et de l’ Hygiene Publique represente le pilier 
de l ’action antituberculeuse en Yougoslavie.

Les efforts de ce Ministere, dans ce sens, sont diriges principale- 
ment dans deux directions : preventive et regulatrice.

Le travail preventif s’est manifeste dans le fait que ce Ministere a 
pris sur lui l’ education de medecins, hygienistes phtisiologues ; les films 
de caractere antituberculeux ; les distributions de brochures et affiches; 
l’ editioti de livres sur la protection de la sante et la fondation d’ecoles 
d’education sanitaire etc.

Beaucoup plus abondant est le travail organisateur et regulateur de 
ce Ministere. Par cette action ont re?u leur solution : l ’education pra­
tique de medecins officiants et scolaires, de phtisiologues, de personnel 
auxiliaire social-medical, la confirmation des moyens d'hygiene έ l'u- 
sage du peuple, Introduction de la protection sanitaire de petits enfants 
et d’age prescolaire, la reglementation des devoirs des Instituts d ’hygi&- 
ues, Foyers de sante, cliniques scolaires, dispensaires antituberculeux, 
hopitaux etc.

L ’ activite antituberculeuse du Ministere de la Prevoyance Sociale et 
de l ’Hygiene Publique, est tracee au mieux par ce qui suit:

Travail obligatoire de 14 heures dans les Instituts antituberculeux 
pendant la periode d’un stage medical annuel.

Dans le but d’une preparation excellente de medecins a I’Eeole de 
Sante populaire de Zagreb, il est fait tous les ans, sous l'autorite de la 
Direction, un cours d’un semestre pour les medecins, places pres les 
Instituts d’hygiene ou engages specialement dans \in autre service 
d’hygiene.

A ces cours, le probleme de la tuberculose est etudie pratiquement 
et theoriquement.

La question de la tuberculose, notamment chez les enfants et l ’ exer- 
ciee antituberculeux dans les Instituts, reviennent au plan d’ instruction 
et les cours pour les medecins scolaires, qui durent trois mois, sont tenu 
«haque annee a l’ lnstitut Central d'Hygiene, a Beograd et a l'Ecole des 
satite populaire de Zagreb.



Le titre de specialiste pour la phtisiologie est obtenu apres des 
etudes dans des Sanatoria ou hopitaux de premiere classe, faites avec 
succes; ces Institutions possedent des sections speciales pour la tuber- 
culose et font subir un examen pratique devant une Commission, desi­
gnee par le Ministere de la Prevoyance Sociale et de l’ Hygiene Pub- 
lique.

Par la Loi du 13 novembre 1930 la question de la preparation du 
personnel auxiliaire pour le service social et de sante, soeurs nurses, 
aide-sanitaires, infirmiers et infirmieres, a ete reglee.

Depuis le 29 mars 1930 un Reglement sur 1" organisation et le res* 
•sort de l ’Ecole de Sante Publique a Zagreb, a ete porte. Cette Ecole re- 
presente la Centrale pour l’education sanitaire du peuple. Sa section 
pour l ’education du peuple a comme tache de recueillir, remanier et 
expliquer les donnees sur les causes naturelles de la maladie et de pro­
poser les mesures d’elimination : etudier de la vie et coutumes du peuple 
et deleur influence sur la sante, ainsi que les autres faits de la vie po- 
pulaire; etudier l ’habitation, l ’alimentation et les soins de l’ enfant etc.
La section d’education du peuple a une tache d’une plus grande en- 
vergure : l ’organisation des conferences populaires, l ’approvisionnement 
des moyens d’education, affiches, brochures, livres ; ensuite la confec­
tion de films a sujet documentaire et scientifique,· Γ organisation et l ’ en- 
tretien d’un Musee scientifique ; la composition de programmes pour 
chaque cours, l ’elaboration et proposition de livres d’ etudes pour eco- 
les, etc.

Ensuite vient le Reglement du 3 mars 1928 ·. Code de travail des 
medecins communaux du 20 septembre 1930; Loi sur la protection sani­
taire des eleves ; Code sur le ressort d’activite et devoir des polyclini- 
ques scolaires et medecins scolaires conformement a la Loi sur les Ecoles 
populaires du 31 octobre 1930; Code sur les consultations de medecins 
des Instituteurs et eleves des Ecoles populaires et moyennes, du 18 no­
vembre 1930; Code sur la lutte contre les maladies contagieuses dans 
les Ecoles, du 4 novembre 1930, etc. La tendance de ces Lois, Regle- 
ments et Codes est ref .etee dans le desir de relever la sante publique et 
de lutter contre les maladies contagieuses.

Les efforts de l ’Etat dans la lutte contre les maladies contagieuses 
et pour le relevement de la sante publique se refletent au mieux^dans 
la  Loi sur la lutte contre les maladies contagieuses, du 10 janvier 1930, 
et dans la Loi sur la Direction des Banovines, du 7 novembre 1929.

D ’apres l ’article 41 de la Loi sur les Directions des Banovines, cha- 
*que Banovine dispose d’une section speciale pour la politique sociale et 
1’hygiene publique. La taclie de ces sections est de diriger et surveil- 
ler, en collaboration avec les Conseils sanitaires de Banovines, aussi 
bien les Institute sociaux que les Instituts sanitaires; de veiller a l ’ exe- 
cution reguliere des dispositions sanitaires et a 1 harmonie du travail de 
1’organisation entiere a laquelle est confiie la protection sociale et sani­
taire des habitants dans chaque Banovine. En tout, leur ro e est de na­
ture administrative et directrice, alors que les Instituts d’hygiene sont, 
siirtout, des executeurs techniques da service de l’ Hvgietie publique 
et de protection sanitaire. Tous les travaux d’assainissement sont effec-



tues sous leur direction et surveillance, rneme ceux de caractere anti­
tuberculeux.

En ce qui concerne la Loi mentionnee sur la lutte contre les maladies 
contagieuses, cette Loi prevoit, au point de vue de l ’action antituber­
culeuse : art. 23 «En ce qui concerne la lutte contre la tuberculose, l ’Etat 
par l ’ intermediaire des Administrations Royales de Banovines, devra : 1) 
eduquer le peuple sur toutes les questions concernant la tuberculose, et 
sa propagation ; 2) creer des Institutions pour une aide gratuite et bon 
marche, cure et distribution de remedes et autres moyens ; 3)exercer la  
surveillance sur les logements tuberculeux et les conditions de vie dans 
ces logements ; 4) preparer des medecins ; 5) creer des sections separees 
et l ’ isolement des malades tuberculeux dans les hopitaux ; 6) construire 
des maisons de cure populaires ; 7) fonder des ecoles speciales pour les 
enfants enclins a la tuberculose.

Art. 34.— Construction de dispensaires obligatoires pour toute com­
mune dont le nombre d’habitants depasse 10.000.

Art 35.— Doivent produire des preuves qu’ ils ne sont pas atteints de 
tuberculose avec l’admission au service ; 1) Les nourrices ; 2) les ouvriers 
preparant les produits animaliers ; 3) tous les ouvriers des salons de coif­
feur ; 4) les families ayant en pension des enfants etrangers ; 5) les per- 
sonnes admises au service des Institutions de protection sociale et sani- 
taire des enfants.

Art. 36.— Ce paragraphe traite de la question qui delivre les certi­
ficate mentionnes a l ’article 35.

Art. 37.— Les instituteurs et educateurs d ’enfants. enclins a la tu­
berculose, ne peuvent remplir les fonctions de leur profession.

Art. 38.— Pour les enfants, debiles, enclins a la tuberculose, une 
ecole sera instituee dans les maisons de convalescence et des ecoles en 
en plein air.

La Loi sur les malades, du 27 fevrier 1980, prevoit dans son article 
8 que, si le malade ne peut tout seul, supporter les frais et que personne 
n ’est suppose le faire, ces frais sont a la charge de l ’ Etat, naturelle- 
lement pour les malades tuberculeux au degre contagieux. Dans l’article 
18 de cette Loi, il est exige des hopitaux, en collaboration avec les Institu­
tions officielles et societes privees et au moyen de mesures sociales, de 
s’occuper des malades indigents, meme apres leur sortie de l ’hopital.

Par une sollicitude directe ou indirecte, le Ministere de la Pre­
voyance sociale et de l ’ Hygiene publique a cree en Yougoslavie, 10 
Instituts d’hygiene a Zagreb, une Ecole de sante publique, 88 polycli- 
niques scolaires, plus de 100 stations sanitaires, 41 dispensaires antitu­
berculeux et 19 maisons de convalescence. Les Institutions ci-dessus 
mentionnees representent presque toute Taction antituberculeuse en Y ou­
goslavie et l ’ introduction de la politique sanitaire de l ’ Etat leur a ete 
confiee. La base de l’action antituberculeuse dans le pays est a cher- 
cher dans ces Institutions.

A  la fin de 1927 et 1928 a commence l ’application V  S D. dans les 
sections de l ’Hopital General de l’Etat et a la clinique universitaire 
d'accouchements. Jusqu’a present le V . S. D. a re^u environ 3000 enfants. 
Avant la sortie de la clinique universitaire d’accouchement cliaque en­



fant qui a re?u le V.S.D, re?oit sa carte d’ identite avec laquella il se pre­
sente au conseil de l’ lnstitut de protection sanitaire de la mere e td e l ’en- 
fant.En premier lieu le V.S.D  est accorde aux enfants dont la famille est 
atteinte de tuberculose, done aux enfants dont la sante est aggravee de 
tuberculose. Ensuite aux enfants ckez lesquels l'amnios n’ a pas ete 
-decouvert pour un cas de tuberculose, mais nes en deliors dti mariage.ou 
bien a ceux qui vivent dans des habitations depourvues d’hygiene, dans 
la promiscuite.Et enfin a tout enfant dont les parents en exprime le desir.

En Yougoslavie, on ne dispose pas encore de donnees sfires sur la 
tuberculose. Neanmoins, les medecins sp6cialistes sont d’accord qu’en 
Yougoslavie 400-500.000 personnes souffrent de tuberculose et qu’il en 
meurt 40.000 par an. En ce qui concerne la question d’ une action inter- 
balkanique pour la lutte contre la tuberculose, la Ligue antituberculeuse 
Yougoslave est d’avis qu’ il y  a lieu :

1) de creer une collaboration dans tous les pays balkaniques entre 
l ’ initiative privee d’un c6te (ligues, differentes societes et Fonds huma- 
nitaires et philanthropiques) et les autorites d'Etat d’autre part (Minis- 
tere de l ’ Hygiene Publique, communes, arrondissements, region·?). En 
general les unites politico-administratives doivent porter dans leurs bud­
gets des sommes aussi fortes que possible, pour cette collaboration.

2) Travailler a la creation de Lois sur la tuberculose dans chacun des 
Etats balkaniques.

3) Mettre la collaboration interbalkanique sur une large base, en 
•creant en premier lieu des conventions necessaires pour la guerison de 
la tuberculose et l ’ aide sociale aux malades, ainsi que l ’execution des 
mesures propbylactiques et des methodes pour la lutte contre la tuber- 
•culose (propagande dans le sens le p’/us large du mot, notamment par 
l ’ intermediaire des ecoles, relevement du niveau culturel du peuple, 
aide a la culture physique du peuple, construction des Instituts neces­
saires pour la cure et la prophylaxie tuberculeuse etc.).

4) La collaboration interbalkanique pourrait unifier toutes ces metho- 
<les et mesures dans la lutte contre la tuberculose et ren Ire ainsi plus 
aise le programme de travail, si l ’on travaillait a la creation d’ une ligue 
interbalkanique contre la tuberculose, dont la tiche serait d ’etudier 
sous tous les jours toutes les questions et qui creerait une plate-forme 
mutuelle pour l ’ execution de toutes ces mesures.

Ce travail collectif interbalkanique aurait en vue :
1) les mesures pour les malades tuberculeux dans les trains, bateaux 

•et avions;
2) Le cas de convalescents pouvant etre transportes et pour les indi­

gents; comment et & quels frais le transport &. domicile serait effectue ?
3) Dans le cas ού d'autres soins que ceux du Sanatorium doivent 

etre accordes, qu’y a-t-il lieu de faire ? Soins & donner aux malades 
tuberculeux dans un Sanatorium, lorsque le malade appartient a un pays 
-oil il n’y  a pas de Sanatorium, faute de terrains propices et de condi­
tions climateriques convenables; ou et a quelles conditions et dans quel- 
les mesures ces cas doivent-ils etre acceptes ?

4) Les ouvriers malades de tuberculose dans des Etats etrangers et 
■cependant assures pres l ’Office Central d ’Assurance Ouvriere ; comment 
r6gler leur cas ?



Les conventions sanitaires et veterinaires 

entre les etats balkaniques

Presente, par le Dr Z B. M ARK O VIC
Medecin specialiste des maladies d’enfants k Beograd.

Dans notre rapport «Collaboration des Institutions sanitaires entre 
Etats balkaniques» que nous avons presente a la He Conference Balka- 
nique, nous avons expose notre opinion a ce sujet et ceci en est la suite :

La complexite des differentes conditions de l’ epoque ou nous vivons, 
nous incite a etudier les possibilites de nombreuses voies et mesures 
-communes afin de savoir si nous nous trouvons devant la possibilite 
d ’une collaboration sanitaire des Etats Balkaniques.

La collaboration In ternationale des activites sanitaires n’est pas seu- 
lement une resultante necessaire d ’une sage comprehension et de la 
juste evaluation des realites du iour, des rapports et communications 
permanents et vivaces entre les nations. Au dessus de tout, nous sem- 
ble-t-il, la collaboration sanitaire impose aux nations balkaniques un 
•champ d’action propice au developpement d’une activite concertee, digne 
de nos tendances communes-

Dans cette action nous rencontrons d’abord un point de principe : 
la lutte contre les epidemies.

En effet, les maladies epidemiques ne connaissent ni frontieres terri- 
toriales, ni politique, ni Etat. Si jadis, et jusqu’ il y  a quelques dizaines 
d’annees, l ’ individu pouvait se borner a la lutte pour sa defense per- 
sonnelle et celle de sa famille, a present, a l ’ epoque des communications 
par les airs memes, cette defense est presque impossible.

C ’est dans ces conditions que furent faites des propositions concre­
tes concernant la lutte In ternationale contre les epidemies, ce qui fit nai- 
tre en 1838, le Conseil superieur de Sante a Constantinople. En 1851, 
eut lieu la Conference Sanitaire Internationale de Paris. Des Conferences 
sanitaires internationales se suivirent au cours des annees, de la maniere 
suivante : en 1859 a Paris, en 1866 a Constantinople, en 1875 a Vienne, 
en  1881 a Washington, en 1885 a Rome, en 1892 a Venise en 1893 a 
Dresde, en 1894 a Paris, en 1904 a Paris, en 1911-1912 a Paris, en 1926 
a Paris en 1927 a Venise. Les Conferences internationales firent naitre 
1’Office International d ’Hygiene Publique, publiant son «Bulletin Men- 
suel de l’ Office International» et qui insere les rapports sur les Confe­
rences Sanitaires, lois, articles sur l ’assainissement et d’ une maniere 
generale, tous renseignements concernant la defense personnelle Interna­
tionale contre les epidemies et le relevement de la sante publique.

C ’est dans l ’esprit des principes generaux et des aspirations des Con­
ferences Sanitaires internationales, et dans le but de rendre la lutte con­
tre les maladies epidemiques aussi efficace que possible, afin d’ameliorer 
la sante publique de leur pays, que les Royaumes du Bulgarie et de 
Yougoslavie, s’ appuyant sur la Conference Sanitaire de Paris de 1912 

■«t sur la resolution votee a la Conference d : Varsovie en 1922, couclu-



rent uue Convention sanitaire particuliere, contenant la loi et le Regle- 
tnent sur les tnesures sanitaires en cas de maladies et d’epidemies dans- 
l ’un ou dans les deux pays, ce qui arrive tres facilement a notre epoque 
de communications aussi developpees.

Lesdites mesures concernent les maladies suivantes : cholera, asia- 
tica, pestis, febris flave, typhus exanthematique, typhus reccurens, 
variola vera. La Convention concerne aussi les maladies moins dange- 
reusses pour les communications internationales : typhus abdominalis, 
dusenteria, grippe (influenza gravis), encephalitis lethargica, meningitis 
cerebrospinalis epidemica, polyoencephalitis. La Convention reglemente 
1‘application des mesures prevues, l ’echange de medecins et de secours 
mutuels, les dispositions concernant les questions en litige, la duree de 
la Convention, la loi sur la dotation des contrees manquant de medecins 
et autres details necessaires.

Le Royaume de Yougoslavie n’a pas de Convention analogue avec 
les autres pays limitrophes balkaniques, l’Albanie, la Grece et la Rou- 
manie.

Quant aux Tconventions veterinaires, la Yougoslavie, jussqu’a pre­
sent, en a conclu une avec la Grece en 1925 (Journal Officiel No 254 
i-X I 1928-Beograd), sur les maladies epidemiqucs des animaux.



AperQU sur ia protection du nourrisson

Presente par le Dr OU ROCH  S. ROUGITCHITCH
Docent de I’Un iversiti, mddecin de l’CEuvre « l’Association des M eres*

Si nous jetons un coup d’ceil, meme superficiel, sur le passe tres 
proche, nous remarquerons combien la plus grande part de l’activite 
sanitaire, officielle et privee, a ete consacree a l ’adulte. II est hors de 
doute que l ’enfant non plus n'a pas ete neglige completement a cette 
epoque mais, de toute fapon, toute l ’attention et le souci qu’ il m£ritait ne 
lui ont pas ete accordes dans la mesure justifiee. II s’ est passi ainsi plu- 
sieurs decennales. Grace au progres de l ’hygiene, individuelle et colle­
ctive, la mortalite des adultes diminue petit a petit, alors que la mor- 
talite infantile est restee honteusement grande. II se conQoit qu’une si 
triste situation ne pouvait durer longtemps. Les philanthropes, les mede­
cins et non medecins sociologues et les hommes d’ Etat, se sont mis a 
l ’ouvrage pour tacher d’enrayer un tel mal. Et la valeur de la vie in­
fantile a augmente. Les efforts et les soins pour son avenir sanitaire et 
moral sont devenus un obligation, un devoir. Grace a l ’initiative offi­
cielle et privee, on procede, dans tous les pays, a la fondation d e s t i tu ­
tions pour la protection sociale et sanitaire de l ’enfant menace. Et toute 
une legislation sur la protection de l’ enfance est en elaboration et presque 
achevee. L ’image de l ’enfant apparait, de jour en jour au relief de la 
societe. «La miniature de l ’homme» est en train de devenir citoyen de 
droit. Le siecle de l ’ enfant a commence.

II va de soi que la pediatrie non plus, en tant que branche medi- 
cale s ’occupant de l ’ etude de la vie de l ’enfant malade et sain, n’est 
pas restee en dehors de ce mouvement. Elle l ’a re?u a bras ouverts/ 
notamment ou point de vue du nourrisson. Laissant de cote 1’ antique 
tradition de l ’ etude de la maladie, mais la soignaut au contraire pour 
en tirer la plus grande partie de ses inspirations, elle a introduit la pro­
tection de l ’ enfant et l ’a plapee a la tete de son activite. Kile a reussi, 
avec le temps, a s’entourer d ’un nombre important de travailleurs con- 
vaincus et perseverants lesquels, k cote de leurs travaux pour l’amelio- 
ration de la sante de l’enfant, ont decouvert les faits (circonstances)· 
desquelles depend l ’avenir sanitaire du nourrissou d’aujourd’hui.

De l ’opinion de ces travailleurs, ces circonstances sont, non seule- 
ment nombreuses et variees, mais en meme temps tellement croisees, 
enchevetrees et reliees les unes aux autres qu’ il n’est pas toujours tres 
facile de porter un jugement — encore moins la ou elles seraient exa­
minees separement. Done, l ’ etude separee de ces circonstances ne signi- 
fie rien moins que l ’ impossibilite d’ evaluer leur importance reelle, alors 
que, prises en comtnun, ou bien encore reparties en groupes et ainsi 
expliquees, chacune de ces circonstances est remise a sa juste place.

Le seul fait que les facteurs dont dependent la sante et l ’ existence 
du nourrisson sont complexes et nombreux, fait comprendre pour 
quoi leur repartition par groupe n’est pas si aisee, et cela nous explique



en tueme temps, pourquoi cette repartition n’est pas toujours operee 
dans le meme sens et de la meme maniere. Du reste, il n’y  a aucun 
doute que cette repartition peut etre effectuee de plusieurs fa?ons, 
d’autant plus qu’elle ne depend pas seulement de points de vue et de la 
comprehension personnels, mais de bien d’autres circonstances qui ne 
sont pas partout presentees de la meme maniere et quelquefois ne sont 
meme pas etudiees du tout. En effet, de telles repartitions sont tres 
nombreuses. Mais les differences sont plus supperficielles que reelles. Car 
si l ’on va plus profondement dans Γanalyse, on s’apergoit que toutes 
menent au meme resultat. Toutes mentionnent plus ou moins les memes 
faits qui pourraient etre repartis en trois groupes clairement dessines 
et suffisamnient bien delimites :

a) Prenatal,—qui comprend les particularites hereditaires et euge- 
niques, d'une part, et congenitales, d'autre part. Dans ces dernieres on 
trouve principalement la surveillance et les soins de la grossesse, toutes 
les physiologies prenatales, presque un etat pathologique, accouchement 
avant terme et defauts innes ;

b) Natal,—  dans lequel entre comtne fait principal l ’assistance a 
l ’accoucliee et a l ’enfant avant la naissance et tout ce qui a trait a l’acte 
d'enfantement ;

c) Postnatal,—  qui embrasse tous les facteurs lesquels, ensemble, for- 
ment ce que dans la vie ordinaire on appelle «milieu». Citons les prin- 
cipaux parmi ceux-la: differentes conditions de l'liabitation, distinction 
de peuples, habitudes et coutumes, enfantement dans le manage et hors 
du mariage, culture generate, fa£on dont est alimente le nourrisson, au 
sein ou au lait de vacbe, conditions hygieniques dans lesquelles vit le 
nourrisson, hygiene domestique et communale, moments economiques 
sociaux, surveillance hygienique de la mere et de l ’enfant, facteurs lo- 
caux, milieu urbain ou rural etc.

II est utile de mentionner ici que toutes les circonstances enume- 
tees plus haut ne sont pas partout, ni de loin, etudiees de la meme fa9on 
et encore moins mesurees. Par exemple, aujourd’hui meme, on n’ac- 
corde pas une assez grande attention au groupe prenatal, danslam esure 
qu’ il serait necessaire de la faire, ce qui est partiellement explique 
par l ’antique coutume que la naissance seulement est consideree comtne 
commencement de vie, et vraisemblament par les difficultes a surnjpn- 
ter pour la recherche de toutes ces donnees. Les deux autres groupes 
au contraire sont etudies sur une plus grande echelle, mais les facteurs 
dont ils sont composes ne sont pas partout poses dans la meme mesure. 
Ceci touche specialement le dernier de ces groupes, le groupe postnatal. 
Ceci d’ailleurs se congoit si l ’on prend en ligne de compte que les fac­
teurs composant ce groupe ne sont pas si simples ni enonces partout de 
la meme fa?on et que chaque milieu pros?ede quelque chose de spe- 
cifique. Si nous prenons en outre en consideration l’enchevetrement et 
le lien intime qui rattachent toutes ces circonstances les unes aux autres, 
dependantes et conditionnelles, il nous sera facile de comprendre a quelles 
difficultes on peut se heurter en mesurant leur participation et leur im­
portance.

Neanmoins, deux importants facteurs de ce groupe postnatal sont



heureusement unis; leur role est partout egalement mesure et certaine- 
ment plus que tous les autres facteurs ensemble ils sont decisifs pour la 
sante future de chaque nourrisson. Un de ces facteurs est la mere. Non 
seulement la mere biologiquement comprise, mais la mere en tant que 
conception qui porte en elle la part la plus importante du moment post­
natal-racial, national, mental et moral. L ’autre facteur est son lait. En 
ce qui concerne ce dernier facteur, il a ete confirme depuis longtemps 

•que le nourrisson qui s’alimente du lait de sa mere non seulement se 
developpe mieux mais encore reQoit de ce fait une plus grande resis­
tance a toutes les insultes du milieu, que l ’enfant alimente artificielle- 
ment. De plus, il accuse une force d’ immunite incomparable, moins de 
morbidite et un pronostic beaucoup plus satisfaisant, dans chaque mala- 
die et, comme resultante de tout, une mortalite incomparablement plus 
petite.

II n’y  a done pas de doute que la mere est le facteur principal et 
decisif pour la sante future du nourrisson. Le nourrisson est un etre 
impuissant et passif, dependant, en premier lieu, de sa mere. Le plus 
grand nombre de ses malheurs proviennent certahiement de la pertur­
bation de cette dependence. Cette dependance extra-uterine a ete de- 
montree dans les temps les plus recules deja. Cette dependance etait 
deja connue du celebre medecin de la vieille Rome, Soramus Ephesius, 
lorsqu’ il a attribue le mauvais destin du nourrisson romain au manque 
de culture et a l ’ indifference des meres d’alors. Cette dependance a enfin 
trouve sa juste estimation dans la science contemporaine. Enfin, les 
peuples des Balkans aussi, peut etre mieux que tous, les autres peuples, 
ont eu l’occasion de peser l'importance de cette dependance. En effet, 
il suffi de feuilleter meme superficiellement leur histoire commune et 
faire connaissance avec.leurs luttes et souffrance seculaires, pour voir 
quel role important ont joue la mere et son lait. Du reste, les docu­
ments que nous trouvons dans les chansons, dans la tradition et dans 
la production spirituelle nationale en general, nous demontrent au mieux, 
1’ attention que ces peuples ont accordee a la mere et a son lait.

La protection du nourrisson peut, par l ’ intermediaire de ses agen- 
ces.lutter contre n’ importe laquelle des influences que nous avons men- 
tionnees plus haut qui influent sur sa sante future ; elle ne reusrfira pas 
si elle ne met pas a la tete de son activite la dependance extra-uterine 
de l ’enfant a sa mere. Cette dependance doit etre maintenue au moins 
jusqu’a l'etablissement de son propre equilibre d'adaptation. Conserver 
la symbiose de la mere et de l ’enfant, accordee par Dieu ; assurer au 
nourrisson le lait et les soins de la mere; ceci est la premiere Loi fonda- 
mentale de sa protection. «Avec la mere pour Penfant» e’est le devise 
qui contient en soi la meilleure part de ce que chaque initiative, offi- 
cielle ou privee, peut en general faire pour un nourrisson. Cela est en 
meme temps le meilleur, le plus rapide, le plus court et le plus econo- 
mique chetnin menant au but, la voie a laquelle nous conduisent notre 
savoir, notre conscience et notre experience.

«Le coeur et le lait de la mere ne peuvent se remplacer». Helas, 
■dans les conditions actuelles des circonstances sociales ou sanitaires s ’ im- 
posent souvent, qui exigent imperativement ce remplacement. II n’y  a pas



en meme temps, pourqnoi cette repartition n’est pas toujours operee 
dans le meme sens et de la meme maniere. Du reste, il n’y  a aucun 
doute que cette repartition peut etre effectuee de plusieurs fagons, 
d’autant plus qu’elle ne depend pas seulement de points de vue et de la 
comprehension personnels, mais de bien d’autres circonstances qui ne 
sont pas partout presentees de la meme maniere et qnelquefois ne sont 
meme pas etudiees du tout. En effet, de telles repartitions sont tres 
tiombreuses. Mais les differences sont plus supperficielles que reelles. Car 
si l ’on va plus profondement dans l ’analyse, on s ’apenjoit que toutes 
menent an meme resultat. Toutes mentionnent plus ou moins les memes 
faits qui pourraient etre repartis en trois groupes clairement dessines 
et suffisamment bien delimites :

a) Prenatal,—  qui comprend les particularites hereditaires et euge- 
niques, d’une part, et congenitales, d’autre part. Dans ces dernieres on 
trouve principalement la surveillance et les soins de la grossesse, toutes 
les physiologies prenatales, presque un etat pathologique, accouchement 
avant terme et defauts innes ;

b) jS'atal,— dans lequel entre comme fait principal l ’ assistance a 
l ’accouchee et a l ’enfant avant la naissance et tout ce qui a trait a l’ acte 
d’ enfantement ;

c) Postnatal,— qui embrasse tous les facteurs lesquels, ensemble, tor­
ment ce que dans la vie ordinaire on appelle «milieu». Citons les prin- 
cipaux parmi ceux-la: differentes conditions de l ’habitation, distinction 
de peuples, habitudes et coutumes, enfantement dans le mariage et hors 
d\\ mariage, culture generale, fagon dont est alimente le nourrisson, au 
sein ou au lait de vache, conditions hygieniques dans lesquelles vit le 
nourrisson, hygiene domestique et communale, moments economiques 
sociaux, surveillance hygienique de la mere et de l ’enfant, facteurs lo- 
caux, milieu urbain ou rural etc.

II est utile de mentionner ici que toutes les circonstances enume- 
rees plus haut ne sont pas partout, ni de loin, etudiees de la meme fa?on 
et encore moins mesurees. Par exemple, aujourd’ liui meme, on n’ac- 
corde pas une assez grande attention au groupe prenatal, dans la mesure 
qu ’ il serait necessaire de la faire, ce qui est partiellement explique 
par l’antique coutume que la naissance seulement est consideree comme 
commencement de vie, et vraisemblament par les difficultes a surmon- 
ter pour la recherche de toutes ces donnees. Les deux autres groupes 
au contraire sont etudies sur une plus grande echelle, mais les facteurs 
dont ils sont composes ne sont pas partout poses dans la meme mesure. 
Ceci touche specialement le dernier de ces groupes, le groupe postnatal. 
Ceci d’ailleurs se congoit si l ’on prend en ligne de compte que les fac­
teurs composant ce groupe ne sont pas si simples ni enonces partout de 
la meme fapon et que chaque milieu prossede quelque chose de spe- 
cifique. Si nous prenons en outre en consideration 1’enchevStrement et 
le lien intime qui rattachent toutes ces circonstances les uties aux autres, 
dependantes et conditionnelles, il nous sera facile de comprendre a quelles 
difficultes on peut se heurter en mesurant leur participation et leur im­
portance.

Neanmoins, deux importants facteurs de ce groupe postnatal sont



ieureusement unis; leur role est partout egalement mesure et certaine- 
ment plus que tous les autres facteurs ensemble ils sont decisifs pour la 
sante future de chaque nourrisson. Un de ces facteurs est la mere. Non 
seulement la mere biologiquement comprise, mais la mere en tant que 
conception qui porte en elle la part la plus importante du moment post­
natal— racial, national, mental et moral. L ’ autre facteur est son lait. En 
ce qui concerne ce dernier facteur, il a ete confirme depuis longtemps 

■que le nourrisson qui s ’alimente du lait de sa mere non seulement se 
developpe mieux mais encore revolt de ce fait une plus grande resis­
tance a toutes les insultes du milieu, que l'enfant alimente artificielle- 
ment. De plus, il accuse une force d’ immunile incomparable, moins de 
morbidite et un pronostic beaucoup plus satisfaisant, dans chaque tnala- 
die et, comme resultante de tout, une mortalite incomparablement plus 
petite.

II n 'y a done pas de doute que la mere est le facteur principal et 
decisif pour la sante future du nourrisson. Le nourrisson est un etre 
impuissant et passif, dependant, en premier lieu, de sa mere. Le plus 
grand nombre de ses malheurs proviennent certainement de la pertur­
bation de cette dependence. Cette dependance extra-uterine a ete de- 
montree dans les temps les plus recules deja. Cette dependance etait 
deja connue du celebre medecin de la vieille Rome, Soramus Ephesius, 
lorsqu’ il a attribue le mauvais destin du nourrisson romain au manque 
de culture et a l ’ indifference des meres d’alors. Cette dependance a enfin 
trouve sa juste estimation dans la science contemporaine. Enfin, les 
peuples des Balkans aussi, peut etre mieux que tous, les autres peuples, 
ont eu l ’occasion de peser l’ importance de cette dependance. En effet, 
il suffi de feuilleter meme superficiellement leur histoire commune et 
faire connaissance avec.leurs luttes et souffrance seculaires, pour voir 
quel rdle important ont joue la mere et son lait. Du reste, les docu­
ments que nous trouvons dans les chansons, dans la tradition et dans 
la production spirituelle nationale en general, nous demontrentau mieux, 
l ’attention que ces peuples ont accordee k la mere et a son lait.

La protection du nourrisson peut, par 1’ intermediate de ses agen- 
ces.lutter contre n’ importe laquelle des influences que nous avons men· 
tionnees plus haut qui influent sur sa sante future ; elle ne reusriira pas 
si elle ne met pas a la tete de son activite la dependance extra-uterine 
de l ’ enfant a sa mere. Cette dependance doit etre maintenue au moins 
jusqu’a l ’etablissement de son propre equilibre d’adaptation. Conserver 
la symbiose de la mere et de l ’enfant, accordee par Dieu ; assurer au 
nourrisson le lait et les soins de la mere; ceci est la premiere Loi fonda- 
mentale de sa protection. «Avec la ιηέΓβ pour l’ enfant» e’est le devise 
qui contient en soi la meilleure part de ce que chaque initiative, offi- 
-Cielle ou privee, peut en general faire pour un nourrisson. Cela est en 
meme temps le meilleur, le plus rapide, le plus court et le plus econo- 
rnique chemin menant au but, la voie a laquelle nous conduisent notre 
savoir, notre conscience et notre experience.

«Le cceur et le lait de la mere ne peuvent se remplacer». Helas, 
■dans les conditions actuelles des circonstances sociales ou sanitaires s'im- 
posent souvent, qui exigent imperativement ce remplacement. II n 'y  a pas



de doute que, dans ces cas, le meilleur remplagant de la mere est la nour- 
rice ou, au moins, la femme qui offre au nourrisson une attention indi-- 
viduelle et des soins speciaux. Et quand cela n’est pas possible, l’unique- 
solution est la pouponniere. En effet, dans tous les cas ou, dans l’ interet 
du nourrisson, la mere doit etre remplacee d’urgence, la chose n’est fai- 
sable que dans la pouponniere. Celle-ci est 1’ unique endroit ovi la sante- 
de l’ enfant peut etre raffermie quand manquent les soins de la mere. La 
pouponniere est le groupement central et le filtre de toutes protection du 
mourrisson un peu developpee, la base operative pour le developpement 
ulterieur de la protection du nourrisson.

II va de soi que les soins collectifs du nourrisson ne peuvent dans· 
aucun cas, se comparer aux soins individuels, surtout a ceux de la mere. 
De plus, ces soins collectifs ont un revers. Mais, lorsqu’ ils sont bien 
organises et donnes avec toute la competence voulue, ils peuvent donner 
d’excellents resultats, qui se rapprochent sensiblement de ce qui peut. 
etre atteint par les soins individuels.

Cependant, les Institutions de protection du nourrisson ne servent 
pas qu’aux enfants qui sont dans son sein, mais aussi aux autres. II y  
a lieu de demander qu’elles servent aussi aux medecins, pour des etudes 
pratiques, ainsi qu'aux sceurs, aux Institutions scientifiques pour l ’etude 
de la physiologie et de la pathologie des nourrissons et qu’elles devien- 
nent des ecoles pour les informations, l ’education et la propagande.

C’est ainsi qu’est comprise l’ Institution dont j’ai l ’honneur de vous· 
entretenir ici. L ’analyse de son activite, mieux que n’importe quelle- 
autre discussion demontre au mieux son point de vue et sa comprehen­
sion, ses aspirations de pionnier dans le domaine de la protection sociale- 
et liygieniqne de notre nourrisson.

•

Sous le Haut Patronage de S. M. Royale la Reine Marie, 1’Asso­
ciation des Meres dont il est question ici, a ete fondee au commence­
ment de ce siecle. L ’ idee en a ete donnee par un medecin belgradois, M. 
le Dr Jovanovitch. En 1904 a ete cree le premier Comite de Dames, qui. 
consideraient qu’ il est «du devoir humain et national de la femme d’a- 
dopter et d’aider les enfants faibles qui souffrent sans etre coupables».. 
L ’annee qui suivit 1’ Association crea sa pouponniere. Cette petite pou­
ponniere prenait sous son egide, un an apres, plus de 40 nourrissons.. 
L ’encombrement du Foyer, inevitable etant donne les conditions d’alors, 
n’a eu aucune influence favorable sur l’etat de sante des nourrissons. 
Se rendant compte que, sans conditions favorables d’ hygiene, des resul­
tats satisfaisant au sujet de la sante des tout-petits ne pouvaient etre- 
atteints, la Direction de l ’ Association s’est attelee a la construction de 
son propre Foyer qui repondrait a tous les points de vue, aux exigences 
d’une hygiene collective des nourrissons. La guerre mondiale, avec- 
toutes ses perturbations, atteint lourdement cette Association aussi e t  
les efforts faits en vue de recueillir les fonds necessaires a ladite contrac­
tion, ont ete fortement empeches. Mais, apres la guerre, on sent de nou­
veau un grand elan. II ne s’etait pas passe cinq annees entieres que- 
l ’Association avait l ’orgueil d’ avoir bati son «Cercle de l'Association de<*



Meres», batiment monumental qu’elle a consacre aiix nourrissons socia- 
Jement et sanitairement abandonnees.

Le nouvean Foyer est bati et amenage de sorte qu’ il repond en 
toils points aux exigences de la puericulture moderne. Le travail techni­
que est con fie a un personnel competent; le Foyer est construit sur une 
hauteur extraordinairement enviable. La sante et le developpement des 
nourrissons sont assures jusqu’aux limites accessibles a la science con- 
temporaine. Ceci est visible d’ apres la mortalite infantile tres faible de 
I’ lnstitution, laquelle ne depasse pas, pour les cinq dernieres annees,
5 °/o en moyenne. Si l ’on prend en consideration que cette Institution 
re?oit surtout des nouveau-nes, des nourrissons malades et debiles et des 
avortons, et que chaque maladie survenue est soignee dans FInstitut 
meme, on pourra juger de l’ importance d’une si petite mortalite.

Dans le desir de stabiliser le mieux et d’affirmer son Institut et de 
repondre de cette fagon d’une maniere plus complete au but trace, l’As- 
sociation des Meres a volontiers consenti a une collaboration avec la 
Municipalite de Beograd et avec l ’ Etat. Afin d’ameliorer et de relever 
le niveau de son activite et de servir a la science et a l’education pu­
blique, elle est entree en collaboration avec la Faculte de Medecine de 
Beograd. Et afin de remplir sa mission d’une ίβςοη adequate, elle a 
coordonne son activite avec toutes les Institutions, avec lesquelles elle 
est en collaboration d’ idee ou materiellement.

Dans l’intention d’un plus grand succes et d ’une plus rapide execu­
tion de ses travaux, l’Association des Meres a reparti son activite en 
cinq sections :

a) Section d’entretien du batiment, qui surveille les refections de 
l’ Institut, les nouveaux travaux a effectuer, les installations a faire et 
les approvisionnements en mobilier.

b) Section economique qui s’occupe de l’ economat de Γ Institut■
c) Section sociale dont la tache est de prendre soin des proteges 

lorsque la protection de PInstitut ne leur est plus necessaire ; de les 
donner en adoption. La section est constamment en relations avec les 
personnes desireuses d’adopter un enfant ou qui l ’ont adopte, et prend 
soin toujours de leur sante et de leur avenir. Elle cherche et trouve 
dans les cercles de la haute societe, des parrains pour ses proteges, 
lesquels, plus tard, de leur cote, s’ interessent aussi a l ’avenir de leurs 
fllleuls. Elle organise tous les ans une fete «le Jour des Meres» au cours 
de laquelle elle recompense, par de l ’argent, en dons en nature et en 
diplomes, les bonnes meres.

d) Section du bazar, laquelle, avec le concours de toutes les Dames 
du Comite organise une exposition de robes d’enfants et de layettes que 
les membres de l ’Association confectionnent elles-memes.

e) Section de divertissements, laquelle, avec le concours des De­
moiselles de l’Association des Meres (Comite de Demoiselles) organise, 
au cours de l ’annee, des bals et des representations. De cette fagon est 
assure, non seulement une bonne partie des recettes, mais encore la po­
pularisation de l ’oeuvre.

Outre le Couiite de Demoiselles, il existe aussi un Comite d’enfants 
*de l ’Assoeiation des Meres qui est place sous le Haut Patronage de S.



A. Royale le prince Tomislav, dont le but est ^organisation de diver­
tissements et l ’aide a l ’Association.

Mais, comtne nous l’avons expose plus haut, l ’Association des Me­
res n’a pas limite son activite a l ’assurance de son Institut seulement 
et de ses proteges ; ses portes sont aussi largement ouvertes a tous ceux 
qui s’interessent a la vie de l ’ enfant. Son Institution sert deja depuis 
plusieurs annees aux etudes et a l’education de la Faculte de Medecine 
de Beograd. Dans cette Institution se forment, chaque annee, plusieurs· 
medecins-specialistes pour la medecine infantile. Le nombre n’est pas 
petit de jeunes docteurs ayant fait leur stage legal a cet Institut. Les 
eleves-nurses ont trouve dans cette Institution l ’endroit ou elles appren- 
nent Γ hygiene et les soins a procurer aux nourrissons. Combien de ge­
nerations de Jeunesses de la Croix-Rouge, eleves de baccalaureat, 
eleves de l’ Ecole d’Institutrices, d’academies de commerce et autres eco­
les feminines techniques, ont suivi les cours annuels de l ’Asociation des 
M eres! Combien de conferences et cours pour jeunes femmes, futures 
meres, ont ete faits dans cet Institut au cours des dernieres annees! E t  
pour que l’activite soit complete dans ce sens, cette annee commence- 
ront des cours de nurses d’enfants.

En ce qui concerne les Reglements pour le choix des enfants a rece- 
voir dans cette Institution, ceux-ci sont tres severes. Les 90 places dont 
actuellement dispose l’Association sont en premier lieu destinees aux 
nouveaux-nes et aux nourrissons du plus bas age, et particulierement 
aux enfants malades dont l’ existence depend de soins techniques spe- 
ciaux.

Dans cette Institution peuvent etre acceptes les nourrissons sans 
mere, aux conditions suivantes :

a) lorsqu’ il s’agit d’enfants trouves,
b) nouveau-nes et nourrissons dans les premiers ruois de leur vie, 

s’ ils ont perdu leur mere et n’ont personne pour les nourrir et les soigner.
c) nouveau-nes d’un milieu tuberculeux, qui peuvent etre sauves de 

l ’ infection,
. d) nourrissons dont la mere est tombee malade et qui n’ont per­

sonne pour s’occuper d’eux pendant la maladie de la mere. Dans ces 
cas cont compris aussi les nouveaux accouchements,

e) nourrissons alimentes artificiellement chez lesquels les perburba- 
tions digestives et l ’alimentation ne pourraient e*re surmontees par des 
soins d’ ambulance,

f) enfants nes avant terme ou nouveau-nes congenitalement debiles 
exigeant des soins speciaux et une surveillance medicale permanente,

g) nourrissons maltraites abandonnes ou de faible sante pour une 
raison quelconque.

Les nourrissons plus ages sont regus au Foyer seulement pour des 
cas speciaux, et ages de trois ans au plus, lorsque leur alimentation 
dans leur propre famille ou dans une famille etrangere, est reellement 
impossible.

Mais l ’ Association des Meres ne s’est pas seulement donne pour 
tache de remplacer la mere ; son but principal est de maintenir et au 
bssoin de creer et de raffermir la s-ymbiose de la ηιέΓβ et de l ’enfant.



Dans ce but 20 places sont ^servees dans le Foyer aux meres avec 
leur enfant. Les conditions d’acceptation consistent en general dans les 
cas suivants :

a) lorsque la mere, a sa sortie de la maison d’accouchement, n’a ni 
foyer ni moyens pour vivre.

b) lorsque l ’allaitement, pour des raisons quelconques, est rendu 
difficile, derange ou aggrave.

Aussi bien l ’admission que le renvoi des nourrissons de l'Institut 
representent une tache tres ardue. Car, par un renvoi premature on de- 
truirait tout ce qui avait ete fait jusqu’alors par les soins de l ’ Institut, 
alors qu’un renvoi retarde ne signifie rien d’autre que 1‘occupation 
d ’une place plus necessaire a un nourrisson malade et plus faible auquel 
les soins de l’ Institut sont indispensables. II est done comprehensible 
que ces deux facteurs occupent le plus l’attention, lorsqu’une decision 
de renvoi de nourrissons doit etre fr i e.

Nous considerons que nous avons par le present rapport, expose 
l ’ idee principale de l ’ Association des Meres, institution laquelle, a cote 
de tous les services rendus que nous avons mentionnes ci dessus, a son 
peuple. opere educativement, mentalement et moralement et qui, enfin, 
fait voir quels enormes succes peut atteindre l’ initiative privee, lorsque 
elle est bien dirigee et bien comprise. Pour un aussi positif bilan, tous 
les honneurs et merites reviennent a la Presidente de l ’Association des 
Meres, Mme Zorka Vlajitch et aux Dames membres de cette Institution.

ANNEXE

Au rapport sur le problem e de la protection de 1’enfant 
en Yougoslavie

Aperfu sur la question de Vavortement et des mesures anti-conceptionnelles

En terminant notre rapport nous jetterons un coup d’ceil sur cette 
question qui rentre dans un des points de la protection prenatale.

La question de Vavortement dans diffe'renls pays par rapport a la Legis­
lation.— Dans tous les pays, a l ’exception de deux, la Loi punit Pavor- 
tement, sauf lorsqu’il s’agit d’une indication medicale.

Indication medicale— ha. Loi permet 1’ avortement a la femme si celle- 
ci presente un avis de Commission Medicale attestant que la gestation 
et les couches menacent son etat de sante ou sa vie. Indications : tuber­
culose, nephrite, defauts cardiaques graves, aberrations mentales.

Liberte'd’avortement. —  Cette liberte existe dans le canton de Geneve.
Cas.de la Russie Sovietique. Jusqu’a la revolution russe l ’avortement 

etait, en Russie, interdit sous peines severes. Apres la revolution, en 
1920, a ete etablie en Russie des Soviets, la liberte d’avortement avec 
certaines restrictions. Une Commission ad hoc delivre le permis d ’avor- 
tement sur une attestation de grossesse, attestation que l’avortement 
est medicalement indique, atte tation sur la situation materielle du mari 
et de la femme (indications sociales reconnues). Suivant le tableau sta- 
tistique de 1927, No 3 Moscou, sur 14.186 femmes demandant le permis 
d’avortement, n.722 ont re?u ce permis. Le chiffre des avortemeuts a



augmente, en 1926, de 48% par rapport a l ’annee precedente. La sta- 
tistique, par rapport a la situation sociale, offre les donnees suivantes : 
rt^nageres 7.122; ouvrieres et employees 1.171 ; 6tudiantes 348. Le» 
motifs de refus etaient les suivants : grossesse avancee (d’ou prejudice 
direct pour la sante de la femme); b en-etre materiel ; avortement fre­
quent ; bonne sante; disette de place dans les hopitaux. Motifs de 
permis; mis£re materielle ; mauvaise sante ; incommodite de travailler 
avec l’ enfant; etudes & poursuivre. (Ces donnees sont prises dans la 
brochure «de l ’avortement» par Milica Djuritch-Topalovitch).

Impuissance des mesures legislatives contre Vavortement.— Malgre les me­
naces legales, malgre les lois en vigueur, dans tous les pays, les avorte- 
tnents sont operes et justement ceux qui ne tombent pas sous les indi­
cations medicales. La femme des meilleures classes sociales, devenue la 
Tegente de la vie intime de l ’homme d’ aujourd’hui, tout autant oue la 
femme que les conditions sociales ont precipitee dans la misere,ont demande 
l’avortement: les premifcres pour des raisons pseudo-esthetiques, les autres 
pour des raisons d’indigence. Les unes se sont procure, par des moyens 
pecuniaires le secret de l ’affaire, l ’asepsie de l ’operation, la capacite de 
l ’operation ; les autres ont bu des mixtures bon marche, se sont blessees 
avec des fuseaux et, au prix de retribution minime, elles ont fait faire 
1‘operation sacree par des sage-femmes diplomees ou des avorteuses con- 
nues. Des victimes tombaient aussi bien parmi les premieres a garantie 
d ’asepsie doree, que parmi les autres a bon marche ou avec infection 
garantie. De les cas de deces, un petit nombre, un nombre minime ar- 

'rivaient jusqu’au pretoire. Les autres cas etaient recouverts par l ’argeut 
ou la tombe.

Suivant les donnees officielles, n’ont ete pnnis, dans toute la You- 
goslavie, en 1922, que 33 avortements volontaires en to u t!

II est connu que les avortements les plus frequents sont operes jus­
tement dans les pays ou la Legislation, sous ce rapport, est la plus se­
vere, tels que la France, l ’Angleterre, l’Amerique et l ’AUemagne.

Indications sociales.—Les conditions de vie difficiles, surtout apres la 
■guerre mondiale, decoulant de la constitution sociale, du rapport entre 
le travail et le capital dans l ’organisation actuelle de la Societe, ont 
assailli une grande partie de l’ humanite. Les formes et les cadres des 
rapports sociaux de vie, supportables jusqu’ ici, ne cessent de se retrecir, 
de se resserrer de plus en plus. De plus en plus souvent on constate que 
la majorite des families considerent comme un fardeau trop lourd une 
progeniture. Ceux qui, par leur profession ou par leur activite sociale, 
ont eu l ’occassion de voir combien, en effet, une progeniture, surtout 
si elle est assez nombreuse, est une lourde charge pour les faibles com- 
prendront bien pourquoi l ’ indication sociale, tout en ava?ant tres len- 
tement, est enfin parvenue au seuil, de la loi. C ’est ainsi que l’ indica­
tion sociale, bien que personne ne l ’ait appelee, s’est fait des jambeset a 
saute d’elle-meme dans l ’ordre du jour.

Di/ferents points de vtie sur Vavortement.— L ’ Eglise, toutes les eglises 
s’opposent a l ’avortement. La vie est un don de Dieu. La vie est une 
grace de Dieu. EHe doit etre portee telle qu’elle est, avec toutes ses



epreuves, souffrances et miseres, avec la sueur et la croix sur l^paule, 
jusqu’au bout, pour gagner le paradis.

La conception biologique d it : la femme enceinte est une petite chose 
sainte, elle est au service ideal de la loi biologique imperative de se 
continuer elle-meme, de continuer la vie humaine et celle en geniral 
de l ’humanite.

La medecine a deux points de vue generaux : point de vue scienti­
fique : tout ce qui est appele a vivre doit etre secouru pour vivre. II 
s'agit non seulement de secourir tout ce qui doit vivre, mais il faut 
encore tendre toutes ses forces pour maintenir en vie un avorton, un 
hydrocephale, un enfant syphilitique, tuberculeux, debile. La vie avant 
tout, telle qu'elle a ete donnee. La vie et la sant£ de la femme sont en 
grand danger du fait de l ’avortement. L ’autre point de vue est un 
point de vue gynecologique professionnel: le principal c’est l’asepsie. 
Le degre de la grossesse decide. D’ ici la avorter; apres, non. La be- 
sogne est la besogne.

Point de vue feministe: nous demandons la liberte dans tous les 
sens, liberte de la femme de disposer de son corps librement, aussi bien 
que l’homme; nous demandons la liberte entiere d’avortement, liberte 
et droit imprescriptible de la femme de regler elle-meme le plus intime 
et le plus sensible de sa vie.

Opinion des ouvriires.— h ts  ouvrieres disent: cette structure sociale 
nous a chassees du domaine de la famille pour nous jeter dans l ’usine, 
Γ atelier, le bureau et la rue. Nous avons trop de peine a porter sur 
le dos notre propre vis pour y  ajouter encore la vie, l ’alimentation et 
l ’education de notre progeniture. Nous sommes pour l ’avortement libre. 
Bien que travaillant du matin au soir, nous portons en nous tous les 
caracteres et qualites humaines et par consequent, il y  a parmi nous 
certainement un grand nombre de femmes desirant une progeniture. 
Mais les conditions de la vie sont plus fortes que nous.

Opinion des revisionnistes.— Nous sommes pour la revision de la Loi 
contre l’avortement, pour l ’attenuation des mesures draconiennes de la 
Loi, puisque les lois actuellement en vigueur ne trouvent pas leur 
application. Toutes les epoques de la pociete, toutes les constitutions 
sociales auxquelles on predisait la fin prochaine, relachaient aux 
epoques d’impasses, les cercles et les liens de la legislation. La pre­
sente structure sociale doit egalement permettre l ’ entree de l ’ indication 
sociale dans la lettre de la Loi. Et elle doit faire en sorte que l’avorte­
ment soit accessible a tout le monde, que l’avortement ne soit opere 
que par des medecins, par des Institutions publiques de l’ Etat, que 
l’avortement ne soit pas recouvert du voile epais du secret, derriere 
lequel il est opere par des medecins peu consciencieux, des medecins 
a caractere faible, des charlatans, des sage-femmes-sorcieres, pour de 
l ’argent ou pour une maladie ou la mort certaine. Du moment que la 
Loi est impuissante a mettre fin aux avortements que les pauvres ne 
peuvent pas payer la «grosse Industrie d’avortement» et que l ’ industrie 
d’avortement «Au bon marche* exploite, fraude, detruit, la revision 
de la Loi contre l ’avortement s’ impose. C ’est la vie qui l ’ impose.

“ Les Balkans,, 10



C’est la vie qui doit faire les Lois. Les lois ne doivent etre que la re- 
sultante des rapports crees par les homraes eux - memes par leur vie, 
par leurs rapports sociaux.

Opinion des hamanistes de la societe actuelle— Les humanistes du «Wel­
tanschauung* ideologique de la fin du XIXe et du XXe siecle disent: 
notre organisation sociale, remontant a la revolution frangaise, portait 
l ’embleme de l ’egalite civile, de la liberte de culte, l'embleme de la fa- 
mille, de l’ instruction, de l ’action humanitaire sociale, de la liberte de 
la science. C ’est de ce Welanschauung qu’est nee l ’ideologie de la li­
berte de l ’ homme, de la liberte de tout homme, du droit de tout hom- 
nie a la vie et, par consequent a sa progeniture aussi. On propageait 
une progeniture saine. On votait des Lois protegeant la femme ouvriere 
pendant la gestation et on l ’exemptait du travail physique mais avec 
retribution. On fondait des Institutions ayant pour mission de conseiller 
au\· femmes la meilleure maniere de porter jusqu’ au bout le fruit de 
leurs entrailles et de l’elever en bonne sante, On est alle plus loin en­
core. On a fonde des ligues contre la tuberculose, s ’effor?ant de main- 
tenir en vie les personnes atteintes de ce mal. Notre societe est allee 
encore plus loin. Elle a accorde sa charite aux vegetaux et aux ani- 
maux egalement. Dans les Abecedaires, dans les premiers livres de 
lecture, dans les premiers elements de science, on a enseign£ qu’il ne 
fallait pas arracher les jeunes plantes et les jeunes racines, qu’ il ne 
fallait pas fouler aux pieds les herbes et les jeunes plantes, les fleurs, 
la fourmi, nourrir les oiseaux du ciel, proteger, defendre et ne pas mal- 
traiter les animaux domestiques.

Notre organisa'ion sociale se tient en reserve devant la question de 
l ’avortement uniquement pour des raisons d’economie sociale.Nous n’avons 
aucun interet pour la femme ne voulant pas engendrer pour une raison 
de luxe, d’ intellectualite. Pour celles-la, une Loi severe. Mais nous res- 
ser.tons de l ’ interet pour les femmes mises dans la necessite d’avorter 
par l ’effet de leur position economique-sociale, organisation sociale, rap­
port de la main-d’ceuvre et du capital. Porter la decision que ces fem- 
mes-la ne peuvent pas avoir de progeniture, c’est-a-dire qu’elles sont 
libres d’avorter. n’ est pas une decision. Avec elles on en arrive a une 
situation absurde. Que 1’organisation sociale offre a la classe econo- 
miquement assuree la possibilite de se continuer par la progeniture 
alors qu’&. une autre classe economiquement dependante elle offre, au 
lieu de progeniture la curette et l ’asepsie.

La solution est a rechercher dans le domaine economique social, sur 
la plate-forme des rapports du travail et du capital.

Opinion des partisans d’eugenisme.—Avant tout une bonne race d’ indi- 
vidus, de peuples, une humanitee choisie. Avant le mariage, certificat 
bi lateral de bonne sant£. Index de bonne sante. Les bien-portants doi­
vent engendrer une progeniture bien portante. Les malades sont ά eli- 
miner. Interdire l ’acces de la vie a la progeniture malade.

Opinion des reformateurs sociaux.—Cette opinion est que: dans la ques­
tion de l’avortement notre organisation sociale doit rechercher une 
issue. La situation codifiee de cette question ne saurait exister plus 
longtemps sans porter prejudice au prestige m£me de la Loi, laquelle



a perdu sa vigueur, et sans porter prejudice a la  sante de la  femme et 
a sa vie.

II faut reconnaitre l ’ indication sociale pour ravortement. Seulement, 
avant de prendre cette decision, il y  a lieu d’en prendre une autre. A 
savoir: la societe est tenue, dans le cadre de l’organisation sociale 
actuelle, d ’assurer a la progeniture economiquement faible, legitime et 
na'urelle, une pleine sollicitude dans tous les sens. De cette fagon, la 
classe economiquement plus faible et placee egalement dans la situation, 
digne de sa condition humaine, de choisir elle-meme: soit la progeni­
ture, soit la curette.

Opinion des hommes d ’ Etat responsables.— Nous sommes pour la liberte 
de la femme. La femme est libre d’aller a l ’atelier, a l’usine. au bu­
reau. Parfois nous sommes egalement pour le droit de suffrage de la 
femme et le droit d’ eligibilite. Mais nous sommes contre l’avortement 
pour des raisons d’existence nationale et de la defense nationale. On 
ne saurait toucher ni legalement modifier la question avec l ’appui et la 
sanction de la Representation Nationale responsable.

Opinion des conservateurs.— ? ermetre la revision actuelle des disposi­
tions de Loi contre l’avortement, dans le sens d’attenuation, decider de 
rendre l’ indication sociale autorisee par la loi (bien qu’ il n’ v en ait pas 
encore de definitive, qu’on ne sache ou elle commence et ou elle fi it) 
c’est ouvrir la parte k la liberie definitive de l ’avortement et par suite 
aussi a la liberte de l ’ap plication des mesures anti-conceptionnelles ega­
lement.

Toucher k la procreation de l’ homme, ligqturer l’humanite au moyen 
du curetage de l’utcrus, c’est toucher a «l’ordo-rerum», c ’est se soulever 
contre la nature.

Opinion concrlte de la S. D. N. — II existe aupres de la Sociite des 
Nations un Organisation d’ Hygiene C ’est a cette organisation que fut 
soumis un rapport de la part riu (. omite de protection de la maternite, 
d’ hygiene de la premiere enfance, d’hygiene de l ’&ge prescolaire.

Le comit£ dtait compose par Mmes Campel (Londres), Debri (Paris), 
Gammeltoft (Copenhague), Gorter (Leyde), Rott (Berlin-Charlottenburg), 
Woringer (Strasbourg), Obsen (Section d’ Hygiene du Secretariat de la 
S.D.N.).

Le rapport prisente par ce Comite a 6te adopte par la Societe des 
Nations, rapport qui enonce ce qui suit, sur la question de l ’avortement 
et des mesures anti-conceptionnelles :

«Ces deux questions eveillent un interet considerable depuis quel- 
ques annees et, dans un grand nombre de pays, la pratique de l’avor- 
tement et des mesures anti-conceptionnelles a augmentέ ou, tout au 
moms, est aujourd’hui discutie beaucoup plus librement II est naturel- 
lem nt difficile, sinon impossible, d’obtenir des donnees exactes sur l ’ im- 
portance actuelle de l ’une ou de l’autre de ces pratiques.

Au point de vue de la protection de la mere, toutes objections d’or- 
dre legal ou moral m i'es a part, i’ avortement doit etre con-idere conirne 
extremement dangereux pour la sante, en raison prinoipalement de Γ in­
fection qui s’ ensuit as-ez frequemment et aussi de l’ etat malsain des or* 
ganes pelviens qui peuvent en etr  ̂ l une des consequences.



II pent survenir une salpingite et une infection pelvienne suscep­
tible de provoquer un etat d’ invalidite chronique et de sterilite pertna- 
nente, sans compter que certains produits chimiques anticonceptionnels 
peuvent provoquer de graves lesions du foie et des reins.

Iy’avortement imminent ne regoit pas les soins medicaux quMl fau- 
drait, surtout lorsque c’est la femme elle-meme qui a essaye d’ interrom- 
pre la grossesse, et le medecin n’est frequeroment appele que s’ il se 
declare une infection septique aigue. En general, les cas d’avortement 
ne sont pas les bienvenus dans les maternites, a cause de leur caractere 
virtuellement infectieux, les facilites d’hospitalisation doivent done etre 
developpees pour les cas de ce genre, afin qtte l ’on puisse nettoyer l ’u- 
terus comme il convient, si l ’avortement est inevitable, et assurer ensuite 
un traitement approprie. Dans les cliniques prenatales, il conviendrait 
de mettre en garde les femmes contre les risques que presente l’avor- 
tement et d’ insister sur la necessite de recoutir, le cas echeant, aux con- 
seils d’un medecin.

En dehors des manoeuvres anti-conceptionnelles, pour des motifs d’ordre 
prive ou economique, il peut dev'enir necessaire d’eviter la grossesse dans 
l’interet de la sante de la mere, et il est alors preferable d ’empecher 
que la femme ne devienne enceinte plutot que d’ interrompre le cours 
d’une grossesse. Mais il ne suffit pas de dire a une femme mariee, atteinte 
de tuberculose, d’affection cardiaque ou de nephrite, qu’il ne faut pas 
qu’elle ait desenfants; il est indispensable, en outre, d’ expliquer les me· 
sures que tous deux doivent prendre pour eviter une nouvelle grossesse; 
si le medecin prive ne tient pas k donner ces conseils, c’est le centre 
sanitaire qui est l ’ organisation la plus qua'ifiee pour se charger de ce 
soin.

Conclusions·' Importance de la’ question de l ’avdrtement et de l ’ap* 
plication des mesures anticonceptionnelles ; dependance particuliere de 
cette question de nombreuses circonstances et conditions ; grande diver­
gence de Vue sur cette question decoulant de ce qui a ete enonce plus 
haut ; — tout ce laex ige : des donnees statistiques sures et approfondies, 
l ’institution d ’un forum international et des travailleurs medicaux et so- 
ciaux.

II y  a lieu de presenter a ce forum des donnees sur la question de 
savoir comment la vie elle-meme resout et a resolu ce probleme. Et 
l ’unique solution juste serait, d’ accord avec la science et la morale de 
l ’humanite, qui defendent le droit a la vie de chacun et la prolongation 
de cette vie par la lettre de la Loi, celle que la vie elle meme a trouvee, 
celle que les conditions memes de la vie ont dictee.



La legislation se rapportant a la reglementation 
de la prostitution et a la traite des femmes 

et des enfants en Yougoslavie.

Presente par M'«e VERA KITCH EVATS 
Secritaire de I’A lliance Feministe

Bans les differentes contrees unies dans notre Etat apres la guerre 
mondiale nous avions, comme dans les autres pays de l’Europe, une 
legislation inspiree du principe de la reglementation de la prostitution, 
avee un contrat obligatoire entre les prostituees et les maisons de tole­
rance. Apres la guerre, dans presque toutes les parties de notre fitat, des 
lois etaient en vigueur qui n’etaient pas les memes, mais, selon toutes,,la 
reglementation etait en vigueur ; une seule exception etait la Slovenie, oil le 
Gouvernement local introduisit l’abolition du systeme de la reglementation.

Cet etat de choses n’avait point satisfait les medecins, les femmes et 
tous les milieux competents qui ont bien compris 1’importance de la 
question de la prostitution pour 1’expansion des maladies veneriennes. 
Les congres des medecins dermato - venereologues (Zagreb 1928) et le 
mouvement feministe ont toujours adopte des resolutions demandant 
la suppression des lois existantes et la preparation d’une legislation 
unique pour le pays entier, une legislation inspiree des idees abolition- 
nistes. II est interessant de noter que les medecins ont collabore souvent 
avec les feministes ; ainsi le congres des dermato - venereologues de 
Zagreb regoit une deleguee officielle du mouvement feministe, une femme 
medecin, et traite avec elle les idees et la resolution a l’ordre du jour. 
Jusqu’a present tous ces efforts n’ont, malheureusement, pas abouti a 
une .solution ideale, mais ils ont retissi a creer une amelioration par- 
tielle des conditions. Ainsi, par exemple, nous voyons dans certaines 
villes les maisons de tolerance abolies et le systeme de neo-reglemen- 
tation introduit comme etat de passage. En 1919 les maisons ont ete 
fermees a Beograd, un peu plus tard a Zagreb. II est a regretter que 
ceci n’a pu etre realise dans tout le pays.

Une consequence de l’inegalite de la legislation a ete l’impossibilite 
d’organiser une lutte contre les maladies veneriennes et la grande ex­
pansion de ce mal dans notre pays. C’est principalement cela qui a 
occupe les milieux competents qui demandent une legislation unique et 
abolitionniste, comme elle existe dans les autres pays civilises.

Un grand probleme s ’est pose: l’application de ce systeme abolition­
niste repond-elle aux conditions existantes dans notre pays ? II est inte­
ressant de s’en occuper un peu, car les conditions sont a peu de choses 
pres· analogues dans tous les pays balkaniques et la question se pose 
pour nous tous. Le fait a souligner est que le systeme de la reglementa­
tion fut importe dans les pays balkaniques par esptit d’imitation des 
paysde lOuest, car on a pense apporter de cette maniere une nouveaute 
qui repondrait aufc besoins et serait d’accord avec notre milieu. Cepen- 
dant, si nous considerons la question des maisons de tolerance, pnr



exemple, nous voyons que leur creation dans nos contrees est toute con* 
traire aux idees patriarcales de morale de hos peuples-paysans et qu’elle 
est la consequence d’une Industrie Internationale, c’est-a-dire de la traite 
des femmes et des enfants, ce commerce ayant cherche un nouveau de- 
bouche et de nouveaux pays pour son profit. Ce trafic a ainsi cree de nou- 
vellesmaisons dans nos pays et de nouveaux marches d’exportation I. I’e- 
tranger de nos femmes et de notre jeunesse. A cette action des traficants, 
des souteneurs et des tenanciers des maisons closes, l’fitat ne repond 
que plus tard par une reaction. L’fitat a ete oblige d’intervenir et cette 
reaction officielle est tout a fait comprehensible et raisonnable. II a 
fallu prendre des mesures contre l’expansion des maladies veneriennes 
et contre l’immoralite. L ’intervention de l’fitat se fait naturellement 
selon les mesures qui ont deja ete prises dans ce sens dans les autres 
pays, surtout a l’Ouest, c’est-&-dire dans le sens de la reglementation. 
De cette maniere un trafic ignoble a ete introduit dans nos pays et 
ceci etait devenu un fait accompli, sans que son introduction repondit 
aux principes moraux de notre population agricole. Involontairement 
les maisons de tolerance et la traite des femmes et des enfants qui en 
est la consequence sont devenus officiels par les lois qui ont pour but 
la lutte contre les maladies veneriennes et l’immoralite. De cette maniere 
l’action des traficants provoquant une reaction de la part des organes 
officiels, a forme un cercle vicieux qui a favorise la traite des femmes 
et des enfants et a άένβίορρδ la prostitution dans nos contrees.

La roeilleure preuve que l’institution des maisons de tolerance ne 
repond pas a l’esprit de notre peuple agricole est que l’opinion publique 
a toujou. ete contre la traite des femmes et des enfants et que, des 
qu’on a souleve Pidee de feriner les maisons, l’opinion publique a ete 
d’avis qu’il faut aboutir a cette mesure; le peuple a ete d’accord avec 
les milieux competents.

On peut presenter de la mSme maniere le developpement de la 
prostitution publique. Son apparition ne repond pas non plus a la men- 
talitede notre peuple. Ainsi il est a reinarquer que les filles publiques 
n’existent pas dans les villages et parmi la population agricole. Elle 
n’apparaissent que dans les agglomerations grandes des habitants ur- 
bains. De la meme maniSre que la reglementation des maisons closes, la 
reglementation de la prostitution publique a favorise son developpement 
sous la protection des organes officiels, et ceci seulement dans les villes.

D’aprSs tout ce que nous venons de dire il est clair que le systeme 
de la reglementation, tout en etant ineffieace dans la lutte contre les 
maladies veneriennes—d’aprfcs l’opinion d’un grand nombre d’hommes 
competents dans notre pays—ne repond pas a la mentalite de notre 
peuple. En Yougoslavie les 3li de la population sont composes d’agricul- 
teurs habitant les villages ou ce systeme n’est pas en vigueur pratique- 
ment et oil jamais il n’aurait pu etre maintenu. Dans les villages il n’y 
a pas de maisons de tolerance, dans les villages les prostituees publi­
ques n’existent point. Theoriquement les memes mesures existent a 
cause de quelques rares prostitees clandestines, mais elles ne sont pas 
appliquees dans les villages et de cette manifere nous voyons que les 
3/4 d’habitants de notre pays vivent sous un systeme d’abolition sans



que cet 5tat soit officiel. Et personne ne s’est trouve pour protester 
contre cet etat de choses, personne n’a demande l’application d’un autre 
systeme parce que celui-ci serait deplace. Ainsi s’est organise naturelle- 
ment un regime qui correspond a nos conditions.

Une situation serablable doit exister aussi dans les autres pays bal- 
kaniques. Ainsi la question de la lutte contre les maladies veneriennes, 
dans son sens le plus large, celle de la lutte contre la prostitution, 
contre les raaisons de tolerance et la traite des femmes et des enfants, 
toutes ces questions deviennent un objet tres interessant pour une col­
laboration interbalkanique. Puisqu’il en est ainsi, la question se pose 
pourquoi nous n’organiserions point, dans nos pays, un systeme com- 
mun a tous et qui repondrait a nos conditions et une lutte des plus 
efficaces contre les maladies veneriennes et contre ces maux—la pros­
titution, les maisons et la traite des femmes et des enfants. Une colla­
boration de ce genre est d ’autant plus necessaire que l’adoption de 
mesures communes pour le territoire des pays balkaniques rendra 
impossible le sabotage des lois d’un pays dans un pays voisin, ce qui 
peut arriver lorsque les legistations des pays limitrophes sont differentes.

Nous avons deja mentionne que les homines competents se sont decla­
res partisans du systeme de l’abolition de la reglementation. L ’etat de la 
legislation anterieure n’a toutefois point permis l’application de ce systeme.

Cependant avec l’entree en vigueur du Code penal du 1 janvier 
1930, Cod6 pour tout le Royaume Yougoslave, la situation est changeo, 
car cette nouvelle Loi, par ses articles se rapportant a ce domaine, 
rend aisee l’introduction de l’abolition. En premier lieu il faut souligner 
que, d’apres ce code, l’existence des maisons de tolerance est rendue 
impossible par son article 281, lequel punit d’emprisonnement de 7 
jours a 5 ans et d’une amende de 250.000 dinars quiconque profite d’une 
femme qui vit dans la debauche par profession. Mais il est curieux de 
constater que les maisons de tolerance existent 3 ans apres que 
cette loi est entre en vigueur, loi qui defend leur existence d’une ma­
niere formelle.

L ’article 158 du code penal est surtout important, car il est formel- 
lement contre la prostitution qu’il punit par un emprisonnement d’une 
annee. L ’article 52 punit la recidive de la prostitution et prevoit l’inter- 
nement dans les institutions de travail de 1 an a 5 ans. Nous voyons 
ainsi que le code penal yougoslave, par les articles cites qui sont im- 
portants pour nous ainsi que par d’autres dans le meme esprit, rend 
possible pratiquement I’application du systeme abolitionniste par la 
cloture des maisons et la punition des prostituees.

Grace a ce nouvel etat de notre legislation une action a ete soulevee 
afin de realiser ce qu’il etait auparavant impossible d’appliquer. Tout 
recemment le Ministere de Prevoyance Sociale et de la Sante Publique 
a entrepris d ’elaborer un nouveau projet de loi pour la lutte contre 
les maladies veneriennes. Ce projet contient tous les principes aboli- 
tionnistes. II prevoit une propagande et une education sexuelle de la 
jeunesse a partir de l’age de 16 ans, la possibilite d’un examen et d’un 
traitement gratuits de toutes les maladies veneriennes, sans distinction 
de l’etat financier des malades, il exige un traitement obligatoire de



tous les malades dangereux pour leur entourage, la declaration obligatoire 
de tous les sujets ne suivant pas un traitement regulier, la recherche 
des sources de l’infection, la cloture des maisons de tolerance, l’etude 
des causes sociales qui provoquent la prostitution clandestine, la pro­
tection de la jeunesse feminine, le placement des prostituees apres la 
fermeture des maisons dans les institutions qui les rendront aptes a 
gagner leur vie d’une maniere honnete et s’occuperont de leur place­
ment, etc. Le meme projet de loi prevoit le certificat prenuptial. II est 
interessant de souligner qu’il est inspire du sentiment de l’unite de la 
morale et que tous ces articles se rapportent aux deux sexes sans 
distinction. Ge projet elabore par le Ministere de la Sante Publique et de 
la Prevoyance Sociale doit avoir le consentement du Ministere de la Jus­
tice et du Ministere de 1’Interieur et ensuite etre ratifie par la Skou-
pchina et le Senat. Nous esperons avoir bientot dans notre pays une
loi unique pour tout le territoire, une loi qui rendra impossible les mai­
sons de tolerance et la pcrsistance de la prostitution, ainsi que la traite 
des femmes et des enfants,

Notons encore que la traite des femmes et des enfants est rendue 
impossible par l’article 283 du nouveau code penal. Get article prevoit 
des mesures contre la traite et dit: «quiconque amene a l’etranger une 
personne pour la rendre a la debauche ou la donne a un autre ou tra- 
vaille ensemble a cette fin avec une autre personne est puni de tra- 
vaux forces jusqu’a 15 ans». Notre loi est done claire et presente une 
mesure des plus efficaces contre la traite infame.

II nous faut aussi mentionner que notre Royaume a ratifie le 28
fevrier 1929 la Convention Internationale pour la suppression de la 
traite des femmes et des enfants du 30 septembre 1922, ainsi que I’Ar- 
rangement international du 4 mai 1910, en vue d’assurer une protection 
etficace contre le trafic criminel connue sous le nom de «Traite des 
blanches>. Etant donne que parmi les pays balkaniques les autres Etats, 
l’Albanie, la Bulgarie, la Grece, la Roumanie, done presque tous, a l’ex- 
ception de la Turquie, ont signe la Convention du 30 septembre, il y a 
un champ ouvert a une lutte efficace contre ce mal social. Un accord 
des pays balkaniques dans la question de la traite des femmes et des 
enfants rend aisee une lutte en commun contre les maladies veneriennes, 
contre la prostitution et contre la traite.

Nous voudrions, pour terminer, que cette As'semblee format quel- 
ques projets qui pourront etre realises dans nos pays. Nous proposons:

1) que l’on demande aux gouvernements respectifs de nos pays 
une application tres severe de la Convention Internationale pour la 
suppression de la traite des femmes et des enfants;

2) que, dans l’esprit de cette Convention on demande aux gou­
vernements la cloture des maisons de tolerance, dans la mesure ouceci 
n’est pas deja realise dans certains pays; et

3) que 1’oh porte une loi dans l’esprit abolitionniste unique pour tous 
les pays balkaniques, en tenant compte de la morale, de la mentalite et 
des conditions dans lesquelles vit la plus grande partie de notre popu­
lation agricole et en ayant pour but la suppression de la prostitution 
et la lutte contre les maladies veneriennes.



Les enfants et les adolescents devant la loi 

en Yougoslavie
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au M inistere de la Politique sociale et de la San ti publique.

Une nouvelle tendance s’oppose aujourd’hui a la creation des biens 
a tout prix. Elle exige que tout ce qu’on cree, tout ce qu’on forme 
et qu’on organise soit cree ou organise selon les besoins reels de la 
societe. Ce besoin doit etre fixe apres une analyse consciencieuse des 
circonstances et des questions dont il s’agit. Nous devons done tendre 
a faire doniiner dans la creation et la formation du facteur essentiel de 
la societe humaine —  de l’ Homme — tous les elements qui garantiront 
a tout nouveau membre de la societe humaine son plein developpement 
physique et moral, sans distinction de race, de nationalite et de classe. 
Chaque societe civilisee doit attacher une grande importance au deve­
loppement des qualites physiques et morales de tout etre humain, car 
c’est de Ιέ que depend l’avenir de cette societe, l’avenir meme de l ’hu- 
manite. Mais pour arriver a cette fin, la societe devra pouvoir garantir 
a tout etre humain son plein developpement des le moment de sa con­
ception, ensuite, apres la naissance et durant l ’epoque de son enfance 
et de son adolescence.

Toute societe civilisee attache aujourd’hui une grande importance a 
la protection de l’ enfance et de la jeunesse et, par la meme, on fonde 
une base solide du developpement normal de la societe future. L ’avenir 
des peuples repose sur les enfants; c’est d’apres leurs qualites physi­
ques et morales que nous pouvons presager ce que sera la societe fu­
ture. Une bonne solution apportee au probleme de la protection de 
l ’enfance, facilitera beaucoup la solution de tous les autres problemes 
sociaux et economiques qui se posent devant une societe moderne.

Par consequent, toute action qui a pour but de preparer un meil- 
leur avenir des peuples balkaniques doit s’occuper de la collaboration 
dans le travail de la protection large et systematique de l ’ enfance et de 
la jeunesse, dans nos pays.

Toute oeuvre sociale de la protection doit avoir pour base une 
etroite collaboration des medecins, des philanthropes, des sociologues 
et des legislateurs. Seule la cooperation de ces quatre facteurs peut assu­
rer le developpement et la prosperity de l ’ ceuvre de la protection de 
l ’enfance En abordant ce probleme nous jugeons qu’ il est tout d’abord 
necessaire de connaitre les resultats de collaboration de ces facteurs 
dans les differents pays balkaniques.

Avant d’aborder le travail commun dans ce domaine.il est necessaire 
de connaitre les lois et les institutions qui regissent ce travail dans les 
pays balkaniques, ainsi que la maniere dont ce travail est execute.

Ce rapport done fera connaitre les prescriptions legislatives de la 
Yougoslavie qui se rapportent au probleme de la protection de l ’en-



fance et qui l ’eclairent le mieux ; elles donnent l ’ image la plus exacte 
de la position des enfants en Yougoslavie.

Dans ce rapport nous parlons de toutes les prescriptions legislatives 
qui se rapportent au probleme de la protection de l’ enfance, a l ’excep- 
tion des lois du domaine de l ’ instruction publique, qui devrait faire le 
sujet d’une etude speciale.

Le Code civil n’est pas unifie pour tout le pays ; il existe une legis­
lation differente dans les differentes regions du pays, datant du temps 
d’avant· guerre. Mais toutes ces differentes legislations sont presque 
identiques dans les prescriptions se rapportant a l’entretien des enfants 
legitimes. Elles prescrivent le devoir pour les parents, et en premier 
lieu pour le pere, d’ entretenir leur enfant ; si l ’ enfant n’a ni mere ni 
pere, ou bien si ceux-la sont dans l ’ impossibilite absolue de l ’entretenir, 
ce devoir passe aux plus proches parents ; si ceux-la n’ont pas egale­
ment la possibilite de s’en charger, cette obligation passe & la com­
mune. Voila d’ou vient la premi£re obligation d e l’oiganisation publique 
de la protection des enfants.

Quant a l ’ enfant illegitime, les prescriptions varient sensiblement 
suivant les regions. Dans la Serbie d’avant-guerre, la Serbie du Sud, 
et le Montenegro, la recherche de la paternite est interdite (§ 130 C. C. 
serbe). Dans les regions ou le code civil hongrois et autrichien sont en 
core en vigueur, la recherche de la paternite est non seulement autori 
βέε, mais elle est meme facilitee par la loi, la presomption simple etan' 
suffisante. Le pere illegitime est tenu a payer une alimentation pou; 
son enfaut jusqu’au moment ou celui-ci devient capable de gagner lui 
meme sa vie. A tout enfant illegitime on nomme un tuteur, et ce tuteu 
est oblige de poursuivre le pere. Ces lois qui sont tres modernes ne don 
nent pas les memes resultats dans toutes les regions ou elles sont e: 
vigueur. En Slovenie, p. ex., l ’application de cette loi donne les meil 
leurs resultats dans le travail de la protection des enfants, les peres n 
se dechargeant guere de cette obligation ; tandis que dans les autres re 
gions, ou les peres illegitimes emploient tous les trues pour se dechargi 
de cette obligation, malgre les memes prescriptions legislatives, les π 
sultats sont beaucoup moins favorables. C ’est pourquoi il faut trouv* 
de moyens pour forcer le pere de repondre a ses devoirs, prescrivant dt 
senctions tres severes pour ceux qui ne repondent pas a l ’obligatic 
prescrite par la loi. II est aussi necessaire, pour assurer le bon fonctioi 
nement de ce systeme, de prevoir des institutions pnbliques.'qui sero 
chargees de rembourser regulierement Γ alimentation a la mere de l ’e 
fant illegitime, et que ces institutions soient autorisees de poursuivre 
pere et de prelever l ’ alimentation qu’ il doit payer pour son enfant. I 
pratique nous a montre que c’ est le seul moyen de rendre efficace 
systeme de la recherche de la paternite. Nous n’entrons pas ici plus < 
detail de cette questipn, qui est d ’une importance tres grande po 
toute la protection dc l’ enfance, mais il serait interessant de l ’etudi 
aussi a part.

Le Code Penal en Yougoslavie, unifie pour tout le pays,est de di 
plus recente, etant en vigueur depuis 1931. Dans cette loi aussi nc



trouvons des dispositions qui interessent la question que nous etudions.
L ’avortement est interdit par la loi, il est puni etant considere comme 

delit. Mais la loi est moins severe ici pour ce qui concerne les meres 
illegitiines, et prevoit meme la possibilite de les liberer de toute respon- 
sabilite dans des cas particuliers.

L ’enfanticide est aussi puni par la loi, mais ici on fait aussi une 
difference entre la mere legitime et la mere illegitime -  cette derniere et 
punie moins severement.

Pour ce qui concerne les mineurs, la juridiction destinee a juger les 
mineurs s’ inspire du constant souci de veiller sur la nouvelle generation. 
Elle cherche avant tout a ameliorer le jeune deliquant. Nous avons des 
tribunaux pour enfants, avec le systeme de jtige unique, qui est le seul 
competent de s’occuper du mineur. II est interessant de rappeler ici, que 
le poste de juge n’ est pas accessible aux femmes dans notre pays, mais 
depuis que nous avons institud les tribunaux pour enfant dans tout le 
pays, nous sentons que le nombre de partisans de permettre aux 
femmes d’occuper ce poste de juge d’enfants devient de plus en plus 
grand.

Le Code Penal ne prevoit aucune peine pour les enfants (comme en­
fants sont consideres les enfants jusqu’& l ’&ge de 14 ans). Si l ’enfant a 
commis un ddlit, le juge lais?e aux parents et aux autorites scolaires le 
soin de le punir, ou bien, s’ il est trop indiscipline, on l’envoie dans la 
maison d’education. Dans cette maison il peut rester jusqu’a l’ ig e  de 17 
ans au plus.

Le mineur jeune (age de 14 a 17 ans) ne peut etre puni, non plus, 
s ’ il n’etait pas capable de mesurer toute la portee de son acte. Si par 
contre il est assez developpe pour avoir pu se rendre compte de ce qu’ il 
fait, il ne peut pas etre puni non plus, mais il doit etre envoye dans 
une maison de correction. Dans cette maison il doit rester au moins trois 
ans et au plus 10 ans.

Un mineur age (de 17 ans jusqu’a l ’age de 21 ans) peut etre con- 
damne des l'age de 17 ans, mais sa peine est moins severe que ne 
le ' erait celle d ’un adulte pour le meme delit. II ne peut etre condamne 
a mort, ni a la peine perpetuelle. Aucune condemnation du mineur ne 
peut entrainer la perte des droits de citoyen.Le mineur jusqu’au moment 
de sa majorite ne peut pas etre enferme avec des condamnes adultes.

Les maisons de l ’educatiun et les maisons de correction pour les mi­
neurs, prevues par cette loi sont sous la direction et l ’ inspection du Mi­
nistere de la Justice. Les mineurs sont diriges dans des maisons de l ’e­
ducation et de correction par ce Ministere, c. k. d. par les juges pour 
enfants.

Nous avons expose ici brtevement la position des enfants et des 
adolescents devant le Code civil et le Code penal en Yougoslavie. Avant 
de passer aux lois sociales, nous trouvons necessaire de mentionner 
que nous aurons bientot une nouvelle loi pour les communes et les mu- 
nicipalites, dont les dispositions relatives aux devoirs sociaux des mu- 
nieipalitei et des communes, elargiront de beaucoup les bases de notre 
travail pour la protection sociale des enfants. Ces lois doivent combler



une grande lacune dans la legislation actuelle et faciliteront beaucoup 
le travail de la protection des enfants.

Peu de temps apres la guerre, lorsque le besoin d’ un travail syste- 
matique dans le domaine de la protection de l ’enfance devenait urgent, 
une ordonnance ministerielle en 1919 ebauchait les principes d’un tra­
vail systematique dans ce domaine. En 1922 une loi fut protnulguee ; 
elle est encore aujourd’hui en vigueur.

Le § 1 de cette loi prescrit: les orphelins de guerre et ensuite tous 
les enfants et les adolescents, sans protection de parents ni de tuteurs, 
ou bien ayant une protection insuffisante, sont places sous la protection 
de l’ Etat et seront places sous la sauvegarde du Ministere de la Protec­
tion sociale.

Le § 2 de cette loi prevoit et facilite une large collaboration des 
institutions privees avec des organes de l'E tat et des autres autorites 
publiques. Dans l ’esprit du temps ou cette loi avait ete protnulguee, la 
priorite a la protection des orphelins de guerre avait ete garantie. L ’or­
ganisation, telle que la prevoit la loi, est etroitement liee a l ’organisa- 
tion de la protection des invalides de guerre. Ceci a eu le grand inconi 
venient, de diminuer les secours aux invalides et de retrecir parallele- 
ment le travail pour la protection de l’ enfance. On a tres vite senti la 
necessite de la revision de cette loi.

Repondant a ce besoin on a prepare un projet de loi qui est actuel- 
lement en etude. Enrichis par Pexperience. de notre travail, nous espe- 
rons bientot obtenir une loi, qui repondra tout a fait au besoin actuel 
de la protection de l’enfance de notre pays. Mais la loi qui est encore 
en vigueur, malgre ses lacunes et ses defauts, nous a donne la premiere 
base a la protection des enfants dans notre pays. Repondant aux be- 
soins du temps dans lequel elle est apportee, elle a prevu une organisa­
tion etroitement liee a celle de la protection des invalides de guerre, 
et forcement tout travail * a un moment donne, s’est senti par la entrave. 
C ’est pourqoi, avec le developpement de la protection de l ’enfance dans 
notre pays, on a comble les lacunes de cette loi au fur et a mesure, 
completant la loi par diffirents tenements, ordonnance? et lois speciales. 
Nous esperons pouvoir encadrer tout cela dans le cadre de la nouvelle 
loi qu’on prepare.

Tout un systeme de secours aux enfants, prevu par la loi actuelle, 
facilite le secours a donner aux families necessiteuses, secours moral et 
materiel, organisant pour ce but une collaboration etroite de l ’ initiative 
privee et des autorites publiques.

Tout d’abord notre systeme de protection tache de faciliter aux fa­
milies necessiteuses 1’education des enfants au sein meme de la famille 
(par des allocations spvciales, par le placement des enfants dans les cre­
ches, jardins d’enfants avec un demi internat, etc., organisant des cui­
sines pour les meres et les enfants, afin de leur distribuer des repas 
gratuits ou a bon marche, etc.).

S ’ il n’existe aueune possibilite de laisser les enfants a la famille 
sans ri.-quer de compromettre leur developpement moral ou physique, la 
loi prevoit deux manieres de placement des enfants : le placement dans



les institutions speciales pour les enfants, et le placement dans les fa­
milies. Ce placement peut etre fait aux frais de l ’Etat, ou aux frais de 
la commune, ou bien une part d’entretien de l ’enfant tombe a la charge 
des parents et l ’autre a la charge de Pautorite publique. La part des 
parents doit etre fixee par Pautorite competente.qui decide du placement 
de Penfant, pour chaque cas particulier, ce qui depend des possibilites 
memes des parents. Les orphelins tom bent a la charge de l ’ Etat ou de 
la commune.

Les institutions pour les enfants sont organisees dans toutes les re­
gions du pays. II existe deferents types de ces institutions pour les 
differentes categories d’enfants : les pouponnieres, pour les nourrissons 
et les enfants jusqu’a Page de deux ans, ensuite les Maisons pour les 
enfants ages de 2 a 6 ans, de 6 ans a 14 ans, et enfin pour les enfants 
plus &ges jusqu’ a Page de 18 ans. A part ces institutions, il y  existe 
des institutions speciales pour les anormaux physiques: pour les en­
fants aveugles, sourd-muets, etc. Une Maison speciale pour l ’appren- 
tissage des enfants infirmes des families pauvres, dont les defauts phy 
siques leur rendent difficile d ’apprendre des metiers dans les ateliers.

Outre les institutions entretenues par l’ Etat (nous comprenons ici 
les autorites regionales, comme celles des Banovines), il existe un 
nombre considerable d’ institutions privees, qui completent le travail 
de l ’Etat. Mais, helas, malgre tous nos efforts, nous n’avons pas 
encore d’institutions qui pourraient satisfaire tout a fait a nos be- 
soins. Les moyens nous manquent pour elargir encore ce travail. Mais 
c ’est pourquoi nous avons organise aussi une autre espece de travail 
de placement des enfants, c ’est le placement des enfants dans les famil- 
les-Colonies pour les nourrissons et les enfants de bas age. Les resul­
tats de ce travail sont tres favorables. Des reglements speciaux du Mi- 
nistere de la politique sociale et de la sante publique prevoit l ’organi- 
satiou et le fonctiotinement de ces colonies. L ’avantage de ce travail 
par rapport au placement des enfants dans les institutions, est surtout 
le suivant : 1) le cout d’entretien de ces enfants est moins cher ; 2) la ·
vie dans les internats, la vie de ces groupes nombreux d’enfants, des 
leur naissance ou leur premiere jeunesse, n’est pas tres bonne pour le 
developpement de Penfant, et les defauts de cette vie de caserne des la 
premiere enfance, se sont fait sentir dans leur vie plus tard. C ’ est pour­
quoi nous avons pousse le systeme des Colonies, surtout pour enfants de 
Page proscolaire. Le Reglement prevoit deux especes de colonies, dans 
les villes et dans les campagnes. La plupart de nos Colonies sont dans 
la campagne, et c’est justement la, oil les resultats sont les meilleurs.
A la campagne en effet on trouve les elements necessaires pour la 
prosperite de ce travail. Ces Colonies sont organisees & ia campagne, 
autour des Centres Hygieniques (Dom Zdravlja) de maniere a assurer 
aux enfants une surveillance systematique des medecins et des infirmie- 
res visiteuses. De cette maniere en ne risque guere de confier les en­
fants aux families ou leur developpement pourrait etre en danger Le 
contact des families gardiennes avec les medecins et les infirmieres, 
qui leur 'donnent des conseils concernant les soins a donner aux en­
fants, donne les meilleurs resultats pour la vie en general des paysans



ou les Colonies sont organisees. Forces de tenir leurs maisons propres, 
de faire plus d’attention a l ’hygiene indispensable pour la vie familiere, 
des soins donnes έ l ’enfant, ils realisent un progres incontestable dans 
la vie des paysans de ces centres. Le choix qu’on fait parmi les famil­
ies, pour leur confier les enfants (il est bien entendu qu’ ils re?oivent 
une pension pour l ’enfant et la fourniture necessaire) se considere 
comme une espfcce de distinction et provoque une emulation parmi les 
paysans, ce qui a pour resultat la tendance d’une ameliora ion de la vie 
de nos campagnards. Les resultats obtenus dans notre travail avec les 
Colonies, nous donnent Tespoir que ce travail doit etre developpe dans 
Pavenir, et c’est par ce systeme que nous allons continuer avec le pla­
cement des nourrissons et des enfants de l ’&ge prescolaire.

Une autre loi pour la protection hygienique des enfants regie une 
organisation de surveillance medicale sur les enfants des ecoles primai- 
res et des ecoles secondaires. Pour satisfaire au besoin qui se fait sen- 
tir lorsqu’ il est necessaire d’aider un ecolier dont l ’etat de sante est 
ebranle, on a institue tin Fonds, destine a ce but. Tous les enfants, 
s’ inscrivant a l ’ecole secondaire, et chaque etudiant de l ’ Universite, 
sont obliges de payer une taxe (20 dinars k l ’ecole secondaire et 30 di­
nars a l’ Universite) chaque annee; le montant de cette taxe augmente 
chaque annee par une subvention de l ’ Etat. Des revenus de ce Fonds 
couvrent les frais des soins medicaux, necessaires a donner a un eco­
lier ou a l ’ etudiant dont les parents ne sont pas en possibilite de lui 
donner des soins necessaires (en cas de necessile d’une convalescence 
longue apres une maladie, les frais de sanatoriums, si les medecins 
trouvent que les soins dans un sanatorium sont indispensables, etc ). 
De meme on emploie cet argent pour les colonies de vacances, pour 
l’organisation des cuisines scolaires et autres besoins pour l’ameliora- 
tion de la sant6 des eleves.

Une loi sanitaire prevoit une bonne organisation des Polycliniques 
scolaires. Le travail sanitaire ainsi que le travail social des ces polycli­
niques se fait tres bien sentir dans notre organisation de la protection de 
l ’enfance. Par l’ intermediaire des Polycliniques on exerce un contrfile 
tres large sur la sante des enfants des ecoles primaires et secondaires. 
Par les infirmieres visiteuses on obtient des informations exactes sur la 
situation sociale des enfants, ce qui nous sert de base pour l'organisa- 
tion de la protection. Les organisations des Colonies des vacances, 
ainsi que d’ autres institutions destinees λ l ’amelioration du developpe- 
ment des enfants s’appiiient sur les informations et les rapports de ces 
Polycliniques et c’est ainsi que ce travail peut etre efficace, repondant 
aux besoins de nos enfants. Les consultations gratuites sont aussi don- 
nees a }a jeunesse scolaire.

La loi sur la protection des ouvriers, ainsi que la loi sur les Indus­
tries et le Commerce prevoient des dispositions speciales pour la protec­
tion des enfants. L ’emploi des enfants jusqu’a l’age de 14 ans est inter- 
dit. Le travail de nuit est aussi interdit pour les jeunes gens jusqu’i  
1’ age de 13 ans. Les travaux dangereux sont aussi interdits pour les 
jeanes gens.

La  loi sur l ’assurance sociale accorde aux femmes en couche,



employees aux etablissements industrials, commerciaux et dans les me­
tiers, un conge de six semaines avant et apres l ’accouchement. Les etn- 
ployeurs sont tenus de leur garderla place.Une indemnite leur est don· 
nee pour toute cette periode, ainsi qu’une prime d ’allaitement.Un inter- 
valle dans le travail doit etre donne aux meres nourrices pour l ’allaite- 
ment, et les entreprises qui occupent au moins 20 femmes, meres de pe- 
tits enfants, sont tenues a installer dans leur etablissement une creche 
pour leurs enfants.

Nous avons parcouru sommairement dans ce rapport les dispositions 
legislatives, sur lesquelles se base le travail de la protection des enfants 
en Yougoslavie. Ce travail est tres large, il se developpe malgre la crise, 
qui est une entrave serieuse a tout travail social. Nous avons realise en 
Yougoslavie une collaboration trhs bonne entre l ’Etat, les antorites com- 
munales et l ’mitiative privee, et cela donne les meilleurs resultats pour 
la grande ceuvre de la protection des enfants. La loi actuelle facilite et 
favorise cette collaboration; nous avons l’ intention de l ’elargir encore 
mieux avec la loi nouvelle qui se prepare. Nous ne pouvons pas rnan- 
quer ici de mentionnerque les organisations privees, particuli^.ement cel- 
les des femmes, donnent un appui tres fort k l ’organisation de la pro­
tection de l’Etat.

En abordant l’ etude de la question de la protection des enfants dans 
notre Conference Balkanique et, tenant compte de l ’ importance de cette 
etude, il me semble necessaire de faire les propositions suivantes:

A cote de la legislation que je viens d’exposer sommairement, il 
est bon de connaitre la legislation de tous nos pays balkaniques, ensuite 
de connaitre en detail le travail pratique de la protection des enfants 
de nos pays, des methodes et des experiences obtenues dans ce travail. 
Tout cela pourrait nous etre d ’une utilite pratique tres grande. Les pays 
balkaniques ont une structure de population tres semblable, leur ni­
veau culturel est aussi pareil, et c ’est pourquoi nous pouvons tirer bien 
du profit du travail et des resultats de ce travail dans un de nos pays. 
Mais il est necessaire de mettre un peu de systeme dans tout ce travail. 
J’estime qu’ il est indispensable de diviser notre travail en quatre par­
ties : 1) La protection prenatale et la protection des nourrissons; 2) La 
protection des enfants jusqu'4 l ’age de 14 ans ; 3) La protection des ado­
lescents, et 4) La protection des anormaux physiques. Une etude ainsi 
divisee nous donnera la possibilite d’entrer au fond de toutes ces ques­
tions et d’en tirer le profit pratique.

Mais ce que nous pouvons decider des cette Conference c’est 
d’elaborer une Convention pour la protection des enfants. Le contact 
entre la population des pays limitrophes est toujours tres grand, et nous 
avons la tendance que le contact entre nos pays devienne de plus en plus 
fort. Ce contact a pour consequence le probleme des soins et de la pro­
tection k donner aux enfants necessiteux des citoyens de pays voisins. 
Le premier pas vers le rapprochement de nos peuples doit etre celui 
d’aider tout enfant en detresse, et de ne pas lui faire sentir qu’ on est 
plus charitable pour les enfants dont les parents sont citoyens de ce 
pays. Je ne peux guere dans mon rapport parler des δ. present des dis­
positions de cette Convention, mais elle doit etre basee sur le principe



d’egalite absolue pour ce qui concerne le droit a. la protection qu’on 
donne aux enfants.

Inspires par le besoin de donner, sans hesitation, le secours le plus 
large a chaque enfant qui souffre, nous pouvons bien vite nous mettre 
d’accord pour ce qui concerne les dispositions d’ une convention. Nous 
pouvons aussi esperer, que nous obtiendrons a ce point de vue le sou- 
tien necessaire de nos Gouvernements. Le Groupe Yougoslave accepte- 
rait volontiers de preparer un projet de convention et de vojis le sou- 
mettre a l ’etude pour la Conference prochaine. Une convention pour la 
protection des enfants mettra fin a des situations douloureuses de fa­
milies se trouvant en detresse, appartenant a un pays balkanique et 
habitant un autre pays.

Soyons guides dans toute notre oeuvre de la protection des enfants 
par les paroles de Pasteur : «On ne demande pas a un malheureux : de 
quel pays ou de quelle religion es-tu ? On lui d it : Tu souffres, cela 
suffit, tu m’appartiens et je te soulagerai.»



Rapport sur les routes

Presente par M. STA N ISLAS JO SIFO VITCH
In g in ie u r-c h e f au M inistere des Travaux Publics

Selon leur importance, les routes en Yougoslavie sont reparties en 
routes d’ Etat et autres. Les routes qui ne sont pas d’ Etat sont les routes 
des Banovines de I et de II ordre et les communales de I et II ordre.

La longueur totale des routes de l ’Etat s’ eleve a environ 10.000 ki­
lometres et celle des routes des Banovines a environ 30.000 kms.

Les routes d ’Etat sont construites et entretenues par des credits pre­
vus au budget d’ Etat.

Etant donne le grand besoin d’economie, vu la crise grave generate 
qui sevit, les credits necessaires a investir dans des travaux publics 
ponr la construction des routes ne sont plus prevus au budget d’ Etat, 
(excepte les sommes qui sont necessaires pour l ’achevement de travaux 
commences). Alors que le montant destine a la construction de nouvelles 
routes et ponts, s’elevait dans l ’exercice budgetaire de 1926-27 a 185.624.334 
dinars, cette sotnme ne represente plus dans l’exercice 1932-1933 que
4.250.000 de dinars.

** *
Les montants destines a I’entretien des routes d’Etat, bien qu’insuf- 

fisants (au lieu de 40.000 dinars en moyenne qui etaient necessaires par 
kilometre, ne sont prevus ou maximum que 13.000 dinars par km.) 
sont reduits d’annee en annee, malgre que le trafic automobile augmente 
de plus en plus.

De sorte que, alors que la somme pour l ’entretien des routes natio- 
nales et ponts etait dans l ’ exercice 1927-28 de 130.880.000 dinars, elle 
est reduite, dans l ’exercice budgetaire de 1932-33, a 107.703.150 (dans 
laquelle somme est comprise l’annuite a verser pour Pexecution de tra­
vaux d’un montant d’ environ 4.000.000 de dinars).

Les routes non d’Etat sont construites et entretenues sur les budgets 
des Banovines et par l ’emploi de la main-d’oeuvre du peuple. Grace 
a cet emploi, leur situation en 1930, s ’est amelioree de beaucoup.

** *
Etant donne que le trafic automobile augmente d’annee en annee, 

les routes ne peuvent plus resister au poids et a la vitesse du trafic» 
surtout dans les endroits ou le macadam ne peut supporter un melange 
de traction a moteur et animaliere.

Afin de reduire les frais d’entretien de telles routes et de rendre 
celles-ci plus aptes au trafic automobile on a commence, dans tous les 
Stats a culture avancee, la construction des routes en asphalte, ciment 
°u pierres.

En meme temps l ’on procede dans ces Etats a la refection des routes.
Sur les routes a trafic automobile, le controle du macadam doit etre 

Plus frequent, a cause de la vitesse. C ’ est pourquoi l ’on construit les 
r°utes aussi planes que possible en evitant les courbes ou en reduisant 
celles-ei a un diametre 2,50. Les passages sur les lignes de cheniin de
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fer (passage a niveau) sont remplaces par des passages au-dessus ou au- 
dessous de la ligne).

La largeur de la route carrossable doit etre augmentee de 6 metres 
et les montees (cotes) adoucies.

A  cause du devoloppement du irafic automobile, dans certains pays, 
on construit des routes destinees specialement aux automobiles et ne 
pouvant servir qu’a ce trafic. Mais, pour l’execution de ces travaux, de 
grandes sommes sont necessaires et dont nous ne di.-posons pas en en- 
tier. C ’est poutquoi le financement de ces travaux occupe la plus grande 
attention de tous les pays.

La formation de «Fonds de route» nous semble le nioyen le plus 
efficace ; dans ce Fonds, entreraient partiellement les recettes de douane, 
d’octroi et autres taxes imposees aux vehicules a moteur, materiel de 
traction etc., revenus qui seraient utilises uniquement a Γamelioration du 
reseau de routes.

Ces recettes servent ensuite de base pour des emprunts d ’investis- 
sement pour l ’achevement de routes commencees et l ’amelioration de 
celles existantes, les annuites de ces emprunts etant assurees par les re­
venue de ce Fonds.

** *

De la totalite du reseau de routes de l’Etat, environ 5ookms ne sont 
pas encore construits, alors que, d’autre part il est necessaire de donner 
toute leur capacite aux routes pour le trafic automobile actuel.

Le Ministere des Travaux Publics a elabore un projet de tous ces 
travaux et la somme necessaire a leur execution est prevue pour a peu 
pres 3 milliards de dinars,

Afin de pouvoir passer a l ’execution de ce programme, il y  a lieu 
tout d’abord de contracter un emprunt d’investissement (sur la base des 
recettes du Fonds de route, qu’ il faut fonder le plus tot possible et dont 
le projet est deja pret audit Ministere), ou bien execuler ces travaux 
au moyen de credits a long terme, comme ce fut deja le cas pour un 
certain nombre de ces travaux actuellement acheves.

(Cet autre moyen est toujours lie avec un groupe financier.— Sans 
egard pour le fait si ce groupe dispose des techniciens appropries pour 
ce genre de travail et sans egard pour l ’ impossible concurrence plus forte, 
les travaux accordes de cette maniere sont toujours beaucoup plus 
chers).

Le tableau ci-annexe fait ressortir les directions des routes natio- 
nales, ainsi que les endroits ou sont prevus : l) l ’achevement, ou la 
refection de routes existantes, 2) la construction de routes modernes.

Etant donne les resolutions portees anterieurement aux congres in- 
ternationaux pour le tourisme, la route Hongrie-frontiere-Subotica-Beo- 
grad-Nis-Pirot-Bulgarie (frontiere) a ete proclamee partie de la route I n ­

ternationale Paris-Istanbul. Les pourparlers pour la construction de la 
route Hongrie-frontiere-Beograd sont en cours.

Afin d’employer les chomeurs, la question des travaux publics, a 
ete souleve sur l ’ initiative de feu Albert Thomas, au sein du Bureau 
International du Travail a Geneve.



Notre Etat a consacre έ cette question, sa plus grande attention et 
un programme detaille a ete etabli pour ces travaux lequel, d ’apres les 
informations venues a notre connaissance, a ete adopte par la Confe­
rence de Paris.

Etant donne que par l’execution de ces travaux nous obtiendrions 
non seulement une communication mutuelle entre les Etats balkaniques, 
mais encore avec toute l’Europe, il a lieu de consacrer a cette question 
l ’attention la plus speciale et travailler a sa realisation.

Outre la route principale Paris - Istanbul qui mene a Subotica, a 
travers Beograd a Istanbul et a deux capitales balkaniques, Sofia et 
Istanbul, la route se separe a Nis via Skoplje et Djevdjelije sur Salo- 
nique et enfin sur une autre capitale balkanique : Athenes.

Dans le premier plan expose, qui repond avant tout aux besoins de 
l ’Etat, il reste encore a prevoir la communication avec Bucarest, laquelle, 
sans doute sera plus pres de la realisation par l ’achevement du grand 
pont sur le Danube, Beograd-Panceve, ensuite la communication fjvec 
Tirana, qui serait la plus interessante, le long du rivage adriatique, 
et aussi dans les autres directions notamment de Skoplje a travers 
Debra. Dans le second plan qui se rapporte aux communications interna­
tionales, et en connexion avec la demande du Comite des questions des 
travaux publics pres la Societe des Nations, ces communications sont 
aussi prevues et la ligne de communication avec Bucarest est tracee par 
le pont de Beograd-Panceve, par Pancevo, Vrsac et de meme le long du 
littoral dalmate et montenegrin au sud de Skadar (lac) sur Tirana, sur 
laquelle pourrait s ’embrancher la communication pour Debra.

De cette fa?on, en ce qui concerne nos Etats, serait satisfaite la de­
mande de liaison de nos capitales balkaniques avec Beograd, dans l'es- 
prit d ’un rapprochement des Etats balkaniques, dans le domaine econo- 
mique et de communication.

G roupe National Yougoslave de la Con ference Balkanique.

Programme des travaux publics internationaux.
I

Au sujet de la circulaire du Comite de la question des Travaux Pu­
blics, pres la Societe des Nations, du 19 octobre 1931, te Ministere des 
Travaux Publics a propose la refection et la modernisation des routes 
indiquees dans le tableau ci-annexe, lesquelles outre leur importance 
locale economique, peuvent servir aussi a un trafic automobile interna­
tional, notamment pour la liaison de I’Enrope avec le Proche Orient.

La longueur totale de ces routes est d’environ 2.800 kms. Le cofit 
de leur capacite pour le trafic automobile, y  comprise la construction 
moderne d’une ligne de chemin de fer a travers les contrees habitees, 
serait d’environ 1 milliard de dinars, 1 autre milliard pour leur moderni­
sation, au total, 2 milliards de dinars.

Supposant un delai de 6 ans pour l ’execution et l ’achevement de 
ces travaux et comptant 200 jours ouvrables par an, il ressort que, pour 
la modernisation des routes nationales d ’importance In te r n a t io n a le ,  33.000 
ouvriers environ seraient occupes par jour.



Ces travaux auraient a etre executes par voie d’emprunts etrangers.
Le Ministere des Travaux Publics possede en portefeuil e des projets 

detailles pour une sotnme de 150.000 000 de dinars qui se rapportent aux 
routes Novi Sad-Soubotica,Zagreb-Ljubljana et Kotor-frontiere albanaise.

Des projets detailles pour les autres ίΓοηςοηβ de route seront etablis 
par les entrepreneurs, au cours des travaux, ce qui ne retardera en rien 
leur execution.

Nous donnons ci-apres un aperpti de la longueur des routes carros- 
sables qu’ il y  aurait lieu de construire pour le trafic lourd et moyen :

Longueur Pour

R o u te s  du p ro g ra m m e  e tro it des tra va u x
Longueur 

totals 
en kilometres

de routes car- 
rossables pour 
le transport 

lourd 
en kilometres

le transport 
moyen 

en kilometres

1 Avala - Kragujevac (troiiQon Paris -
Istanbul)............................................ 106,0 3,3 102,6

2 Kragujevac - Jogodina (partie de la
route Paris - Istanbul)................... 40,5 4,1 36,4

3 Jagodina - Paracin (partie de la route
Paris - Istanbul)............................... 19,3 12,5 6,8

4 Paracin - Nis - Skoplje (partie de la
. route Paris - Istanbul - Athenes).. 281,0 — 281,0

5 Skoplje - Djevdjelije (partie de la
route Nis - Athenes)........... ......... 155,1 — 155,1

6 Zemun - Ossijek (partie de la route
Munich - Balkans . . ............... 172,0 3,3 168,7

7 Ossijek - Z agreb.................................... 287,6 16,0 271,6
8 Zagreb - Ljubljana (partie de la com­

munication Italie - Balkans).. . 144,3 1 , 0 143,3

9 Ljubljana-frontiere d’Etat (part'e
de la commun. Italie - Balkans). 89,9 1,3 88,6

1 0 Beograd-Vrsac (communication avec
B ucarest).........................  .............. 82,0 18,0 64,0

1 1 Beograd - Novi Sad (communication
avec la H o n g rie ............................. 177,4 — 77,4

12 Novi Sad - Subotica - Horgos (com­
munication avec la Hongrie) ..  . 122,0 40,0 82,0

13 Nis-Pirot-frontiere d’Etat (partie de 
la route Paris - Beograd - Sofia -
Istanbul) .......................................... 94,5 — 94,5

14 Route de Susak a la Bojana (11011
loin des rives de l’Adriatique) . 755,5 11,0 755,5

15 Route N° 47, de Zagreb au nord par 
Cakovac vers Vienne .. ............ 103,9 3,3 1 0 0 ,6

16 Route N° 48, communication de 1Ί- 
talie par Susak a Z a g re b ........... 190,5 8,3 182,2

17 Route N° 49, communic. de T rieste-
Milan et L jubljana......................... 44,4 — 44,4

18 Route N° 50, communication de L ju­
bljana et del’Autriche parM aribor 154,2 — 154,2

2.920,1 122,1 2.798,0
U em n rqu e.— Le reste S pnrtir de 41,4 kms traverse des regions peuplf'i-s ou est 

acnevi.

t



La Navigation fluviale

Presente par M. M ILO JK O  T R EB IN JAC  
Directeur a la Direction de la Navigation Fluviale

La Peninsule Balkanique a la forme d’un triangle et la partie es- 
sentielle de ce triangle, au nord, relie la Peninsule Balkanique au conti­
nent d’Europe. Les cotes de ce triangle sont disseques notamment sur 
le cote nord-ouest et extreme sud. Les detroits du Bosphore et des Dar­
danelles rendent possible un passage facile du continent d’Asie en Eu­
rope. Tout ceci fait que la navigation autour de la Peninsule Balkani­
que etait, dans les temps les plus recules, tres developpee et que les an- 
ciens Grecs, au commencement des temps historiques deja, connaissaient 
toutes les rives maritimes de la Peninsule Balkanique, de sorte que les 
relations comnierciales etaient, alors deja, Ires devoloppees entre les peu­
ples balkaniques.

Outre la Grece, les peuples orientaux qui deboucliaient sur les ri­
ves de la Mer Mediterranee et Mer Noire, etaient en contact avec les 
peuples des Balkans et creerent par la voie des mers des relations com- 
merciales, ce qui permit a la culture orientale de passer plus facilenient 
a FOccident.

Autant la forme triangulaire de la Peninsule des Balkans etait favo­
rable au developpement des routes marititnes, autant elle est mal com­
mode pour les routes fluviales. Les massifs montagneux de la Peninsule 
Balkanique partent de l ’ouest a l ’ est, se croisent sur les Balkans, 
forment des massifs montagneux isoles et separent abruptement les 
confluents d’ouest, du sud et de Fest. Mais, venant du nord-ouest, ils 
s’etendent directement le long de la rive occidentale de la Peninsule 
Balkanique et provoquent ainsi le confluent dans la Mer Adriatique ; 
mais la montagne separant les eaux est tres haute, la plus basse de- 
passe 600 metres. Les Carpatlies, venant du cote ouest sont heureuse- 
ment perees par le Danube, ce qui fait que le Danube est le plus grand 
confluent de toute la Peninsule Balkanique et par cela, a travers le Da­
nube, a la Mer Noire. Le confluent du Danube, respectivement de la 
Mer Noire est separe du confluent de la mer Blanche par de grandes 
montagnes balkaniques et dont les passages sont plus grands que ceux 
de la montagne Dinar.

Cette configuration de la Peninsule Balkanique rend impossible a la 
technique actuelle la constrution d’un simple reseau de voies d’eau dans 
les Balkans, mais n’exclue cependant pas la possibilite de relier mieux 
et d’utiliser mieux encore le systeme fluvial des Balkans.

Les Grecs deja racontaient dans leur mythologie que les Argonautes 
etaient entres dans le Danube (Istros), avaient navigue en amont, etaient 
ensuite passes au Vrangos et en un clin d’oeil, en 12 jours, par voie de 
terre, arrives aux rives de la Mer Adriatique. Des recits d'Herodote on 
voit que les anciens peuples deja, les Grecs aussi, bien entendu, connais­
saient le Danube et qu'ils avaient sur ses rives leurs colonies de commerce.

Le Danube n’est pas le grand plus fleuve d’ Europe, il mesure a peu



pres 300 kms, mais, historiquement il a la meme importance que le Nil 
oule Gange, et pour ce qui est du commerce, il vient cn premiere ligne. 
Dans les temps historiques, le Danube etait la relation la plus impor- 
tante avec l’ouest et Test : les Romains l’ estimaient tout particulierement 
et ont developpe sur ses eaux la navigation dans line mesure assez 
forte, transportant, a cote des merchandises, l ’armee et l ’ utilisaient 
souvent pour les voyages de leurs empereurs.

Par la ruine de l’Empire romain, au cours des grandes emigrations 
du peuple, l ’ importance du Danube s’est vue amoindrie, tout en restant 
quand meme de grande valeur. Le developpement des machines a va- 
peur, l ’ industrialisation de l ’Allemagne, en connexion avec l ’ amelioration 
de conditions politiques et economiques des Balkans, notamment la pro­
duction du ble, ont fait que le Danube, malgre ses rives non renforcees, 
eft devenu dans son cours central et aval, la communication principale 
de l ’Europe Centrale a\ ec les Balkans.

Les voies d’eau avaient, dans l’ ancien temps, une tres grande im­
portance. Au moyen-age, elle ont perdu cette importance, qu’ elles ont 
relablie au cours des X V II et X V III siecles. Par l'apparition des com­
munications ferroviaires, l ’ importance des voies d’eau s’est vue dimi- 
nuee; alors que le XVII-eme siecle travaillait au developpement des- 
voies d’eau, les Balkans, etant donne leur situation politique difficile, 
les guerres frequentes et autres raisons, negligeaient les voies d’eau na 
turelles. Sur le Danube le voyage de Pest a Vienne durait 20 jours, les 
rives du Danube, au centre et en aval, etaient pleines de marecages et 
impraticables. L ’apparition du chemin de fer et son brusque develop­
pement a retarde le developpement regulier des voies d’ eau dans les 
Balkans, ce qui est grand dommage pour les conditions generates econo­
miques des Balkans, car les voies d’eau sont beaucoup meilleur marche 
que les voies ferroviaires et, naturellement, les voies de terre.

La base des voies d’eau des Balkans est le Danube. La capitale de 
la Yougoslavie, Beograd, se trouve placee au milieu de la voie fluviale 
du Danube. L ’ importance du Danube pour la Yougoslavie, est expli- 
quee au mieux par les 4/5 de la Yougoslavie qui se trouventau conflu­
ent du Danube. La capitale de la Roumanie, Bucarest, ne se trouve 
pas sur le Danube, mais tous les milieux competents ressentent la neces- 
site de relier Bucarest au Danube par une voie d’eau, et comme la riviere 
Dilsnica, affluent du Danube, traverse Bucarest, il semble que la sera la 
premiere canalisation nationale d ’une riviere des Balkans. La capitale de 
la Bulgarie, Sofia, est dans de plus grandes difficultes pour son debouclie 
sur le Dauube ; pour le moment son port est Lom-Palanka, mais, si les con­
ditions politiques des Balkans etaient meilleures, Sofia aurait la meilleure 
et la plus courte communication reguliere, si la Yougoslavie construisait 
la ligne Knjazevac-Bela-Palanka. Les capitales de la Turquie, Istanbul, 
delaG rece, Athenes, sont rattachees, par le Danube et la voie maritime, 
aux autres capitales des Etats Balkaniques, exception faite de l ’Albanie.

Lorsqu’ il est question du Danube et de l’ importance des transports 
par le Danube pour les peuples balkaniques, il ne faut pas passer sous 
silence un fait important qui est que, par l ’ utilisation de la cascade du 
Djerdap (Portes de Fer), uue telle energie electrique pourrait etre tiree



qu'elle satisferait plus que les besoins en energie electrique des Balkans.
Comme nous l’avons dit plus haut, la construction de voies d’eau 

sur la Peninsule Balkanique est impossible, surtout si elle doit embras- 
ser la Peninsule entiere, mais par contre, par le Danube et ses affluents, 
lorsque le canal Rhin-Mein-Danube et d’autres canaux projetes seront 
constructs, les Balkans peuvent aisement, entrer en relations avec tous 
les Etats de l’ Europe centrale. Pour cette communication, il faut souli- 
gner particnlierement la circonstance que, par la Morava, laquelle etait 
au XVIIeme siecle deji navigable, de Stalae a Vardar, le port le plus 
important des Balkans, Salonique, acquiera toute son importance. II 
existe un projet de construction du canal Morava-Vardar depuis 30—40 
ans deja, qui est compose comme s u it : etablir un canal par Nis, Ku- 
manovo et Skoplje. Je suis d ’avis qu’ il faut abandonner ce projet. Plus 
facile et plus naturelle est la liaison, il est vrai un peu plus longue si 
l ’onvapar l ’ lbar et la Sitnica, a travers la paline de Kossovo, a Skoplje.

La paline de Kossovo est le point de partage des eaux affluant aux 
mers Blanche et Noire et avec peu de difficultes on peut, par Kossovo, 
obtenir une communication avec le Danube, auquel cas, les voies 
d’eau de la plaine de Kossovo meneraient vers les mers Noire, Blanche 
et Adriatique. Ici le Drim aussi pourrait etre utilise conmie voie d ’eau 
jusqu’au lac d’ Ohrid

Nous avons parle, au commencement de ce rapport, des Grecs les­
quels, d’apres leurs traditions, descendaient a la mer Adriatique de la 
Mer Noire, par le Danube et la Save. II existe certains essais de liai­
son des mers Noire et Adriatique, par la Save et le Danube. Cette idee 
est excellente, techniquement tres difficile, mais sa realisation est pos­
sible. La plus grande difficulte est representee par les conditions finan­
c ie r s  des Etats Balkaniques et le peu d’ intensite du trafic.

A cote de ces voies d’eau qui sont en connexion les unes avec
les autres, il y  en aurait aussi de plus courtes ou plus separees. Si le
developpement des Balkans avait ete plus regulier, il est hors de doute 
que ces voies auraient ete construites depuis 200 - 300 ans au moins. En 
premier lieu vient la Maritsa qui pourrait etre navigable depuis Andri- 
nople, ensuite la Stroumitsa, le Vardar comme prolongation de la Mo­
rava, de la Skunba, Moc ; nous avons deja parle du Drim; la Neretva 
est navigable a partir de Metkovic ; les rivieres yougoslaves, la Drina 
et eventuellement Colubar et le Timok devraient etre regularisees.

II faudrait pour tout cela d’enormes sommes que les peuples des
Balkans ne possedent pas et si ces peuples se mettaient a la recherche,
chacun de son cote pour l’obtention des c edits necessaires, la dificulte 
sera plus grande et, l-’our autant qu’ il recevront ce credit, celui-ci serait 
accorde a un taux d’ interets tres eleve et partant insatisfaisant. II fau­
drait done que la Societe des Nations fasse les demarches necessaires k 
1’obtention des sommes necessaires pour ces travaux, ce qui contribuerait 
a l ’appaisement des passions et qui tendrait possible l ’emploi de grandes 
masses de travailleurs.

Esperons que les autres peuples d’ Europe qui ont re?u leur culture 
 ̂ travers les Balkans et qui doivent aux peuples balkaniques leurs ri- 

chesses actuelles aideront les peuples balkaniques a leur tour, pour que 
ceux-ci, retardes non pas de leur faute mais bien par les evenetnents, 
arrivent au niveau culturel et d’organisation des autres pays.



Le probleme des communications 
aux pays des Balkans

Presente par M. SLA V K O  S IR IS C E V IC
Directeur G6n€r&\ de TAgence de Tourisme «Putnik» Beograd

II est tres difficile a n’ importe quel rapporteur d’entrer dans la 
moelle meme du probleme sur le meilleur moyen d'atteindre l’ extreme 
id eal: le rapprochement des peuples balkaniques, car il est tres ardu a 
chacun de grouper, de recueillir toutes les donnees statistiques et toutes 
les informations necessaires pour l ’etablissement d’une image de la situa­
tion actuelle et d’elaborer, sur la base de ces donnees, un projet pour 
l ’execution de la tache imposee. Mais, bien que cela puisse etre possible 
dans certains domaines et dans une certaine mesure, dans d’autres les 
difficultes se dressent et rendent la chose m£me impossible. Une des 
taches les plus difficiles est certainement a ce sujet, l ’elaboration d’un 
referendum pour la solution du probleme des communications.

II est tres facile, lors de l'elaboration de ces rapports, de se rendre 
compte combien nous nous connaissons encore peu et de combien peu de 
materiaux nous disposons car, si nous arrivons a grouper les donnees 
les plus indispensables, il nous manque toujours, dans une forte mesure, 
une connaissance des conditions speciales, locales, des besoins et de la 
situation actuelle ainsi que la connaisance des possibilites de realisation 
de nos desirs et intentions.

J ’ ai, neanmoins, reussi a interesser tries collaborateurs et a obtenir 
que, malgre toutes les difficultes existantes, un referendum sur les com­
munications ferroviaires, sur les routes et sur les communications rnari- 
times, soit elabore et que je vous soumets ici. Je dois cependant faire 
ressortir sans plus tarder, que ces rapports sont, naturellement, bases 
sur la connaissance de mes collaborateurs, sur les autres pays balka­
niques etq u ’ ils sont alles dans la mesure du possible jusqu’ a ces limites.

Nous nous sommes efforces d’etre, dans nos rapports, le plus reels 
possible et d’exposer ce qui de fait existe et de proposer, sur la base de 
ces donnees, ce qui est dans la plus immediate possibilite de realisation, 
sans grandes complications, le plus urgent et le plus commode.

Je puis dire & ce sujet qu’en etudiant ce probleme je suis arrive 
a comprendre combien celui-ci etait difficile et compliqu6, mais qu’il 
n’est cependant pas insoluble, etant donne que, dans beaucoup de cas, 
les situations les plus embrouillees peuvent quelquefois se solutionner 
par des moyens asez simples. Je suis d’avis que nos efforts doivent 
tendre, vu les conditions financieres extremement difficiles d’aujourd’hui, 
vers c e c i: trouver le moyen le plus simple et le meilleur marclie possible 
de resoudre ce brobleme.

Dans les problemes de communications, les finances jouent un role 
decisif, puisqu’ il est constamment question de grands capitaux d’ inves- 
tissement. C ’est pourquoi dans la solution de l ’ important probleme des 
communications interbalkaniques, cet important facteur ne doii pas etre



perdu de v u e ; il serait necessaire d’etablir, a ce sujet, un contact 
et un echange d’ opinions. 11 est evident qu’ il faut disposer, tout d’abord 
d ’ un projet technique, sur la base, duquel les financiers peuvent s ’expri. 
rner et se comprendre. II ressort des rapports de nos techniciens que 
pour la creation de routes automobiles internationales, a travers notre 
Etat, une somme de 100—200 millions de francs suisses serait necessaire. 
Le rapport sur la construction, la plus simple et la plus urgente—com­
plement au reseau ferroviaire interbalkanique— n’etnbrasse pas le cote 
financier, mais prend en consideration la longueur des lignes non 
construites et la difficulte extraordinaire que presente le terrain monta- 
gneux que ces lignes doivent traverser et dont la construction couterait 
quelques centaines de millions de francs suisses; notamment, si l ’on pro- 
cedait a la realisation de la ligne Adriatique-transbalkanique aux Bouches 
de Kotor qui est une des plus difficiles qui soit au monde Etant donne 
ces conditions et en egard a l ’importance de plus en plus grande du 
trafic automobile, je crois que nous construirons d’abord une solide 
route interbalkanique pouvant servir efficacement au trafic automobile, 
plutot qu’ une voie ferroviaire. Enfin, par la construction d’un pont sur 
le Danube a Brza-Palanka et I’etablissement de communications avec 
Vidin, Brza-Palanka et Krajova, qui serait d’un investissement relati- 
vement petit, nous obtiendrions la liaison du systeme ferroviaire, actuel- 
lement eparpille et incommode, de la Roumanie, de la Bulgarie et de la 
Yougoslavie, et par celle-ci avec la Grece et la Turquie; nous serions 
alors obliges de donner a l ’ Albanie un nouvelle ligne dans un de 
ses ports.

De cette ίαςοη  le systeme de communications par voie d’eau serait 
relie, d ’une fa?on tres satisfaisante, au systeme interbalkanique ferroviaire 
avec croisement dans certains importants centres de Yougoslavie, Rou­
manie et Bulgarie. Ce systeme ferroviaire relierait, de maniere tres satis­
faisante deux centres, Beograd et Bucarest, capitales ne possedant 
jusqu’ ici aucune communication favorable, ce qui creerait une possibi­
lite de debouche a la mer A Iriatique et raccourcirait le transport 
de la mer Adriatique et ses ports : Souchak, Split, Boka, Drac et pro- 
gressivement des autre ports, notamment avec les deux ports de la Mer 
Noire: Constantza et Varna, et jusqu’a un certain joint la Bulgarie et 
Constantinople aussi, et d’ un autre cote rapprocherait la Mer Adriatique 
de la Mer Egee.

De c’ette maniere notre marine aussi serait plus radicalement et plus 
facilement alimentee, de sorte qu’elle pourrait, dans ses propres ports, 
etre plus active et s’emanciper de l ’Etranger, et ce qui est plus encore, 
sans toucher les rives natales.

Ce que certains pensent, a savoir qu’ il est plus important de relier 
les pays balkaniques par voie de terre que par voie de mer, n’est pas 
exact. II est connu que les transports par mer etant meilleur marche 
sont preferables aux transports par continent. Si, outre ces considera­
tions, on prend en ligne de compte le bon marche sensible du transport 
par voie fluviale, lequel est actuellement tres bien developpe et joue, 
pour ainsi dire, un role primordial dans trois pays balkaniques, on se 
rendra compte iinmediatement de l ’ importauce des voies d’eau pour le



transport entre Etats balkaniques. Apres lecture du rapport consacre 
specialement a la question des comunications, vous vous rendrez corapte— 
anssi bien d’apres 1’ exactitude de la these que des difficultes que nous 
avons a surmonter et de la direction que, d’apres notre opinion, il fau- 
drait donner—combien nous nous emancipons de la direction et, plus 
encore, de la tutelle des pavilions etrangers.

A cote de la Compagnie d’aviation Franco-roumaine, plus tard, 
CIDNA, la Yougoslavie est la premiere, dans les Balkans, qui a perce la 
glace par la creation d’une Compagnie de navigation aerienne natio­
nale, A ER O PU T, laquelle aujourd’hui encore, avec la plus grande minu- 
tie et la plus grande securite, relie l’Europe Centrale par Beograd et 
Skoplje avec Salonique, alors que l ’ annee courante, malheureusement, 
elle a du, il est vrai temporairement seulement, su spend re ses commu­
nications avec la Mer Adriatique. La Grece est, a ce sujet, la deuxieme 
apres la Yougoslavie. Les pays balkaniques sont actuellement assez bien 
relies par une ligne aerienne entre eux et, de toutes fagons, sinon direc- 
tement toujours, avec toutes les capitales, excepte l'Albanie. II est pos­
sible que les communications projetees par hydroplanes rattacheraient 
la Yougoslavie aux ports albanais.

Par la construction de bonnes routes automobiles il y  a lieu de comp­
ter sur un trafic interbalkanique d’autobus, mais ce trafic ne sera 
jamais de grande importance, etant donne le grand eloignement des vil- 
]es, excepte la oil d’autres moyens de communications n’existent pas. 
Neanmoins, sur ces grandes routes se developperait au mieux un trafic 
purement touristique automobile, qui sera d’ une enorme importance dans 
la connaissance mutuelle et le rapprochement des peuples balkaniques.

Certains d’entre vous seront peut-etre satisfaits de nos rapports 
de communications, Moi-meme ne le suis pas, car je sais combien 
de donnees me manquent encore pour une meilleure elaboration de 
tels rapports qui presenteraient une solution plus radicale de la liaison 
des Balkans par des arteres de communications. Nous devons a cela tra- 
vailler en commun pour nous perfectionner et etablir, dans ce but, un 
contact entre les travailleurs les plus en vue eparpilles sur notre Penin­
sule Balkanique. Dans ce but, je voudrais vous proposer qu ’un Comite 
de trafic forme des sections principales de communications, lequel Co­
mite serait en contact permanent mutuel et en meme temps choisirait, 
et designerait les collaborateurs-specialistes de la question, et serait 
en contact permanent avec eux, afin de procurer a ces collaborateurs, 
toutes les donnees et details necessaires a leurs travaux, sur tous les 
pays balkaniques, selon la question faisant Pobjet de ses travaux. Ceci 
represente le moyen le plus pratique, selon moi, d’eclaircir et d’epuper 
certains details pas assez clairs, dans nos relations de communications 
qu’ il est difficile de surmonter ; on ne saurait travailler consciencieuse- 
ment, sans la connaissance de toutes les conditions et donnees et, surtout 
sans materiaux statistiques sur les autres pays balkaniques.



Organisation des communications ferroviaires 
entre les pays balkaniques

Presente par M. le Dr. L O U IS  K A R M A N S K V  
Secretaire de la Chambre d’Industrie, de Commerce 

et de Metiers, a Zagreb

Pour une exacte evaluation de l ’organisatiou necessaire du reseau 
ferroviaiie des pays balkaniques, dans le but de renforcer leurs commu­
nications mutuelles, il est indispensable tout d’abord d’offrir une bieve 
image de la situation actuelle de ce reseau, image ressortant au mieux 
de l ’aperiuci dessous pour l’annee 1929 (Arcliiv fur Eisenbahnwesen 1932 :

Pays
Longueur 
du reseau 
en kms

Surface 
en kms 
carres

Nombre
d’habitants

Densite du reseau

sur 100 
kms

sur dix 
mille hab

Y o u g o sla vie .... . 10.014 248.700 11.997.000 4,0 8,3

Roumanie........... 11.948 295.000 17.500.000 4,1 6,8
G rece............... .. 3.192 127.800 6.183.000 2,5 5,2

B u lga rie ............... 2.710 103.100 5.713.000 2,6 4,2

Turquie d’Europe 414 27,000 1.000.000 1,5 4,1
A lb an ie ................. 300 27.500 834.000 1,1 3,6

Total.. 28.578 829.100 43.227.000 3,4 6,6

II ressort du tableau ci-dessus que le reseau ferroviaire des pays bal­
kaniques, en tant qu’ unite, est faiblement developpe et correspond a la 
situation du developpement des pays de l’Europe orientale Pologne et 
pays Baltiques, et a la presqu’ ile Pyreneenne, alors qu’elle reste loin en 
arriere des pays de l ’Europe Centrale et Occidentale, en ce qui concerne 
la densite du reseau. Ensuite, le reseau de la Peninsule Balkanique est 
faiblement et inegalement developpe, le plus faiblement vers l ’Est et le 
Sud. De meme, les communications entre reseaux de certains pays des 
Balkans, sont sensiblem=nt peu developpees. Ainsi, il existe entre la 
Yougoslavie et la Roumanie un seul embranchement a Nova-Kikinda- 
Zomboblja ettrois autres embrachements, purement d’importance locale ; 
entre la Yougoslavie et la Bulgarie, il n’y  a en general, qu’ un seul 
embranchement a Tsaribrod ; entre la Yougoslavie et la Grece deux, un 
principal a Djevdjelije et l ’autre, auxiliaire, a Kremenitse, lequel est in- 
complet car il ne comporte pas une prolongation normale de Prilep au 
word ; entre la Roumanie et la Bulgarie, un embranchement direct a 
Botieni-Oboriste ; entre la Bulgarie et la Turquie, embranchement a Svi- 
lengrad-Mustaplia Pacha ; entre la Grece et la Turquie, embranchement 
a Pytliion-Kuleli-burgas. Entre la Grece et la Bulgarie, il n’y  a pas de 
communications directes ferroviaires, alors qu’entre l’ Albanie et les autres 
Pays balkaniques, il n’existe aucune communication ferroviaire en gene­
ral, excepte sur le versant yougoslave ou il y  a une ligne a voie etroite



(60 cms) jusqu’au lac d’Oh'id et dont le trafic est de faible capacite. Il 
est vrai que le volume des biens echanges entre les six pays balkani­
ques mentionnes n’est pas encore actuellement tres important et que, 
d’apres les donnees statistiques dont nous disposons, nous pouvons esti- 
mer, pour l ’annee 1930, a environ 1.200.000 tonnes par an le transport, 
de l ’ exportation des pays balkaniques aux autres pays des Balkans, 
pour 1930 :

E xp ortatio n
ilans les autres pays Tonnes Romarqnea

balkaniques

Yougoslavie . . .  311.768
Roumanie ........ 670.478 sans l’exportation en Albanie
G rece............... ...  15.186 „ „ „ ,,
B u lgarie ..............................  37.653 „ „ „ Turquie
Turquie . . . .  .. 172.807 „ „ „ Albanie et
Albanie............... donnees inconnues en Bulgarie

par consequent un total de 1.207.892 tonnes de trafic mutuel de marcban- 
dises, respectivement 7 °/0 du volume total du commerce exterieur des 
pays balkaniques, le rest<: de I'exportation et de ΐ importation de tous les 
pays balkaniques s’etant eleve a 17 000.000 de tonnes.

Cependant, meme pas la nioitie de ce total de 1.200.000 tonnes n’em- . 
prunte, selon notre evaluation, la route directe ferroviaire pour ces 
transports internationaux, mais bien la voie fluviale ou maritime, res­
pectivement la voie combinee ferroviaire-fluviale ou fei roviaire-maritime 
combinee. Par consequent, les transports a caractere international entre 
les pays balkaniques, qui representent l’alimentation du trafic ferroviaire . 
direct interbalkanique, representent actuellement, selon notre estimation, '
600.000 tonnes. Mais ici il est important de souligner que le reseau " 
existant actuellement sert non seulement au transport par cliemin de fer,· 
direct, mais encore partiellement aux transports combines ci-dessus men- , 
tionnes et aux transports en transit de certains Etats balkaniques dans ■ 
d’ autres Etats non balkaniques et vice-versa, a travers le territoire bal- - 
kanique. notamment pour les transports en transit de l’ Europe centrale 
et occidentale. Ceci concerne specialement l’exportation et l ’ importation 
de Grece, de Bulgarie et de Turquie et quelque peu de la Roumanie et de 
la Yougoslavie qui doivent transiter les autres pays balkaniques. Enfin, j 
il y  a lieu de prendre en ligne de compte le fait que le developpement _ 
des communications entraine a sa suite I’augmentation du trafic inter­
national, et surtout le trafic entre pays voisin=. On peut, de ceci tirer la 
conclusion qu’il est de I’inte'ret de tons les pays balkaniques et de leur intinte 
collaboration dans le domaine de Vechatige de leurs biens mutuels, de consacrer 
toute leur attention non seulement a la construction de leur reseau national, 
mais specialement a la construction et a la creation de nombreuses et meilleures 
communications ferroviaires qu'il u'en existe actuellement entre eux. Certaines 
de ces meilleures communications sont deja projetees qui s’ imposent par 
la force des choses, les plus commodes, pour des raisons economiques, a 
savoir : la construction du pont sur le Danube entre Kladovo et Turn- 
Severin, pour le trafic entre la Roumanie et Yougoslavie a cote de la 
construction de la ligne yougoslave Pozarevac - Kladovo par laquelle la



voie de transport serait consjderablement ecourtee entre la Roumanie du 
Sud oriental et la Yougoslavie et qui creerait la communication de la 
Roumanie avec l’Europe Centrale et Salonique ; la creation d’une autre 
ligne directe de communication normale, entre la Yougoslavie et la 
Grece par la normalisation des lignes Prilep-Veles des lignes yougoslaves 
jusqu’a la frontiere albanaise et leur prolongation en Albanie, par laquelle 
celle-ci se relierait en general par une voie directe a tous les Etats Bal- 
kaniques, excepte avec la Greoe qui a besoin elle-iu£me, d’une ligne 
directe avec 1’ Albanie meridionale ; la creation de lignes directes sur le 
Danube, entre la Roumanie et la Bulgarie et la communication Sidero- 
kastro-Petrie, entre la Grece et la Bulgarie.

La creation de ces communications est, il vrai, grandement empe- 
chee ou meme directenient impossible etant donne la disette de capital 
d’ investissement, bien que la longueur totale de toutes ces nouvelles 
communications ne soit que d’environ 1/4 °/o de la totalite du reseau, a 
savoir 300 a 400 kilometres. Cependant, il y  a lieu de faire ressortir l'im- 
portance d’une forte communication organique des reseaux ferroviaires 
et qu’une grande attention doit etre consacree a la construction future de ces 
communications, au renforcement de la collaboration iconomique interbalkanique 
et de I’echange des biens.

Service des transports.

A c6te de la construction des reseaux ferroviaires les dispositions de 
Droit et de lieglemenls qui sont appliquees anx transports internationaux 
sont aussi d’une grande importance pour le developpement de tout tra­
fic international. Une grande unification et homogeneite de ces disposi­
tions facilitent sensiblement l ’ echange international des biens alors que, 
dans le cas contraire de prescriptions de Reglements locaux et tarifs 
divergents frequemment appliques, des difficultes sont creees pour le 
developpement direct des transports aussi bien de voyageurs que des 
Warchandises surtout. A cet effet, ont ete creees les Conventions Interna­
tionales sur le trafic des voyageurs, bagages et marchandises, lesquelles, dans 
la plupart des Etats, sont entrees en vigueur le ler aout 1928 Ces con­
ventions representent d’ excellentes normes du droit international de 
transport. Actuellement, sur toutes les lignes Internationales a trafic 
important des pays balkaniques. exception faite des lignes d’ importance 
Purement locale, ces Conventions sont appliquees, car les Etats respe- 
ctifs, a savoir: la Yougoslavie, la Roumanie, la Bulgarie, la Grece et 

Turquie d’Europe, en ce qui concerne les lignes sous la regie des 
Compagnies de eliemins de fer Orientaux a Istanbul, ont adopte ces 
Conventions. Cependant, il y a lieu de remarquer ici que si ces Con- 
Ventions reglent, il est vrai, la plus grande partie du contenu de l ’ac- 
c°rd sur le transport, certaines dispositions, comme p. e, celle traitant 

l ’ execution et de l’amendement des dispositions dont le  reglement a 
laisse aux Directions des Chemins de fer de certains pays, n’ont pas 

ete reglees, Dans ce cas sont appliquees les dispositions complementai- 
res des Reglements locaux, et du tarif. Ainsi, en Grece ne sont pas 
appliquees des dispositions complementaires du Comite Intei national de 
*ransport, le Reglement international pour les voitiires privees, et leur



Reglement local differe aussi dans eertains cas de celui des autres pays 
balkaniques. De meme les Reglements locaux des autres Etats balkani­
ques different beaucoup dans plusieurs details et les transporteurs, lors 
de la remise de leurs marcliandises doivent, pour chaque cas tenir compte 
de la difference de ces ordonnances. Etant donne toutes ces raisons, il se 
fait sentir, dans le domaine du droit de transport, pour des raisons d'ordre 
economique, le besoin de faciliter le trafic international et, part ant, une phis 
forte coordination, et pour autant qu’ il est possible, Γ unification des Regle­
ments locaux ferroviaires de tous les pays balkaniques. Pour autant que cela 
est impossible a realiser dans son integralite, il reste, neanmoins, la pos­
sibilite, par Γ introduction d’ un tarif direct entre tous les pays balkaniques, 
de creer d’ excellentes dispositions de tarif reglementaires complementai- 
res, au moins en ce qui concerne les transports interbalkaniques, comme 
il en existe deja dans les Unions tarifaires yougoslavo-roumaine et you- 
goslavo-grecque.

D’une meme importance pour faciliter le trafic international entre 
les pays balkaniques serait une organisation commode des horaires aussi bien 
de voyageurs que de trafic international. La construction des lignes inter- 
nationales depend principalement, bien entendu, d'un lioraire interna­
tional qui est etabli aujourd'hui par la Conference anmtelle des horaires, 
et a l’ elaboration duquel presque tous les pays d’ Europe participent. II 
y  a lieu de consacrer une egale attention, selon notre opinion, a Vorgar 
nisation d’ un horaire international pour le transport des marcliandises qui 
sert a 1’ecliange des biens entre les pays balkaniques, cette organisation 
etant decisive pour'la rapidite des transports par chemin de fer.

Politique Tarifaire

II n’y  a pas de doute que la politique tarifaire ferroviaire n’est pas 
seulement un des plus importants instruments elastiques, mais certaine- 
ment le plus important pour faciliter, mais aussi pour aggraver le trafic 
international. 11 est par consequent indispensable de consacrer la plus 
grande attention a l’organisation de la politique tarifaire aussi et au 
systeme tarifaire, dans le cadre du trafic international interbalkanique, 
cette politique pouvant jouer, a ce point de vue, un role tres important, 
Dans le domaine de la politique tarifaire et du systeme tarifaire, il y  a 
lieu de faire la difference entre les mesures tarifaires de nature formelle et 
niaterielle. Aux dispositions formelles de tarif revient la nomenclature des 
marchandises el la structure generate de la classification des marcliandises, et 
aux dispositions materielles, la construction detaillee de la classification des 
marchandises, notamment la construction des prix de transport au moins. En 
ce qui concerne les dispositions formelles de tarif, la possibilite existe deja, 
d’ introduire' dans le trafic international, une nomenclature unifiee des 
marcliandises, qni est d’une grande importance pour la simplification 
du trafic, car elle offre une base pour le traitement exact tarifaire sur la 
base d’une declaration unifiee des marcliandises. Ce postulat d’ une no­
menclature uniforme des marchandises a deja ete etudie dans le sein de 
l ’ Union Internationale des Directions de chemin de fer et dans la Chani" 
bre Internationale de commerce, et meme adopte en principe, mais non 
encore introdujt, a cause de beaucoup de differences dans certains p ays!



il est neanmoins recommande aux directions de ehemins de fer, qui 
doivent l ’appliquer, lorsque la chose est possible, dans le cadye de leurs 
tarifs locaux et directs. La nomenclature actuelle des pays balkaniques 
se differencie en beaucoup de details, mais cependant pas dans une 
mesure pouvant creer des difficultes a la creation d une nomenclature 
unifiee; ceci pour la raison que la structure economique et les besoins 
economiques des pays des Balkans sont en beaucoup de points analogues. 
A'ous considerons done de ce fait, que sans plus de delai, il est possible d ’ins- 
tituer une nomenclature unifiee tarifaire pour le trafic des marchandises, meme 
dans le cadre des tarifs locaux des pays balkaniques. Et pour autant que 
ceci ne serait pas possible pour une ou plusieiirs raisons quelconques, 
dans un avenir prochain, il faudrait de toute fa^on entamer Γelaboration 
d un tarif direct allie (d’union), entre les pays balkaniques, dont le contenu 
serait une nomenclature commune et ιιη principe forrnel de la classification de 
marchandises.

II en est tout autrement pour les dispositions tarifaires de nature materielle. 
Celles-ci sont, dans une grande mesure, non seulement la resultante des 
besoins d’exploitation et financiers de la situation de certaines Directions 
de ehemins de fer, lesquelles different en beaucoup de sens dans certains 
pays, mais encore plus l ’expression tres forte de la position ferroviaire 
geographique des pays, par suite de la difference dans leur structure 
economique et de leur production et du niveau economique de leur agri­
culture et, pour beaucoup, de la concurrence des autres moyens de trans­
port. En outre, il faut signaler comtne tres important le fait que les dispo­
sitions ou ordonnances de la politique de tarif en ce qui concerne /’expor­
tation et Vimportation, sont de teneur differente, ce qui tres souvent gruge 
les interets du commerce exterieur de certains pays. II est done evident 
que Cunification des ordonnances tarifaires d'ordre mate'riel entre plusieurs 
pays rencontre aujourd’hui deja d’ enormes difficultes insurmontables. 
Naturellement, la coordination des mesures commercialo-politiques de certains 
pays, sous forme de Convention, est appelee, en premier lieu a deblayer 
le terrain et a creer la base d’ une politique de coordination des tarifs 
ferroviaires. Si les suppositious enoncees plus loin sont prises en conside­
ration pour la question de la creation d’ une politique tarifaire uniforme 
entre les pays balkaniques, il y  a alors lieu de constater, que trois pays 
septentrionaux des Balkans : la Yougoslavie, la Bulgarie et la Roumanie 
sont d’une structure economique en beaucoup semblable et s’envoient 
mutuellement les memes articles, au detriment de leurs propres interets, 
alors que la Grece et la Turquie, avec leur structure economique diffe­
rente, ont une plus vaste base, par rapport aux pays septentrionaux, 
pour une compensation de trafic de marchandises. Cependant, a cote de 
ces suppositions reelles, il y  a lieu de faire ressortir qu’ il existe entre les 
pays balkaniques, non seulement entre les groupes septentrional et meri­
dional, mais encore pour tous les autres paj'S balkaniques, la possibilite 
d’une meme orientation de politique tarifaire. II existe, il est vrai, un grand 
nombre de biens, surtout de production industrielle, qui permettent dans 
une large mesure, une compensation et un complement de production, 
non seulement entre les groupes du nord et du sud, mais aussi entre tous 
les pays balkaniques, dans le cadre du domaine de l ’economie balkanique.



Nous sommes done d ’ avis qu’ il faut faciliter, rendre possible, par 
des mesures politiques tarifaires unifiees, cet echange de biens mutuel, neces­
saires. Le systeme des tarifs directs actuel sert au mieux ce but ' Ces tarifs 
directs, de par leur systeme habituel, laissent a la d sposition de tarifs 
locaux, un certain nombre de marchandises avec une convenable redu­
ction de frais de manipulation. Dans ce cas leur profit est que, outre 
l’unification des ordonnances reglementaires et la nomenclature des mar­
chandises, dont nous avons parle plus haut, ces tarifs directs offrent la 
possibilite, au moyen de propositions directes, sans connaissance specia- 
les des difference tarifs locaux, d ’une base pour une evaluation sure et 
exacte des frais de transport dans les transports internationaux. Mais il 
existe aussi, outre ce que nous venons d’enoncer, la possibilite de conclu­
sion de Conventions tarifaires spe'ciales, dans lesquelles les pays interesses 
offrent pour certaines marchandises d’exportation et d’ importation et 
de transit, des reductions exceptionnelles, spe'ciales, qui sont introduites alors 
dans le cadre de tarifs directs.

Le systeme des tarifs directs est, neanmoins, faiblement developpe dans 
les transports mutuels des pays balkaniques. Ainsi, il n’y  a en vigueur 
actuellement que le tarif direct entre la Yougoslavie et la Grece, depuis le 
15 mai 1930, et entre la Yougoslavie et la Roumanie depuis le ier novem­
bre 1931. Ces deux tarifs sont bases sur les ordonnances de communi­
cations, respectivement sur les Accords de commerce, qui stipulent, en 
ce qui concerne le tarif, le principe de traitement de parite et du plus 
grand privilege. Le tarif direct entre la Yougoslavie et la Roumanie, 
contient une petite reduction pour l ’ exportation des articles de prove­
nance yougoslave (extraits, aluminium hydrate, alliage siderurgique, plan- 
tes fourrageres, electrode) et pour l ’ importation d’ huiles minerales de 
provenance roumaine, alors que pour un grand nombre d’autres articles 
d ’exportation ne sont prevus que des prix reduits pour leur transit a 
travers la Yougoslavie, dans les deux sens. Alors que ce tarif a le ca- 
ractere predominant de tarif de transit pour les marchandises romnai- 
nes, le tarif yougoslavo-grec repose sur une convention tarifaire speciale 
qui concede des reductions sensibles pour l’ exportation des marchandi­
ses yougoslaves par Salonique et en Grece, pour l'importation d’un 
grand nombre d’articles de Grece, ainsi que par Salonique et la Y ou­
goslavie, et de plus, des reductions de tarif transitaire dans la direction 
de la Grece et de Grece. Cependant, les tarifs ne sont pas encore au- 
jourd’hui introduits dans le trafic entre les autres pays balkaniques, et ce 
trafic se fait seulement sur la base des tarifs locaux. II faut aussi men- 
tionner en cette place qu’actuellement tous les traites de commerce en­
tre les pays balkaniques interesses (Bulgarie-Yougoslavie, Bulgarie-Grece, 
Yougoslavie-Turquie) ne sont pas encore conclus, et qu’ il n’existe,pas entre 
certains pays, des conventions speciales de trafic sur le trafic mutuel et 
l ’application du tarif. Cette situation exige, certainement, dans Vinteret du 
developpement du trafic interbalkanique, la conclusion de traites de commerce, 
necessaires, ou tout au moins de conventions de communication et sur la base 
de ces traites et conventions, un tarif direct a Vinstar des tarifs directs pour 
tous les articles, dont Ve'change entre pays balkaniques peut etre facilite ou 
rendre abordables les mesures taiifaires. Avec ceci est en connexion la con­



cession mutuelle de prix de transit privilegies pour le transit de mar­
chandises de provenance yougoslave, qui existe deja, dans une certaine 
mesure, comme des mesures tarifaires autonomes des Directions de 
chemins de fer interessees, mais ni sous forme de tarif direct ni dans 
toutes les relations. Par une pareille organisation de tarifs directs, la 
pierre fondamentale serait posee pour une future unification eventuelle 
du systeme tarifaire de tous les pays balkaniques interesses, qui par la 
force des choses ne peuvent se developper que par etapes.

®‘Lies Ballfansj,



La collaboration des pays balkaniques 

dans le domaine de Γ activite maritime

Pr6sente par M. V U K  KRAJAC 
Chef de la Section Maritime au Ministere du Commerce 

et de rindustrie, Belgrade

Pour que Taction en vue du rapprochement des pays balkaniques 
puisse, avec succes, etre dirigee vers le but desire et suivant le principe 
fixe «Les Balkans aux peuples balkaniques», il est necessaire que cette 
action soit commencee et continuee, en premier lieu, en vue du rappro­
chement et du developpement economique et culturel des peuples balka­
niques. De cette maniere la paix sera consolidee dans les Balkans et en 
meme temps sera renforcee la barriere defensive contre les entreprises 
de ceux dont l’ interet est d'entretenir et d’ accroitre le desaccord entre 
les peuples balkaniques et, par la, de faciliter leurs efforts et leur action 
en vue de transformer les Balkans en leur domaine de penetration.

Une des taches principales dans le rapprochement economique des 
pays balkaniques doit etre le travail colleectif et la collaboration la plus 
etroite dans le domaine maritime.

La navigation maritime des principaux pays maritimes, en les clas- 
sant d'apres l ’ importance et le chiffre du tonnage, constitue le probleme 
qui, a cote du probleme agricole, doit etre considere comme un des prin­
cipaux problemes economiques dans les Ba’kans. Dans la mesure ou on 
saura comprendre ce probleme de la navigation maritime des pays bal­
kaniques et l’ etablir dans un systeme equitable et convenable pour une 
solution desiree, dans la meme mesure, sans conteste, sera sensiblement 
facilitee cette action assez compliquee, touchant la solution des autres 
problemes economiques des Balkans.

Le probleme de la navigation maritime de chaque nation balkanique 
a l'avenir ne devrait plus avoir seulement son earactere individuel na­
tional, en rapport au pavilion national auquel elle appartient, mais au 
contraire devrait, en plus de son importance rationale, au sens etroit, se 
signaler specialement par son travail intensif au point de vue inter­
balkanique.

En premier lieu il faut etre bien fixe sur la conception fondamen- 
tale elle meme. Elle doit etre specifiquement k nous, balkanique, ce 
qui signifie qu’ il faut qu’elle soit basee sur les circonstances et les faits 
reels sous lesquelles notre navigation balkanique peut uniquement et 
exclusivement se developper. A ce point de vue la situation geographique 
des Balkans joue un role important, etant donnee la configuration geo­
graphique des cotes de la presqu’ ile balkanique. II faut tenir speciale­
ment compte de la tendance geopolitique, du ressort national de chaque 
Etat balkanique, ainsi que des Etats voisins par rapport aux Etats bal­
kaniques, aussi bien sur cette partie de la cote des mers Noire, Marmara 
et Egee que sur les cotes de la mer Adriatique, Ionienne et Mediter- 
ranee. De plus, d’ une importance essentielle sont aussi les besoins de



l ’economie nationale propre de chaque Nation balkanique, ainsi que le 
caractere de leurs productions, les tendances de leurs exportati ns et 
importations, ainsi que le transit qui gravite naturellement a travers le 
territoire balkanique et tout cela en rapport avec ce grand avantage et 
cette prerogative dont disposent les Nations balkaniques, la mer, qui les 
relie directement avec le monde entier. Enfin, entre en ligne de compte 
la force reelle actuelle de notre marine balkanique, comme l’ une des 
plus puissantes fondatrices pour le developpement de l’avenir et, aussi 
partiellement, la capacite reconnue de la population littorale pour la 
navigation au sens large et, en particulier, pour le service maritime.

Le programme naval des pays balkaniques qui sera realise et cons- 
truit sur ces principes, qui se basera sur l ’etat naturel des chose, em„ 
piriquent et statistiquement, et qui se proposera le but enonce, sera 
sans conteste couronne de succes, au grand profit et a l ’honneur des 
pays balkaniques. Pour la realisation d’un tel programme e;-t necessaire, 
comme on l ’a rappele plus haut, la collaboration sincere des pays balka­
niques, collaboration k laquelle doit participer chacun des pays balka­
niques au moyen de sa politique maritime nationale a caraciere panbal- 
kanique, a l’ initiative et sur les directives, dans cet esprit, des milieux 
maritimes prives interesses et avec l ’appui et la large collaboration de 
tous les autres milieux economiques des Balkans.

Pour pouvoir parler de la collaboration montionnee il est necessaire 
d’exposer au prealable les donnees prindpales sur la gran leur, l ’etat et 
la capacite des flottes marchandes des pays balkaniques respectifs, ainsi 
que des pays qui entrent en ligne de compte comme principaux concur­
rents des pays balkaniques et cela, en premier lieu, dans le trafic entre 
les pays balkaniques et non balkaniques, puis dans le trafic entre les 
ports balkaniques, c ’est a dire dans les rners balkaniques et enfin dans 
l ’ ensemble du trafic maritime et, d ’apres la possibilite, du marche ma­
ritime qui vient — ou qui, dans 1 avenir, pourra encore venir — en ligne 
de compte pour le pavilion maritime des pays balkaniques.

Les tableaux, les graphiques et les diagrammes reproduits ici on ete 
itablis sur la base des donnees du Lloyd’s Register of Shipping a Lon- 
dres pour 1932-33 et sont completes sur la base des statistiques officielles 
de certains pays balkaniques.

Bateaux & vapeur.

P a y s
Acier Fer Bois 

et mixte Total

No Tonn ag e br. No Tonnage NO Tonnage No Tonn ag e br.

Egypte ............ 40 46.694 6 2.349 — — 46 49.043

G rd ce ............... 462 1.420.141 71 43.216 4 704 537 1.464,061
Italie ................ 787 2.692.592 65 36.750 31 4.173 883 2.733.515
Roum anie . . . 31 73.763 2 341 — — 33 74.104

lu r q u ie  .......... 136 129.685 45 41.584 5 5.753 186 177.022

R u ssie ............. 336 488.557 9q 12.656 2 438 367 502,051

Yougoslavie .. 167 377.244 5 1.216 172 378.460



Bateaux a moteur.

P a y s
Acier Fer Bois 

et mixte Total

No T o nn ag e  br. No To n n a g e No To n n a g e No T o nn ag e  br.

E gy p te ........... __ — — — 1 175 1 175
Grece......... 7. 1.683 1 2.495 6 1.825 14 6.003
Ita lie .............. 162 588.453 — — 46 9.336 208 597.789
Roumanie . . . . — — — — — — — —
Turquie ......... 2 476 1 555 — — 3 1.031
Russie............ 63 175.972 1 188 15 3.932 79 180.092
Yougoslavie .. 3 688 — — ■ 10 1.897 13 2.585

Voiliers.

E g y p te ............ — — 1 930 — — 1 930
G rece ................ — — — — — — 708 55.943
I t a lie ............ 10 2.036 2 2.034 220 55.198 232 59.268
R oum anie  . . . . — — — — — — — —
T u rq u ie ........... — — — — — — — —
R u ssie ............. 1 2.453 — — 2 548 3 3.001
Yougoslavie . — — — — — — — 28.000

T o t a l  g  έ η έ r a I.

E gyp te ................................ ....................................... 48 50.148
Grece ............ .......................  .......................... 1.259 1.526.057

3.390.5721.323
Roumanie................................................................... 33 74.104
Turquie........................................................................ 189 178,053
Russie.......................................................................... 446 685.144

409.045Yougoslavie........................... .............................. .. 540

D’apres ces donnees et ces chiffres on obtient comme tonnage total 
das pays balkaniques: 2.195.517 Br. Rg. tonnes, dont la plus grande part 
revient a la Grece avec 2.381 unites ayant un tonnage total de x.526.057 
Br. Rg. tonnes, ensuite la Yougoslavie avec 185 batiments (sans les voi­
liers) avec 381.045 Br. Rg. tonnes, tandis qu’ avec les voiliers elle a en 
tout 8.847 batiments et un tonnage total de 409.045 Br. Rg. tonnes.

Turquie- 178.053 Br. R g· tonnes
Roumanie ·' 74.104 » »
Bulgarie· 7.258 > » »
Albanie 1 1.OOO » > . y>

Dans la sphere d’interet des pays balkaniques, comme co n cu rren t  

principal dans le domaine de  l’ activite maritime vient tout d’abord en 
ligne de compte: 1’ Italie, puis l'Angleterre, la France, l’ Egypte et la 
Russie.



Ici il faut immediatement mentionner que, sur le tonnage total des 
pays enumeres comme concurrents, de fait il n’entre ici en ligne de 
compte principalement qu’ une part restreinte du tonnage. C ’est ainsi 
par exemple que pour la flotte italienne commerciale de 1.323 batiments 
avec 3 390.572 Br. Rg. tonnes, entrent en ligne de compte au tolal seu­
lement l ’ ensemble des navires de trois Societes de navigation italiennes, 
qui sont le «Llyod Triestino», «Marittima Italiana> et la «Societa Italiana 
Servizi Marittimi>, actuellement fusionnees en une entite organisee sous 
l ’appellation commune de «Lloyd Triestino» avec siege Trieste. Cette So­
ciete dispose actuellement de 324.000 tennes bruts et entretient les lignes 
regulieres avec le Levant et l ’Extreme Orient.

II faut de meme classer les autres marines marchandes concurrentes.
A part ces deux principales concurrentes pour la sphere d’ interets 

balkanique, l ’ ltalie et l'Angleterre, entre aussi en ligne de compte un cer­
tain pourcentage des autres flottes : fran£aise, allemande etc. en ce qui 
concerne les lignes regulieres de ces pays qui viennent dans les eaux bal­
kaniques, ainsi qu’on ce qui concerne la conjoncture de P activite de na­
vigation libre pour les Balkans et en dehors de Balkans ou les navires 
des pays balkaniques trouvent a s’ employer et se placer.

Apres avoir ainsi expose l’ etat de la marine marchande des pays 
balkaniques en comparaison avec leurs principaux concurrents, il fau- 
drait maintenant, avec plus de details, etudier et qualifier 1’etat de tout 
le trafic total, done de l’ exportation et de l ’ importation de chaque pays 
balkanique, et dans ce trafic, separer celui qui se fait par mer et par 
fleuves de celui qui est fait par voie terrestre.

Sur ces donnees, il faut mettre a part le trafic par voie maritime 
pour etablir exactement la proportion de ce trafic (importation et ex­
portation) par mer des differents pays balkaniques qui se fait au moyen 
des navires de la nation balkanique en question de celui qui revient au 
drapeau des autres pays balkaniques. De plus, il faut signaler a part 
combien sur ce trafic total revient aux autres pavilions des pays maritimes 
concurrents non-balkaniques et fixer quel est le pourcentage qui revient 
aux differents etats concurrents non-balkaniques.

Parallelement a la fixation de ces donnees il faut mentionner toutes 
les lignes regulieres existantes pour les relations entre les differents pays 
balkaniques, ainsi que pour les relations sur lesquelles s’etablit le tra­
fic commercial (exportation et importation) des pays balkaniques men- 
tionnes et qui ne relient pas deux etats balkaniques directement ou ne 
les relient pas du tout, mais qui entretiennent des relations entre cer­
tains etats balkniques et un etat non-balkanique, comme point termi­
nus ou d’escale.

Ainsi developpees et fixees les donnees exactes donneraient un clair 
tableau de la situation et du mouvement du trafic des pays balkaniques 
en general et specialement maritime, et, d’apres ce tableau et les don­
nees exactement precisees, une action commune des pays balkaniques 
Pourrait etre entreprise pour tutter contre leur concurrence.

La force propre peut-etre exactement mesuree, jugee et modifiee et 
accrue seulement d’apres la force du rival existant c’est a dire du con­
current, c ’est pourquoi il faut bien connaitre la force de ce concurrent.



Pour pouvoir reussir en cela il est indispensable que l ’etablissement 
de chaque statistique de tout le trafic et, specialement, par mer de tous 
les pays balkaniques soit exactement 6tabli a l’ avenir car les statisti- 
ques existantes des pays balkaniques ne sont pas faites avec assez de 
details et, d’apres les donnees offertes par cette statistique, on ne peut 
tirer les deductions qui, ici, sont necessaires. Aussi, nous devons dans 
ce rapport nous limiter seulement aux donnees statistiques dont nous 
disposons et qui doivent servir de tnodeles, sur lesquels ces listes et 
tableaux statistiques devraient k l’ avenir etre etablis c’est-& dire d’apres 
lesquels on devrait reunir les donnee; qui sont necessaires pour dresser 
de semblables documents.

Ce n’est que sur la base des listes et des tableaux statistiques ainsi 
completes que nous pourrions 6tre en mesure de composer des statisti­
ques plus detaillees et plus completes qui nous assureront le succfes le 
plus grand dans notre travail.

Done nous citerons les indications mentionnies qui ont pu etre re- 
cueillies p o u r:

La Grice.— i) Importation et exportation totale.
2) Importation et exportation de la Grece avec les pays balkaniques.
3> Mouvement total de la Navigation dans les ports grecs avec 

l ’etranger.
4) Mouvement de la marine marchande dans les ports grecs et avec 

l ’itranger sous pavilion balkanique et sous le principal pavilion con­
current (Italie).

5) Mouvement de la navigation et de marchandises dans les ports 
grecs avec l’etranger sous pavilion balkanique et sous le principal pa­
vilion concurrent (Italie).

Yougoslavie.— 1) Trafic total des marchandises (exportation et im­
portation).

2) Trafic total des marchandises reparti par terre, par mer, par voie 
ferrde, par eau et par avion.

3) Sur le trafic total par mer combien en a-t-il ete transporte sous 
pavilion yougoslave ?

4) Combien en a-t-il ete transportd par mer sous pavilion des autres 
pays balkaniques en comparaison avec notre principal concurrent, l ’ ltalie.

5) Trafic total de la Yougoslavie (par terre et par eau) avec les pays 
balkaniques, de meme qu’avec les autres pays de la mer Adriatique, 
Mediterranee et du Levant

6) Sur notre trafic des marchandises par voie maritime avec les pays 
balkaniques respectifs, combien revient-il a notre pavilion, combien re- 
vient-il au pavilion des pays balkaniques et combien revient il au pa­
vilion des autres pays non balkaniques?

7) Trafic total de la marchandise avec les etats balkaniques, en pour- 
centage et en totines.

8) Trafic des marchandises avec les etats balkaniques suivant le 
mode de transport (par mer, par terre, rivieres, canaux et lacs).

9) Mouvement des bateaux selon les pays d’ origine et de destination·
10) Mouvem nt total des bateaux selon leur pavilion.



Turquie.— i) Trafic total des marchandises 'exportation et impor­
tation).

2) Mouvement de la navigation maritime dans les ports turcs sous 
le pavilion turc et les pavilions etrangers et total.

3) Mouvement de la navigation maritime dans les ports turcs, entrees 
et sorties suivant les pavilions des pays balkaniques en comparaison avec 
le pavilion italien.

4) Mouvement du commerce (inportation et exportation) avec les 
pays balkaniques pour l ’annee 1930.

Roumanie.— 1) Trafic total des marchandises (exportation et impor­
tation).

2) Mouvement total de la navigation maritime dans les ports rou- 
mains.

Bulgarie.— 1) Trafic total des marchandises (exportation et impor­
tation).

2) Importation et exportation par les pays balkaniques.
3) Navigation sur la mer Noire (total). Navires entres et sortis.
4) Navigation sur la mer Noire, par pavilion (Navires entres et 

sortis).

A lbanie.— 1) Pour l’ instant on ne possede pas de donnees statistiques.
D ’apres ces donnees statistiques, on voit que sur le trafic total par 

mer de toutes les nations balkaniques la majeure partie s’effectue sous 
le pavilion etranger des pays non-balkaniques, en majorite sous le pa­
vilion italien. Cette proportion dans le trafic maritime ‘des pays balka­
niques s’exprime non seulement au point de vue du tonnage (nombres 
des navires) mais aussi au point de vue de la quantite des merchan­
dises et du nombre des voyageurs transportes. On constate ensuite que, 
d ’apres l’ importance du tonnage des pays balkaniques, de meme 
que d’apres I’etendue actuelle de l’ ensemble de leur echange mutuel de 
marchandises, specialement de celui qui gravite naturellement par la 
voie maritime, le pavilion naval des pays balkaniques particlpe en une 
mesure tres faible- Cette remarque peut s’appliquer non seulement par 
rapport k l ’echange reciproque des marchandises de chaque pays balka­
nique mais aussi par rapport au trafic total de. chaque pays balkanique 
(exportation et importation) par voie maritime. A  ce sujet la Grece seUle 
est parvenue a s’emanciper suffisamment, si bien que la plus grande 
partie de la totalite de son trafic (exportation et importation) par voie 
maritime est effectuee par elle-meme, tandis qu’ apres le pavilion maritime 
national, au nombre des participants, la premiere place revient dans 
1‘ordre k l’Angleterre. Pour ce qui neanmoins se rapporte a l’ importance 
du mouvement de tonnage-navires dans le trafic avec les ports grecs* 
l’ ltalie o:cupe la premiere place avant la Grece, elle-meme dans la 
proportion de Rg. tonnes brutes de 4.625.501 pour l ’ ltalie par rapport 
a Rg. tonnes brutes de 2.236.368 pour la Grece. Ensuite vient l'A n· 
gleterre, au troisieme rang, avec Rg. tonnes de 1.473.091 et enfin 
comme quatrieme dans l ’ordre, vient la France avec Rg. tonnes



brutes de 875.794. Dans le mouvement du nombre des unites navales, an 
point de vue de leur grandeur, vient en premier rang la Grece avec 
2.381 unites, puis l ’ ltalie avec 2.107 unites, ensuite l ’Angleterre avec 
798 unites et enfin la France avec 274 unites et avec un tonnage de 
87S-794· Tandis que le nombre des unites des nations balkaniques, 
soit la Yougoslavie, la Turquie, la Roumanie, la Bulgarie et 1*Albanie 
s’eleve a 874 avec un tonnage global de 603.801 tonnes. Le kaut chif- 
fre du tonnage des pavilions etrangers non-balkaniques qui figure 
ainsi d’une fa9on aussi frappante dans le trafic avec les ports grecs 
doit etre interprete par le fait que ce tonnage est en majorite affecte 
aux relations avec le Proclie et l ’ Extreme Orient et avec la Mer Noire, 
et sur cette route les navires s’arretent dans les divers ports grecs, qui 
sont justement places sur la route et, en beaucoup de cas, servent a 
l ’approvisionnement des navires pour diverses fournitures.

Du reste la concurrence des etats maritimes non-balkaniques est 
tres forte et redoutable dans les mers balkaniques, specialement si on 
tient compte que l’ importation dans les pays balkaniques se fait des 
pays de l ’ Europe occidentale et septentrionale, qui, dans la majorite des 
cas, concluent des contrats de vente de leurs prodults sous la clause «cif» 
qui donne aux exportateurs europeens la possibilite de choisir le navire, 
ce qu’ ils font comme c ’est bien comprehensible, regulierement dans 
l ’interet de leur propre pavilion national. Ce fait apparait specialement 
chez les maisons exportatrices italiennes, qui a ce sujet ont des ordres 
severes de la part des autorites fascistes competentes. Quoique l’activite 
et les efforts du pavilion naval italien dans les eaux balkaniques pour 
recueillir la plus grand part du trafic pour ses navires n’ aient pas jus- 
qu’ici ete couronnes de succes, malgre les grands sacrifices materiels 
(voir tableau No 5), il n’est pas impossible que dans l ’ere de la crise 
actuelle sans precedent qui frappe specialement la navigation, elle aura 
peu a peu et de plus en plus de succes, surtout si on tient compte de ce 
que la marine marchande italienne est en niajeure partie modernisee, 
concentree et accrue, rendue plus economique et fortement subven- 
tionnee.

Nous nous efforcerons maintenant d’ exposer les principales raisons 
pour lesqnelles l ’activite du pavilion naval des pays balkaniques est en 
proportion trop inferieure en comparaison avec ses concurrents.

La principale raison de l ’insucces actuel de chaque nation balkani­
que reside dans les manques ou l ’insuffisance visible d’une certaine po­
litique nationale de marine marchande de grande envergure qui,par son 
sens le plus large, doit etre de caractere interbalkanique, Pour qu’une 
semblable politique de marine marchande puisse etre entreprise et me- 
nee avec succes il est necessaire avant tout, que chaque etat balkani­
que revise sa propre politique nationale de sa marine marchande et, dans 
la mesure ou elle n’existe pas, l’ institue «abovo», ayant a cet egard 
en vue, en premier lieu, l ’ interet du pavilion national, mais toujours en 
coordination avec l ’ interet du principe pose de l’Union balkanique.

Par consequent, la politique nationale de marine marchande de cha­
que etat balkanique devrait s’appuyer sur les principes suivants :



a)—s’efforcer de conserver toutes les positions sur mer acquises 
jusqu’a present, car elles signifient un developpement organique des 
pays respectifs sur mer qui pose la base d’un developpement ulterieur.

b) que sur la base des positions maritimes existantes, s ’affirme le 
developpement ulterieur de la navigation nationale de chaque etat et 
toujours en coordination avec les interets interbalkaniques ;

c) garantir l ’ independance de l ’economie nationale et le developpe­
ment de la navigation nationale propre au sens etroit puis ensuite inter - 
balkanique au sens large, d’apres la position des cotes dfe chaque pays 
balkanique et la configuration geograpbique par rapport au developpe­
ment des cotes maritimes de toute la peninsule balkanique. Placee sur 
de tels principes de bases la politique de marine marchande de chaque 
etat balkanique devrait graduellement, mais en meme temps plus vite 
realiser les autres mesures pour la preservation et le developpement de 
sa navigation, suivant le programme fixe. Ce programme doit contenir 
les principaux points suivatits :

a) concentration des forces de la marine marchande au moyen de 
fusionnetnents appropries et de repartition des divers rayons de naviga­
tion et sur le tnodele de la concentration et de la rationalisation de la 
marine marchande italienne ;

b) necessite indispensable de renouvellement de la marine marchande, 
car la cause principale des difficultes actuelles de la marine marchande 
des pays balkaniques doit etre reeherchee dans le grand age de la plu- 
part des cargo-boats de cette marine. Or, ces navires ne peuvent plus 
avoir aujourd’hui de rendement economique, parce qn’ ils sont extreme- 
ment couteux, a cause des grands frais de mouvement et d’entretien, 
primes d’assurance elevees etc. et ne peuvent pas faire la concurrence 
aux navires modernes.

Ceci se rapporte en premier lieu a la marine marchande de la Grece 
et de la Turquie.

Dans les autres marines marchandes, la mise au rancart des vieux 
navires s’accomplit suivant un rythme accelere et dans tous les pays 
maritimes des efforts sont faits pour le renouvellement des flottes de 
commerce au moyen de batiments neufs, repondant mieux aux conditions 
actuelles de l ’entreprise maritime. II faut done prendre des mesures et les 
prendre sans retard.

Ce renouvellement devait etre realise en empechant, d’abord par 
une voie legale, c’ est a dire par l ’octroi de prets, l ’achat de vieux navi­
res, et en meme temps, par les memes mesures, en aidant la construction 
ou l’achat de nouvelles unites. L ’ intervention active et immediate de 
l’Etat dans ce sens est necessaire.

Ensuite, une des principales mesures pour le renouvellement de la 
inarine marchande et en meme temps pour l ’ emploi d’ une grande partie 
de la marine marchande actuellement desartnee serait une action tendant 
a la demolition des unites les plus vieilles et non economiques.) Cette 
demolition devrait etre executee graduellement suivant un plan special 
fixe entre l ’ Etat, les armateurs, les chantieres navals et les industries 
interessees du fer et de l ’acier.



c) Fondation d’etabli?sements financiers et hypotl^caires pour la 
sauvegarde, le soutien et le progres de la navigation.

d) L'organisation convenable d’administration maritime a titre d au- 
toritis administratives dans chaque etat.

e) La fondation de l’institution «Punto franco* dans tous les ports 
qui pourraient trouver utile d’avoir cette institution.

f) Travailler energiquement a la sauvegarde des diverses positions 
existantes et dans ce but intensifier l ’activite pour la rationalisation con­
venable du travail et la propagande necessaire comme reponse k la pro- 
pagande concurrente.

g) Recueillir systematiquement toutes les donnees necessaires en 
rapport avec la navigation, afin d’ editer egalement une publication an 
nuelle de statistiques maritimes spiciales, ou d’ceuvres speciales dans 
la statistique generale qui exposeraient en detail le trafic par mer et par 
rivieres et sur les lacs, car une bonne politique economique ne peut etre 
realisee sans statistique exacte et fondamentale sur tous les resso ts de 
la bran:he economique, a laquelle cette politique doit <se rapporter.

Une politique nationale de marine marchande ainsi systematiquement 
basee dans les pays balkaniques respectifs sur des donnees reelles, cor- 
rigerait toutes les insuffisances actuelles en satisfaisant ainsi έ tous les 
besoins, de l ’economie nationale propre et du transit qui gravite a tra­
vers le territoire du pays en question, ainsi qu’aux besoins, c ’est a dire 
aux tendances de la politique de la marine marchande interbalkanique.

Les tiches principales de la politique de la marine marchande inter­
balkanique, en supposant que la politique nationale de la marine mar­
chande des nations balkaniques respectives soit conduite comme nous 
l ’ indiquons plus haut, seraient les suivantes :

1) Creation d’ une Union des armateurs balkaniques.
2) Creation au sein de la Chambre de Commerce interbalkanique, 

d’ une section speciale pour la navigation maritime.
3) Travailler a la collaboration necessaire des pavilions maritimes 

et fluviaux des pays balkaniques.
4) Garantir des facilites speciales pour le transit de la marchandise 

dans le trafic a travers les pays balkaniques, ainsi que de celui en dehors 
d’eux qui gravite a travers le territoire balkanique.

5) Favoriser le trafic des voyageurs, des etrangers et des touristes, 
ainsi que partiellement Immigration sous le pavilion maritime des pays 
balkaniques.

6) Garantir diverses facilites (quais, entrepots etc.) pour faciliter le 
trafic des navires des pays balkaniques.

7) Prevoir des tarifs de ports dans les pays balkaniques respectifs 
pour la marchandise qui est importee ou exportee par les navires de 
n’ importe quelle nation balkanique.

8) Travailler a la publication d’ une revue maritime speciale inter­
balkanique redigee techniquement et au point de vue d’affaire qui de- 
vrait paraitre une fois par semaine dans toutes les langues balkaniques, 
ainsi que dans les principales langues europeennes commerciales.



Une semblable realisation de la politique de marine marchande in­
terbalkanique, suivant un programme et sur la base d’une saine politi­
que nationale de marine marchande des pays balkaniques respectifs, sans 
conte^te, permettrait d’atteindre le resultat desire de rapprochement et 
de collaboration, entre les peuples balkaniques, dans le domaine de cet 
element vivant et l ’un des plus importants facteurs, la navigation mari­
time, aj'ant pour but final la realisation de l ’ Union Balkanique. Ceci 
doit etre le plus tot possible realise pour le maintien de l'independance, 
de l’individualisme et de la souverainete de chaque Etat Balkanique 
separement et de son peuple

( )  L e s  ta b le a u x  m en tio n n es d a n s  ce  ra p p o r t sero n t p u b li is ,  faute de p la ce , d an s un 

p roch ain  fa scicu le .



Esquisse des statuts de l’ lnstitut 

de recherches historiques

Present6 par M. C. C. G1U RESCU  
Professeur λ I’Universite de Bucarest, depute.

1) L’objet de l’Institut est l’etude du passe— civilisation et politique 
— des pays et nations balkaniques dans leurs rapports mutuels, de pre­
ference d’apres les materieux contenus dans les archives d’Istanbul. 
Toutes les etudes seront dirigees principalement dans le sens de l’his- 
toire des differents peuples balkaniques. Les materiaux recueillis se­
ront publies par les soins des Academies et autres institutions scienti- 
fiques des pays respectifs.

2) Les programmes des travaux seront determines par les institu­
tions scientifiques chargees de fournir les moyens financiers aux sa­
vants, durant leurs travaux dans les Instituts d’histoire d’Istanbul.

3) Tous les savants reconnus des nations balkaniques, ainsi que 
ceux d’autres nations s’occupant de l’etude du passe des Balkans, peu­
vent etre membres dudit Institut.

4) Les moyens d’entretien de l ’lnstitut d’histoire seront fournis, 
en quote-parts egales, par les Gouvernements des differents Etats bal­
kaniques.

5) L ’institut est dirige par un Conseil compose d’historiens des na­
tions balkaniques, delegues de la part d ’institutions scientifiques, aca­
demies et societes d’histoire des differents Etats. Le Conseil nomme, 
dans son sein, son President et son Secretaire. Le Conseil d ’Adminis- 
tration nomme le Chef d’administration et le personnel auxiliaire. Le 
Conseil d’Administration fixe les emoluments. Le Chef d’Administration 
lequel doit etre une personne de science, est tenu de publier, tous les 
ans, un Bulletin des travaux dc l ’lnstitut d ’histoire.

6) Le Conseil d’Administration prescrit le Reglement de travail 
dans l’lnstitut d’histoire.

7) Le Conseil d’Administration se reunit a Istanbul une fois au 
moins tous les deux ans. Le Chef d’Administration est en contact per­
manent avec le Bureau du Conseil d’Administration, auquel il presente 
un compte-rendu mensuel des travaux de l’lnstitut.

La Radiodiffusion com m e moyen de rapprochement 

des peuples balkaniques

Presente par la Radio station de Belgrade

On a appele avec raison la radiophonie «l’universite populaire invi­
sible», voulant par la souligner l’importance des elements de culture 
qu’elle recele. Ayant on vue le fait ci-dessus, l’Assemblee de la Societe



des Nations, sur la proposition de sa commission Internationale de 
Cooperation intellectuelle, l ’institut de Paris a reuni avec l’aide de l’U- 
nion In ternationale  de Radiodiffusion une importante documentation.

II est bien connu que, de par sa nature meme, la radiodiffusion, 
peut constituer un moyen non seulement d’enseignement scolaire, mais 
aussi le moyen le plus efficace pour la propagation de l’esprit interna­
tional, parmi les peuples. En ce qui concerne les Nations balkaniques, 
la radiodiffusion doit constituer un des elements les plus siirs pour le 
progres des idees emises par les Conferences Balkaniques. Non seule­
ment parce que les peuples balkaniques sont apparentes par l’esprit, 
la mentalite et les conditions sociales, mais parce que leurs productions 
d’art et de culture offrent un vaste champ pour l’echange des idees et 
des caracteristiques nationales.

La station de Radio de Belgrade, a diverses reprises, a mis en pra­
tique les principes emis par les Conferences Balkaniques et a organise 
des Conferences speciales sur la Grece, la Turquie, la Bulgarie etc.

En tenant compte de la nature des programmes des diverses sta­
tions de radio, pour le poste radioplionique de Belgrade les points 
suivants entrent en ligne de com pte:

1) Connaissance mutuelle des oeuvres artistiques des peuples balka­
niques, (arts picturaux, images et conferences, musique, litteratures vi- 
vantes et leur histoire);

2) Organisation de «nuits nationales» composees de programmes 
balkaniques;

3) A l’occasion d ’evenements nationaux on pourra radiodiffuser les 
causeries faites par des personnalites eminentes sur les evenements 
qui marquent une date dans la vie des pays balkaniques;

4) Etant donne que la radiophonie revet de par sa nature meme 
un caractere international, il importe d’envisager des mesures preven­
tives en vue d’eliminer des emissions radiophoniques tout ce qui pour- 
rait etre prejudiciable a la bonne entente. Dans ce but il faudrait faire 
entrer dans la legislation sociale des reglements tendant a defendre la 
diffusion des nouvelles fausses ou tendancieuses sur la situation dans 
les Etats balkaniques. Dans ce sens il faut interdire toute emission 
susceptible de troubler les bonnes relations entre les peuples balkani­
ques ou de froisser le sentiment national d’un pays balkanique.

5) Entrer en contact avec l ’union Internationale de radiodiffusion, 
qui a son siege a Geneve, en vue d’arranger de temps en temps des 
programmes balkaniques.

En vue de la realisation de ce programme, il est necessaire de creer 
des centres locaux dans tous les pays balkaniques, charges d’elaborer 
des programmes, d’en assurer la preparation et d’etablir la liaison 
entre les postes radiophoniques des pays balkaniques. Les programmes 
doivent etre adaptes aux besoins et aux conditions particulieres de 
chaque pays.

En terminant ce petit expose, il faut remarquer que les details se- 
l’ont precises au moment de l’execution pratique de ces principes et 
suivant les resolutions qui seront adoptees a la III  Conference Bal­
kanique.



Films cinematographiques balkaniques

Pr6sent6 par le groupe yougoslave.

Aujourd’hui il est universellement reconnu que le cinema et la radio- 
phonie peuvent, devenir d'excellents auxiliaires pour la propagation de 
l’ esprit international entre les peuples. Cela a ete reconnu par la Societ6 
des Nations qui a cree & Rome son Institut international de cinemato- 
graphe educatif, qui a deja obtenu dans son domaine des resultats pleins 
de promesses, Plusieurs pays ont aceepte de rendre obligatoire la projec­
tion de films de caractere educatif.

Les pays balkaniques n’ayant pas encore developpe l ’ industrie 
cinimatographique, ont ete obliges d’ importer les films etrangers, ce 
qui a permis aux compagnies etrangeres de nous fournir des films de 
seconde qualite n’ayant aucune relation avec le pays oil l ’on projette le 
film. C ’est pourquoi le gotivernement yougoslave a forme une centrale 
cinematographique d’ Etat, ayant pour but de regler le probleme du film 
en general. Le but de cette institution est de controler l’ importation des 
films £trangers et chaque importateur est oblige de mettre en circulation 
au moins 70 metres de film de production indigέne sur icoo metres de 
films importes. Tous les cinemas sont obliges de projeter au moins 10 o/0 
de films ayant un caractere educatif sur l’ ensemble des films projetes.

En tenant compte des besoins et des circonstances particulieres 4 
chaque pays balkanique, il est desirable que la collaboration cinemato­
graphique entre les peuples balkaniques soit bas£e sur les principes dej& 
exposes par la Societe des Nations et les principes generaux indiques 
par les conferences balkaniques anterieures. II est bien connu que les 
films projetes dans les pays balkaniques, americains, allemands, frangais, 
italiens etc. ont en general un caractere sensationnel et que dans chaque 
pays balkanique ces films ne sont pas de nature & evoquer 1’esprit inter­
national et interbalkanique. Plusieurs essais ont ete faits par les pays 
balkaniques pour introduire les films ayant trait k la vie, k la culture et 
il la civilisation des peuples balkaniques, mais tous ces efforts se sont 
heurtes au manque de fonds necessaires pour la mise en oeuvre du plan 
vonlu, tandis qu’ il est vrai qu’on poarra crier un film de caradire autoch. 
tone balkanique.

En ce moment, il n’existe qu’un systeme partiel de production de 
films indigenes chez les peuples balkaniques. Cette annee-ci les facteurs 
interesses yougoslaves ont reussi a faire, en collaboration avec une firme 
allemande, un film sonore touristique de grande valeur «Sablast Dur- 
mitora», qui peut servir de modele pour la production des films balka­
niques. A part cela, la Yougoslavie a, gr&ce & M. Marjanovic et autres 
autorites competentes, fait produire toute une serie de films touristiques 
ayant pour but la diffusion des beautes touristiques de Yougoslavie.

II est evident que la collaboration dans le domaine cinematographique 
constitue une des bases les plus solides pour le rapprochement des peuples 
balkaniques. On a reconnu dans le monde entier que le film est le moyen 
le plus efficace pour la propagation de I’ esprit internalional. Par cons0-



quent, il est desirable, pour atteindre ce but, d’envisager les mesures 
suivantes :

1) Chaque pays balkanique doit produire un film qui contiendrait 
toutes les caracteristiques dn peuple, telle que : le costume national, les 
paysages, la vie sociale et econonrque etc.

2) II faut se mettre en contact avec des Compagnies internationales 
pour la production d’un film balkanique, dont le sujet cotnprendrait 
tout ce qui peut interesser une nation balkanique par l ’ entremise des 
societes de films existantes dans chaque pays balkanique.

3) Preparer des films educatifs pour les ecoles qu’on pourrait pro- 
jeter pour les ecoliers et qui seraient susceptibles de stimuler le senti­
ment interbalkanique.

4) Faire les demarches necessaires aupr£s des gouvernements balka­
niques pour que la taxe sur la projection de ces films soit minime et 
envisager des mesures speciales pour que la projection de ces films soit 
obligatoire dans tous les cinemas Cette projection doit avoir lieu au 
moins une fois par mois.

5) Recommander des soirees et des matinees balkaniques mensuelles 
au cours desquelles seront projetes simultanement dans chaque pays 
balkanique des films ayant trait a la vie et a la civilisation des peuples 
balkaniques.

Bien entendu, il faudrait organiser en premier lieu la projection de 
films k courte duree et proceler par series de sujets judicieusement 
ordonnes.


